
Le Conseil Parlementaire Interré-
gional s’est réuni le 15 décembre
dernier à Metz. La Chambre des
Députés du Luxembourg y était
représentée par M. Jean Spautz,
Président de la Chambre des Dé-
putés et MM. Alex Bodry, John
Schummer et Nicolas Strotz. A
l’ordre du jour figuraient plu-
sieurs recommandations élabo-
rées par les différentes commis-
sions parlementaires. 

La Commission Affaires sociales
s’est penchée sur le problème de
l’emploi transfrontalier dans le
domaine de la santé et souligne
dans sa résolution la nécessité de
disposer d’un outil concret de
présentation des grands systèmes
de santé en vigueur dans l’Union
européenne. La promotion du
tourisme en tant que facteur favo-

rable au développement culturel
et économique de la Grande Ré-
gion a fait également l’objet
d’une recommandation adoptée à
l’unanimité. Dans le domaine des
médias et des communications, le
CPI se déclare en faveur d’un ren-
forcement de la coopération et
accueille favorablement les offres
proposées par les stations de ra-
diodiffusion de la Grande région,
ainsi que l’initiative de la «Lan-
desmedienanstalt» de créer un ré-
seau de médias pour la Grande
Région. Dans la perspective
d’œuvrer en faveur d’un bilin-
guisme dans la Grande Région, le
CPI appuie l’intention de la Com-
mission de l’Union européenne
d’adopter un plan d’action 2004-
2006 destiné à promouvoir l’ap-
prentissage des langues et la di-
versité linguistique. Les assem-

blées membres du CPI ont donné
leur aval à toutes ces recomman-
dations.

Le CPI n’a cependant pas pu trou-
ver d’accord dans le cadre des
discussions autour de la centrale
nucléaire de Cattenom. Les
membres lorrains ont fait opposi-
tion à une recommandation du
CPI qui demande de ne pas aug-
menter les taux limites de dé-
charge des effluents gazeux dans
la Moselle et, au contraire, de les
maintenir tels qu’ils avaient été
fixés par un arrêté du 10 août
1976. Le CPI, à l’exclusion des
membres lorrains, plaide en fa-
veur d’une protection de l’envi-
ronnement plus accrue à travers
la mise en œuvre de processus in-
dustriels appropriés.

Finalement, le CPI a pris connais-
sance de la «Déclaration de Poi-
tiers» faite entre les exécutifs alle-
mand et français à l’occasion de
la rencontre des Régions fran-
çaises et des Länder allemands
qui a eu lieu les 27 et 28 octobre
2003 à Poitiers. Ladite déclara-
tion prône le renforcement de la
coopération entre les deux pays.
Le CPI espère qu’elle contribuera
à la création d’un réseau de co-
opérations régionales au niveau
de la Grande Région et au niveau
européen.
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Le 5 janvier 2004 à la Chambre des Députés

Réception de Nouvel An
Plus que dix semaines de séances
publiques avant les élections!
Certes, l’échéance électorale du
13 juin 2004 occupe d’ores et dé-
jà les esprits, mais elle ne saura
retenir les membres de la
Chambre des Députés du travail
qui reste à faire et qui est consé-
quent. La session 2003-2004 -
bien que raccourcie de quatre
mois par rapport aux années par-
lementaires «normales» - ne s’an-
nonce pas plus calme que les an-
nées précédentes. 

Bien au contraire! Elle risque
même d’être particulièrement
chargée. «La tendance ne s’inver-
sera pas» a dit M. Claude Fries-
eisen, le Secrétaire général de la
Chambre des Députés, au cours
de son allocution à l’occasion de
la Réception de Nouvel An le 5
janvier. Chiffres à l’appui il a pu
démontrer une importante aug-
mentation du travail parlemen-
taire amorcée depuis 2001-2002,
et qui se traduit et par le nombre
de réunions (séances publiques et
réunions de commissions confon-

dues) et par le nombre de projets,
questions et dossiers évacués. 

S’y ajoutent de plus en plus
d’obligations internationales, qui
sont «d’une importance capitale»
comme l’a souligné le Président
de la Chambre, M. Jean Spautz,
mais qui constituent pour un petit
parlement une somme de travail
particulièrement considérable.

Finalement, et avant d’exprimer
ses meilleurs vœux pour 2004 à
tous les invités - ministres, dépu-

tés, représentants d’autres institu-
tions, fonctionnaires du Greffe et
collaborateurs des groupes poli-
tiques -, le Secrétaire général a
signalé les efforts sur le plan de
l’organisation interne des services
administratifs de la Chambre des
Députés: Les prochains mois se-
ront marqués par la finalisation
de projets importants tels que le
knowledge management ou l’éla-
boration d’un manuel des procé-
dures internes. 

Le Ministre de l’Agriculture slovaque
au Parlement

«La garantie d’un
avenir prévisible!»

L’adhésion de la République slo-
vaque à l’Union européenne, et -
de ce fait - à la politique agricole
commune (PAC), devrait enfin
garantir aux agriculteurs slo-
vaques un avenir prévisible. C’est
ce qu’a dit M. Zsolt Simon, Mi-
nistre de l’Agriculture slovaque,
au cours d’un entretien le 15 dé-
cembre 2003 avec des membres
de la Commission de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural de la Chambre
des Députés. 

Grâce à la PAC le secteur agricole
slovaque pourrait espérer retrou-
ver une stabilité qui lui fait défaut
depuis l’indépendance du pays il
y a plus de 10 ans et suite à toutes
les transformations et restructura-
tions qu’elle a entraînées. Le Mi-
nistre a fait remarquer dans ce
contexte que depuis la «révolu-
tion de velours» la productivité
de l’agriculture dans son pays
avait diminué de 54% tandis que
l’emploi avait même baissé de
70% pour ne se chiffrer plus qu’à
4% de la population active.

Dans l’agriculture slovaque, les
grandes exploitations prévalent
avec plus de 80% de la surface
agricole utile - le reste de la sur-
face étant distribué entre plus de
20.000 petites exploitations fami-
liales qui ont moins de 6 ha de
surface en moyenne. 

En ce qui concerne l’avenir de
l’agriculture européenne au sein
d’une Union élargie, M. Zsolt Si-
mon estime les craintes des États
membres actuels d’être submer-
gés de produits bon marché pro-
venant de la Slovaquie comme
non fondées. Il redoute plutôt le
risque d’une concurrence aiguë
entre les secteurs agricoles des
nouveaux pays membres. 

La délégation luxembourgeoise
était composée de M. Lucien Cle-
ment, président, Mme Agny Dur-
du et M. Robert Mehlen, vice-
présidents, Mme Marie-Josée
Frank et MM. Jos Scheuer, Jeannot
Belling, Marco Schank et Camille
Gira, membres de la commission
parlementaire. 

Conseil Parlementaire Interrégional (CPI)

Désaccord au sujet de Cattenom

1er plan: M. John Schummer, M. Alex Bodry, M. Jean Spautz
2e plan: M. Claude Frieseisen, M. Nicolas Strotz

Chamber TV
weis t  a l l  ö f fent lech Sëtzung

l ive an integral
mat enger  Redi f fus ioun

al l  Së tzungsdag vun 19:00 Auer  un

(Photo: F. Aussems)
(de gauche à droite) M. Jean-Paul Rippinger, M. Lucien Weiler, M. Jean
Spautz, M. Claude Frieseisen, M. Niki Bettendorf, M. John Schummer



NOUVELLES LOIS

4787 - Projet de loi 
- concernant la protection de la
nature et des ressources natu-
relles;
- modifiant la loi modifiée du 12
juin 1937 concernant l’aménage-
ment des villes et autres agglo-
mérations importantes;
- complétant la loi modifiée du
31 mai 1999 portant institution
d’un fonds pour la protection de
l’environnement
L’appauvrissement de la diversité
biologique au niveau mondial doit
être considéré aujourd’hui comme
une menace globale. L’importance
et l’urgence de l’enjeu ont été re-
connues comme telles lors de la
Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développe-
ment à Rio en 1992 et confirmées
par la communauté internationale
à Johannesburg en 2002. 
Au niveau européen, la directive
92/43/CEE dite directive «Habi-
tats» et la directive 79/409/CEE di-
te directive «Oiseaux» constituent
les principales contributions en
matière de conservation de la di-
versité biologique. La directive
«Habitats» impose aux États
membres de l’Union Européenne
l’obligation d’assurer la conserva-
tion dans un état favorable des ha-
bitats naturels ainsi que de la faune
et de la flore sauvages d’impor-
tance communautaire, présents
sur leur territoire national respectif.
L’assemblage de zones spéciales
de conservation définies par les
États membres de l’UE forme le ré-
seau européen de zones proté-
gées, appelé réseau «Natura
2000». La directive «Oiseaux»
concerne la protection à long
terme et la gestion de toutes les es-
pèces d’oiseaux vivant à l’état sau-
vage sur le territoire communau-
taire, ainsi que de leurs habitats. 
Le principal objet du projet de loi
sous rubrique consiste en la trans-
position dans la législation natio-
nale de ces deux directives. Par
ailleurs, l’occasion a été saisie
pour actualiser et préciser la légis-
lation en matière de protection de
la nature et des ressources natu-
relles. Le Luxembourg disposera
ainsi à l’avenir d’une seule réfé-
rence en matière d’environnement
naturel, d’un texte de loi uniforme
en matière de politique de protec-
tion de la nature. 
En bref, le projet de loi sous ru-
brique met l’accent sur: 
la transposition des principales dé-
finitions et des annexes concer-
nant les habitats, les espèces et
les zones à protéger;
l’interdiction de la destruction des
habitats et espèces d’intérêt com-
munautaire;
l’extension du statut de protection
intégrale/partielle aux espèces
d’intérêt communautaire présents
au Luxembourg et l’introduction de
quelques interdictions supplémen-
taires en relation avec les espèces;
l’établissement de la procédure de
constitution et de désignation du
réseau «Natura 2000»;
l’introduction de mesures de con-
servation, en particulier les plans
de gestion et le régime d’aides fi-
nancières destiné à financer les
mesures contractuelles que le
Gouvernement entend privilégier
en vue de satisfaire aux obligations
des directives;
la nécessité d’invoquer des me-
sures généralement opposables
aux tiers pour éviter la détérioration
des habitats et des habitats d’es-
pèces d’intérêt communautaire;
l’obligation pour les auteurs de pro-
jets de procéder à des évaluations
des incidences sur les zones du
réseau «Natura 2000» affectées de
manière significative par ces pro-
jets;
la possibilité de déclarer une zone
du réseau «Natura 2000», en tout
ou en partie, également zone pro-
tégée d’intérêt national.

Dépôt par M. Charles
Goerens, Ministre de
l’Environnement, le
30.03.2001

Rapporteur: M. Emile Calmes

Travaux de la Commission de
l’Environnement (Président:
M. Emile Calmes):

14.05.2001 Présentation du 
projet de loi  

15.01.2002 Désignation 
d’un rapporteur  

26.02.2002 Examen du 
projet de loi et 
des différents 
avis  

06.03.2002 Examen du 
projet de loi  

10.04.2002 idem  

11.04.2002 idem  

25.04.2002 idem  

30.04.2002 idem  

02.05.2002 idem  

01.10.2002 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

21.10.2002 idem  

05.11.2002 Examen des 
amendements  

02.07.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État  

19.11.2003 idem  

28.11.2003 Examen du texte 
coordonné

Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
04.12.2003

4913 - Projet de loi 
modifiant la loi du 13 janvier
1997 relative au contrôle de l’uti-
lisation et de la dissémination
des organismes génétiquement
modifiés

Le 20 avril 1990, le Conseil des
Communautés européennes a
adopté deux directives relatives
d’une part à l’utilisation confinée de
micro-organismes génétiquement
modifiés (90/219/CEE), et d’autre
part à la dissémination volontaire
d’organismes génétiquement mo-
difiés dans l’environnement (90/
220/CEE). Le Luxembourg a trans-
posé ces deux directives par le
biais de la loi du 13 janvier 1997 re-
lative au contrôle de l’utilisation et
de la dissémination des orga-
nismes.

De nouvelles dispositions commu-
nautaires, à savoir la directive
98/81/CEE du 26 octobre 1998 mo-
difiant la directive 90/219/CEE et la
directive 2001/18/CE abrogeant la
directive 90/220/CEE, ont deman-
dé une adaptation de la législation
nationale afférente. Le présent pro-
jet de loi a donc pour objet d’amen-
der la loi du 13 janvier 1997 en y
apportant les modifications ren-
dues nécessaires par les deux di-
rectives susmentionnées.

Au niveau de l’utilisation confinée
de micro-organismes génétique-
ment modifiés, le projet de loi sous
rubrique distingue quatre niveaux
de classification: opérations pour
lesquelles le risque est nul, opéra-
tions présentant un risque faible,
opérations présentant un risque
modéré, opérations présentant un
risque élevé.

Au niveau de la dissémination vo-
lontaire et de la mise sur le marché
d’OGM, le projet de loi introduit une
estimation des risques qu’un OGM
peut représenter pour la santé hu-
maine et l’environnement. Une éva-
luation de sa résistance aux anti-
biotiques est également prévue.
Un contrôle très strict est assuré.
En effet, une demande d’autorisa-
tion de mise sur le marché d’OGM
devra être accompagnée d’un pro-
jet de surveillance dont les termes
seront arrêtés par règlement
grand-ducal. Les autorisations de
mise sur le marché seront limitées
dans le temps. Les nouvelles auto-
risations seront délivrées pour une
durée maximale de 10 ans. Elles
pourront être renouvelées une fois,
en passant par une procédure sim-
plifiée.
Les difficultés tant scientifiques
que juridiques, économiques, so-
ciales ou écologiques posées par
la dissémination des OGM sont ex-
trêmement complexes, d’autant
plus qu’on ne dispose pas encore
de tous les éléments permettant
d’élucider les implications de cette
nouvelle science. Les positions
contradictoires des scientifiques
quant à l’attitude à adopter face
aux disséminations d’OGM mettent
en évidence la nécessité de créer
un cadre réglementaire allant dans
le sens d’une protection optimale
de l’homme et de son environne-
ment. Ainsi, les membres de la
Commission spéciale «Éthique»,
tout en étant conscients de la diffi-
culté de trouver un juste milieu
entre une approche trop laxiste et
une attitude trop prohibitive, esti-
ment que les dispositions du projet
de loi sous rubrique représentent
une amélioration notoire par rap-
port à la loi du 13 janvier 1997, al-
lant dans le sens d’un meilleur en-
cadrement des activités liées à
l’utilisation confinée et de mise sur
le marché d’OGM.

Dépôt par M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale, le
06.02.2002
Rapporteur: M. Jean-Paul
Rippinger

Travaux de la 
- Commission spéciale
«Éthique» (Président: M.
Jean-Paul Rippinger):
15.11.2002 Désignation 

d’un rapporteur 
Examen du 
projet de loi  

07.01.2003 Examen du 
projet de loi  

21.01.2003 Examen des 
articles  

06.02.2003 idem  
11.03.2003 idem  
18.11.2003 Examen et 

adoption d’un 
projet de 
rapport  

- Commission de
l’Environnement (Président:
M. Emile Calmes):
09.01.2003 Examen pour 

avis du projet de 
loi en présence 
des 
représentants 
du Ministère de 
la Santé  

23.01.2003 Élaboration d’un 
avis de la 
commission 
relatif au projet 
de loi  

29.01.2003 Adoption de 
l’avis de la 
commission  

- Commission de la Santé et
de la Sécurité sociale
(Président: M. Niki
Bettendorf):

23.04.2003 Désignation 
d’un rapporteur 
pour avis

Examen pour 
avis du projet de 
loi en ce qui 
concerne les 
aspects rentrant 
dans la 
compétence de 
la Commission 
de la Santé et 
de la Sécurité 
sociale  

14.05.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport pour 
avis  

Vote en séance publique:
04.12.2003

4937 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention internationale pour
la répression des attentats ter-
roristes à l’explosif, adoptée par
l’Assemblée Générale des Na-
tions Unies, le 15 décembre
1997

Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation de la Convention
internationale pour la répression
des attentats terroristes à l’explosif
du 15 décembre 1997. 

La Convention vise la lutte contre
une forme particulièrement dange-
reuse du terrorisme international, à
savoir les attentats perpétrés au
moyen d’engins explosifs ou
d’autres engins meurtriers. Cette
lutte se fait tant au niveau de la pré-
vention (échange de renseigne-
ments et recherche-développe-
ment portant sur la détection d’ex-
plosifs ou d’autres substances)
qu’au niveau de la répression (in-
troduction de certaines infractions,
définition de règles de compé-
tence et obligations au niveau de la
coopération judiciaire et de l’extra-
dition).

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 10.04.2002

Rapporteur: M. Nico Loes

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes et de la
Défense (Président: M. Paul
Helminger):

26.09.2002 Désignation 
d’un rapporteur  

24.02.2003 Désignation 
d’un nouveau 
rapporteur  

08.12.2003 Présentation du 
projet de loi

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.12.2003

5056 - Projet de loi
portant approbation du Traité in-
ternational sur les ressources
phytogénétiques pour l’alimen-
tation et l’agriculture, adopté le
3 novembre 2001 par la trente et
unième réunion de la Confé-
rence de la FAO
Les ressources phytogénétiques
pour l’alimentation et l’agriculture
sont essentielles pour nourrir la po-
pulation mondiale. Elles sont la ma-
tière première que les agriculteurs

et les obtenteurs utilisent pour
améliorer la qualité et la productivi-
té des cultures. Dès 1983, la FAO a
adopté un engagement internatio-
nal visant à conserver les res-
sources génétiques pour l’alimen-
tation et l’agriculture, acte juridique
non contraignant pour les pays si-
gnataires. En outre a été créé un
forum intergouvernemental perma-
nent à l’intérieur de la FAO, la Com-
mission des ressources phytogé-
nétiques. Le Luxembourg n’était
pas engagé et non plus membre
de la Commission. Cependant la
Convention sur la biodiversité,
signée à la Conférence pour l’envi-
ronnement de Rio le 5 juin 1992 et
approuvée par la loi du 4 mars
1994, a rendu nécessaire la révi-
sion de cet engagement internatio-
nal. A cette fin, après sept ans de
négociations, un Traité internatio-
nal sur les ressources phytogéné-
tiques pour l’alimentation et l’agri-
culture a été adopté par la Confé-
rence de la FAO en novembre
2001. Ce traité juridiquement
contraignant pour toutes les par-
ties contractantes, vise toutes les
ressources phytogénétiques utiles
à l’alimentation et à l’agriculture.
Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’approuver le Traité internatio-
nal sur les ressources phytogéné-
tiques pour l’alimentation et l’agri-
culture, adopté le 3 novembre
2001 par la trente et unième ré-
union de la Conférence de la FAO.
Le Grand-Duché de Luxembourg a
signé le Traité le 6 juin 2002 qui
entre en vigueur après l’adhésion
d’un minimum de quarante États.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 21.11.2002

Rapporteur: M. Lucien
Clement

Travaux de la Commission de
l’Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural
(Président: M. Lucien
Clement):

27.02.2003 Désignation 
d’un rapporteur  

21.10.2003 Examen du 
projet de loi et 
des avis

Présentation 
d’un projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
11.12.2003

5094 - Projet de loi
portant réactivation du fonds
d’équipement militaire

Le présent projet de loi a pour ob-
jet de réactiver le Fonds d’équipe-
ment militaire, mis en place par la
loi du 16 décembre 1997 concer-
nant la programmation financière
militaire pour financer un pro-
gramme pluriannuel d’acquisition
de matériel militaire pendant la pé-
riode du 1er janvier 1997 au 31 dé-
cembre 2001. 

Le Fonds réactivé peut servir au
paiement de dépenses occasion-
nées par les investissements dans
les capacités et moyens militaires
à définir par une ou plusieurs lois
spéciales et sera alimenté par des
dotations budgétaires annuelles et
des emprunts. 

A noter que le marché du matériel
militaire se caractérise par des dé-
lais très importants entre la com-
mande et la livraison effective du
matériel. Les procédures légales à
respecter coïncident mal avec
l’exercice budgétaire. Les difficul-
tés rencontrées lors de l’exécution
de tels marchés peuvent être atté-
nuées par un mécanisme de report
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automatique des avoirs dispo-
nibles à l’exercice suivant. De
même, le fait de pouvoir placer en
une seule fois les commandes de
matériel d’importance majeure et à
des prix fixés d’avance peut
constituer une source d’écono-
mies.

Dépôt par M. Charles
Goerens, Ministre de la
Coopération, de l’Action
humanitaire et de la Défense,
le 03.02.2003

Rapporteur: M. Jean-Paul
Rippinger

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes et de la
Défense (Président: M. Paul
Helminger):

13.10.2003 Désignation 
d’un rapporteur  

08.12.2003 Examen du 
projet de loi

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
18.12.2003

5143A - Projet de
loi
portant modification de la loi du
12 février 1999 concernant la
mise en oeuvre du plan d’action
national en faveur de l’emploi
1998

Le projet de loi prévoit quelques
menues modifications d’ordre plus
technique afin notamment de clari-
fier la base légale de certaines pra-
tiques administratives intimement
liées à la mise en œuvre de la loi
du plan d’action national en faveur
de l’emploi 1999. Les précisions
apportées concernent essentielle-
ment les mesures de la loi PAN
destinées à favoriser la lutte contre
la ségrégation des travailleurs.
Cette loi prévoit l’augmentation de
certaines aides financières accor-
dées par l’État aux entreprises au
cas où ces dernières embauche-
raient des personnes du sexe
sous-représenté. Le texte actuel
vise la sous-représentation d’un
des deux sexes «dans le secteur
d’activité et/ou la profession en
question» et prévoit un règlement
grand-ducal pour définir les sec-
teurs d’activité et/ou les profes-
sions concernées. Or, comme la
procédure réglementaire y relative,
engagée le 12 octobre 2001, n’a
pas abouti, les dispositions légales
en question sont restées jusqu’à ce
jour lettre morte. Le projet de loi in-
tègre donc la définition légale de la
notion de sexe sous-représenté
ainsi que la procédure de mise en
œuvre des mesures y afférentes
dans la loi PAN. 

Par ailleurs, le projet introduit cer-
taines nouveautés en accord avec
la philosophie à la base de la légis-
lation PAN, à savoir principale-
ment:

- l’extension de l’intervention du
fonds pour l’emploi dans le cadre
du suivi personnalisé des deman-
deurs d’emploi;

- l’abolition du permis d’accès à
l’emploi des bénéficiaires d’une
rente ou d’une pension de vieilles-
se;

- l’extension du champ d’applica-
tion et de la durée du congé pour
raisons familiales pour les enfants
handicapés.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 20.05.2003

Rapporteur: M. Marcel
Glesener

Travaux de la Commission
spéciale „Plan d’action
national en faveur de
l’emploi“ (Président: M.
Marcel Glesener):

18.11.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État  

10.12.2003 Examen du 
deuxième avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.12.2003

5195 - Projet de loi
relatif à la construction d’un
nouveau Laboratoire National
de Santé à Dudelange
Le projet a pour objet la construc-
tion d’un nouveau Laboratoire Na-
tional de Santé (LNS) à Dudelange
dans une zone d’activités aux
abords de la collectrice du Sud.
Cette construction s’avère indis-
pensable au vu à la fois de l’exiguï-
té des locaux actuels à Luxem-
bourg-Verlorenkost et des activités
toujours croissantes du LNS. Le
nouvel immeuble permettra au LNS
d’assumer au mieux ses missions
actuelles et futures qui seront
celles: 
- du contrôle (denrées alimen-
taires, médicaments), 
- du diagnostic (dans les domaines
de l’anatomie pathologique, de la
cytologie, de la biochimie, de l’hé-
matologie, de la bactériologie, de
la sérologie, de la virologie et de la
toxicologie), 
- de la collaboration à des pro-
grammes de santé publique et de
recherche. 
Il est prévu dans une étape ulté-
rieure de construire sur le même
site le Laboratoire de médecine vé-
térinaire et le Laboratoire de l’eau
et de l’environnement, afin de
mettre en commun certains ser-
vices et certaines infrastructures
en profitant de l’unité des lieux.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 19.08.2003
Rapporteur: M. Fred Sunnen

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):
16.10.2003 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

25.11.2003 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.12.2003

5207 - Projet de loi
relatif au réaménagement des
bâtiments du Lycée et Collège
Vauban à Luxembourg-Limperts-
berg

Le projet a pour objet la rénovation
et le réaménagement de trois bâti-
ments situés à Luxembourg-Lim-
pertsberg pour le compte du Lycée
et Collège Vauban, école interna-
tionale privée chargée de l’enseig-
nement français à l’étranger. Les
effectifs du Lycée Vauban sont en
constante augmentation et comp-

teront pour l’année scolaire 2003-
2004 jusqu’à 330 élèves dont la
plus grande majorité sont de natio-
nalité française.

Actuellement ces élèves sont ins-
tallés dans des infrastructures pro-
visoires ayant plus de trente-cinq
ans d’âge et à structure en bois
pour un grand nombre. Ces instal-
lations ne répondent plus aux cri-
tères de sécurité et de confort d’un
bâtiment scolaire moderne.

Le projet prévoit l’aménagement,
voire le réaménagement de salles
de classe normales, de salles de
classe spéciales et d’une structure
d’accueil et administrative.

Dépôt par Mme Erna-
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 08.09.2003
Rapporteur: M. Nico Loes

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):
06.10.2003 Examen du 

projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

25.11.2003 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.12.2003

5209 - Projet de loi
relatif à l’agrandissement et au
réaménagement du Lycée tech-
nique de Lallange à Esch-sur-
Alzette
Le projet de loi sous rubrique a
pour objet l’agrandissement et le
réaménagement du bâtiment sco-
laire de l’ancienne annexe, située à
Lallange du Lycée technique
d’Esch-sur-Alzette où se trouve ins-
tallé le Lycée technique de Lal-
lange, second établissement d’en-
seignement secondaire technique
à Esch-sur-Alzette, créé par la loi
du 28 octobre 2002. Le projet tient
compte de l’évolution de la popula-
tion scolaire dans l’enseignement
primaire et postprimaire de la ré-
gion d’Esch-sur-Alzette, qui néces-
site une augmentation de la capa-
cité d’accueil du deuxième lycée
technique, trente ans après la
construction du bâtiment scolaire
concerné. En effet, l’offre qualita-
tive et quantitative de ce dernier ne
correspond plus aux missions de
formation et d’éducation actuelles
de l’enseignement technique. Le
projet prévoit donc également cer-
taines structures d’accueil et un
service de restauration en dehors
des infrastructures techniques sco-
laires conformes à la société d’in-
formation actuelle. 
Le complexe scolaire, situé en bor-
dure de la ville d’Esch-sur-Alzette,
verra augmenter son infrastructure
d’enseignement à 53 salles y non
compris les laboratoires de chimie
et de physique, les ateliers, la pis-
cine et le gymnase ainsi que les
structures administratives, d’ac-
cueil et les installations sanitaires
indispensables.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 11.09.2003
Rapporteur: M. Fred Sunnen

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):
16.10.2003 Examen du 

projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

25.11.2003 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.12.2003

5212 - Projet de loi
modifiant la loi modifiée du 21
juin 1999 autorisant l’État à parti-
ciper au financement de la mo-
dernisation, de l’aménagement
ou de la construction de certains
établissements hospitaliers
Une première modification de la loi
de financement des établisse-
ments hospitaliers du 21 juin 1999
a été introduite par le projet de loi
5073 qui est devenu la loi du 18
juillet 2003 modifiant la loi du 21
juin 1999 autorisant l’État à partici-
per au financement de la moderni-
sation, de l’aménagement ou de la
construction de certains établisse-
ments hospitaliers. Cette loi com-
porte les ajustements financiers in-
dispensables pour les projets du
Centre Hospitalier de Luxembourg
(principalement la modernisation
de la Clinique pédiatrique et la
mise en sécurité de la maternité),
de l’Institut national de chirurgie
cardiaque et de cardiologie inter-
ventionnelle, des cliniques d’Eich
et Dr Bohler et de l’extension du
Centre national de radiothérapie
François Baclesse.
Le présent projet propose une
deuxième série d’adaptations de la
loi de financement en augmentant
les montants de la participation de
l’État au financement de l’hôpital
François-Elisabeth à Luxembourg-
Kirchberg, du nouvel hôpital à Et-
telbruck et du nouveau projet pour
le Centre national de rééducation
fonctionnelle et de réadaptation au
nouveau lieu d’implantation à
Luxembourg-Kirchberg.

Dépôt par M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale, le
19.09.2003
Rapporteur: M. Marco
Schroell

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale (Président: M. Niki
Bettendorf):
06.10.2003 Désignation 

d’un rapporteur
Présentation et 
examen général 
du projet de loi  

12.12.2003 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État
Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
18.12.2003

5222 - Projet de loi
portant création de l’établisse-
ment public „Centre national de
rééducation fonctionnelle et de
réadaptation“
Le projet de loi a pour objet la créa-
tion d’un établissement public
chargé de la construction et de la
gestion d’un établissement hospi-
talier spécialisé dans le domaine
de la rééducation fonctionnelle et
de la réadaptation.
Le règlement grand-ducal du 18
avril 2001 établissant le plan hospi-
talier national consacre l’implanta-
tion du Centre national de rééduca-
tion fonctionnelle et de réadapta-
tion à Luxembourg-Kirchberg. A
l’époque le Gouvernement décida
de confier la réalisation de ce
centre également à l’association
sans but lucratif „Rehazenter“ la-
quelle, forte de son engagement et
de son expérience acquise lors de
la planification du projet initial avec
lieu d’implantation prévu à Dude-
lange, était la plus à même de faire
avancer rapidement le nouveau
projet.

Il était toutefois prévu, compte tenu
de l’envergure du projet et de son
importance au niveau national, de
remettre ultérieurement la gestion
du centre à une structure juridique
plus appropriée. Tel est précisé-
ment l’objet du présent projet qui
propose à cet effet la création d’un
établissement public, doté de la
personnalité juridique et géré selon
les méthodes de droit privé.
Le projet de loi prévoit que le
Centre est doté de la personnalité
juridique et jouit de l’autonomie fi-
nancière et administrative. Il est
placé sous la tutelle du ministre
ayant la Santé dans ses attribu-
tions. Il est géré dans les formes et
selon les méthodes du droit privé.
Le Centre a son siège à Luxem-
bourg.
Le Centre a pour mission la créa-
tion et la gestion d’un établisse-
ment hospitalier spécialisé chargé
de prester des soins stationnaires
et ambulatoires dans le traitement,
la rééducation fonctionnelle et la
réadaptation des personnes acci-
dentées de la vie.
Il peut initier et poursuivre des pro-
grammes scientifiques de re-
cherche clinique en matière de ré-
éducation fonctionnelle et de ré-
adaptation.
Il constitue un lieu d’enseignement
en matière de rééducation fonc-
tionnelle et de réadaptation.
Les fonctions d’organisme gestion-
naire du Centre sont assurées par
un conseil d’administration compo-
sé de treize membres effectifs et
de treize membres suppléants,
nommés et révoqués par le Grand-
Duc, sur proposition du ministre
ayant la Santé dans ses attribu-
tions, dont:
- cinq membres proposés par le
Conseil de Gouvernement, dont
deux pour représenter plus parti-
culièrement les intérêts des usa-
gers; 
- six membres représentant cha-
cun un des hôpitaux généraux pro-
posés par l’organisme gestionnaire
de l’hôpital respectif;
- un membre proposé par le
conseil médical de l’établissement;
- un membre représentant le per-
sonnel non-médecin, proposé par
les délégations du personnel.

Dépôt par M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale, le
14.10.2003
Rapporteur: M. Alexandre
Krieps

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale (Président: M. Niki
Bettendorf):
05.11.2003 Désignation 

d’un rapporteur
Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

19.11.2003 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

20.11.2003 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

12.12.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État
Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
18.12.2003



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelung ze maa-
chen? 

(Négation)

Dat ass net de Fall. 

1. Communications
Ech wollt der Chamber folgend
Kommunikatioune maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Madame Lydie Polfer, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative, a déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés, en date du 4 décembre
2003, le projet de loi 5257 portant
création d’une réserve de sup-
pléants assurant des remplace-
ments temporaires dans les admi-
nistrations et services de l’Etat.

2. Ordre du jour
Wat den Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, gëtt d’Reiefolleg
op Ufro vun der Regierung liicht
ëmgeännert:

1. D’Question urgente 2482 vum
Här Lucien Lux iwwert de Sozial-
plang bei Villeroy et Boch gëtt vun
en Donneschdeg op muer de
Moien als éischte Punkt virver-
luecht. 

2. D’Sitzung vun e Mëttwoch fänkt
u mam Här Ben Fayot senger
Question urgente 2495 iwwert
d’Stratégie européenne de sécuri-
té. Duerno kënnt de Projet de loi
5056, een internationaalt Of-
kommes am Beräich vun der Ali-
mentatioun an dem Ackerbau. Fir
de Rescht bleift alles onverännert.
Dat heescht, mer féieren haut de
Mëtteg, muer de Moien a muer de
Mëtteg, a gegebenenfalls iwwer-
muer nomëttes d’Debatt iwwert de
Statshaushalt vum Joer 2004. 

Mer fänken elo u mat den Debatten
iwwert de Statshaushalt vum Joer
2004. Et sief uganks nach drun
erënnert, dass de Statsrot säin Avis
complémentaire haut de Mëtteg
unhëlt, well d’Adoptioun vum Rap-
port complémentaire vun der Fi-
nanzkommissioun fir en Donnesch-
deg, 11. Dezember, virgesinn ass.
D’Riedezäit bei dëser Debatt ass
nom Modell 7 festgeluecht. D’Ried-
nerlëscht gëtt verdeelt. Als éischte
Riedner ass den Här Lucien Weiler
agedroen. Här Weiler, Dir hutt
d’Wuert. 

3. 5200 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2004 (suite)
Discussion générale

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Statsbudget fir d’Joer
2004 steet ënner Virzeechen, déi

sech op enger Rei vu Punkten ën-
nerscheede vun deene vun de
leschte Joren. 

Op där enger Säit ass et e Budget,
deen definitiv gekennzeechent ass
duerch dee schwaache Wirt-
schaftswuesstum, dee mir hei zu
Lëtzebuerg kennen, an net nëm-
men hei zu Lëtzebuerg mä a vill
méi engem groussen Ausmooss an
eisen Nopeschlänner. De Budget
ass och gekennzeechent duerch
déi finanziell Konsequenzen, déi
déi wirtschafltech Morositéit onwei-
gerlech mat sech bréngt. 

Op där aner Säit ergi sech aus dë-
se Virzeeche fir de Budget vum
nächste Joer eng Rei vu Mierkmo-
ler. Éischtens ass et deen éischte
Budget zënter laange Joren, deen
net mat engem Iwwerschoss, mä
mat engem Defizit ofschléisst, och
wann et nëmmen e klengen Defizit
ass. 

Et ass e Budget, deem säi Volu-
men, wann een d’Inflatioun eraus-
rechent, praktesch net wiisst. Et
ass e Budget, dee begleet ass, fir
d’éischt zënter laange Joren, vun
engem Emprunt. Et ass e Budget,
an dat ass wichteg, deem seng la-
fend Einnahme géintiwwer dem Vir-
joer zënter ganz laange Jore réck-
leefeg ass. 

Net zulescht ass et och e Budget,
Här President, dee mer dës Woch
hei diskutéieren an iwwert dee mer
ofstëmmen, dee genee sechs
Méint virun de Chamberswahle
vum Juni vum nächste Joer iwwert
d’Bühn geet. Dëst ass u sech eng
Considératioun, déi eigentlech
keng Roll dierft spille bei enger ob-
jektiver Appréciatioun vun de
Statsfinanzen, mä d’Erfahrung
léiert eis, an d’Commentairë vun de
leschte Méint, esou gutt déi mënd-
lech wéi déi schrëftlech, beweisen
et och, dass éischt Unzeeche vu
Wahlféiwer an eenzelne Parteizen-
tralen ausgebrach sinn. Dëst ass
ganz sécher enger objektiver a
korrekter Analys vun der Finanzsi-
tuatioun vum Stat net onbedéngt
zouträglech, mä et huet awer op
där anerer Säit och eppes Guddes
u sech, well d’Leit dobausse kënne
sech fréizäiteg e Bild maache vun
de Finanz- a Budgetsiwwerleeunge
vun deenen engen a vun deenen
aneren, vun de Propositiounen, déi
de Finanzminister an de Budgets-
minister, dat heescht d’Regierung
an domat dës Majoritéit, d’CSV/DP-
Majoritéit, hei op den Dësch leeë fir
d’nächst Joer, a vun de Proposi-
tioune vun deenen, déi net mat
deenen Iddien, déi an dem Budget
fir d’nächst Joer erauskommen,
d’accord sinn, virun allem vun der
gréisster Oppositiounspartei an
der Oppositioun am Allgemengen,
well hei ass jo ganz sécher jid-
deree gefuerdert.

Här President, et kënnt dorop un,
wat an dëser schwiereger Zäit
d’CSV/DP-Majoritéit virschléit. Wat
sinn d’Prioritéite vun der Regie-
rung, a wat sinn déi finanziell Pis-
ten, déi d’Regierung am Budget fir
d’nächst Joer proposéiert? Sinn
dës Prioritéiten, sinn dës Piste rich-
teg? Si se gangbar? Si se finanziell
ofgeséchert? 

Et sinn dat, Här President, denken
ech, ënner anerem Froen, déi an
dëser Debatt musse gestallt an
och beäntwert ginn. Wann ee mat

de Propositiounen, esou wéi d’Re-
gierung se virgeluecht huet, d’ac-
cord ass, da muss een dat soen. A
wann een net domat d’accord ass,
da muss ee soen, wat een anescht
gemaach hätt. Well do stelle sech
eng Rei vu Froen op déi ee muss
Äntwerte ginn. 

D’Recettësäit, d’Steieropkommes,
sinn déi richteg ageschat? Ze
héich ageschat oder net héich ge-
nuch? Mir denken, dass déi Propo-
sitioun, déi d’Regierung gemaach
huet opgrond vun deenen Zuelen,
déi vun de Steierverwaltunge vir-
leien, dass déi Recetten, esou wäit
wéi dat méiglech ass, gutt age-
schat sinn. Wann een awer der
Meenung ass, dass dat net de Fall
ass, da muss een et soen, an et
muss ee soen, wou ee mengt, dass
d’Aschätzung net richteg virgeholl
ginn ass. Sinn d’Konsumausgabe
vum Stat ze vill héich? Wa jo, a wéi
engem konkrete Punkt hätt da kën-
ne signifikativ gespuert ginn? Wou
hätt ee kënnen eroffueren? 

De sou genannten Astellungsstop,
deen et beim Stat gëtt, ass dee be-
rechtegt an där Situatioun, wou mir
dra sinn, oder hätt ee solle virufue-
re wéi dat déi Jore virdrun de Fall
war? 

Missten d’Kapitalausgaben, d’Do-
tatiounen un d’Fongen, méi héich
sinn, wéi dat wat d’Regierung pro-
poséiert? Wa jo, da muss ee soen,
wou een dat noutwendegt Kapital,
déi noutwendeg Fongen hiergeholl
hätt, fir an d’Fongen ze stiechen,
wann ee seet, d’Dotatioune wären
net héich genuch. Hätte mir mis-
sen, kënnen oder solle méi op Em-
prunten zréckgräifen? Et ass jo net
aussergewéinlech vill, wat d’Regie-
rung un neien Empruntë propo-
séiert. Hätt een dat solle maachen,
oder ass dat, wat proposéiert gëtt,
dee richtege Wee? 

Hätte mer, wa mer scho vun
Aspuerunge schwätzen, da sollen
un dat grousst Kapitel vum Sozial-
budget erugoen? Wär et noutwen-
neg gewiescht an dëser Zäit hei-
runner Ännerunge virzehuelen?
Hätte mer méi ee groussen Defizit
sollen a Kaf huelen? Doriwwer
kann een décemment streiden,
well eis Réserve budgétaire esou
ausgestallt ass, dass ee gréisseren
Defizit ouni Schwieregkeete méig-
lech gewiescht wär. 

Här President, alles dat si Froen,
déi entlaang deene Piste ginn, déi
d’Regierung an dësem Budget op-
gestallt huet, a wou ee muss Änt-
werten drop ginn. Mir mengen,
dass déi Pisten, déi hei ugeluecht
gi sinnn, déi Weeër déi proposéiert
ginn: e relativ enke Recours op den
Emprunt, op där anerer Säit een
Defizit, dee sech awer a Grenzen
hält, d’Dotatioune vun de Fongen
an deem Mooss wéi se virgeholl
ginn, dass dat ënnert deene finan-
zielle Konditiounen a mat deem fi-
nanzielle Sputt a Spillraum, dee mir
haten, déi richteg Piste sinn. 

Ech wëll heirobber insistéieren. Et
ass an enger schwiereger Zäit, an
dëst ass wierklech eng schwiereg
Zäit fir e Statsbudget a fir d’Statsfi-
nanzen, an och nach am Virfeld vu
Wahlen. Et soll een dat net ver-
heemlechen. A sechs Méint si
Wahlen an dann ass et u jidderen-
gem, un der Majoritéit hei am Haus
mä och un der Oppositioun, fir
Faarf ze bekennen, fir Kritik ze
üben. Dat ass e berechtegt Uleies,
mä dann awer och fir Alternativen
opzezeechnen. Konkret wat a wat
net. Wat, dat seet d’Regierung, dat
soe mer. Wat net geet, oder wann
ee seet, dat doten, dat wären net
déi richteg Weeër an déi richteg
Pisten, da muss een an dëser De-
batt konkret sinn. Ech hätt dat gäre
konkret, well d’Budgetsgesetz, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dat ass e Gesetz, e grousst
Gesetz. Dat ass e Gesetz mat on-

wahrscheinlech villen Zuelen, wou
mer Eckdaten, Weeër a Weiche
stellen, wéi mir nächst Joer an
deem Land hei viruginn. 

Wann ee mengt, et sollt een, et
misst een aus Iwwerzeegungs-
grënn hei oder do ëmännere goen,
ëmschichte goen, dann denken
ech, da muss een dat och konkret
maachen. Et muss ee konkret Pro-
positioune maachen, a konkret Pro-
positiounen hei am Parlament, déi
drécke sech normalerweis an
Amendementer aus. Dofir sinn ech
gespaant wann d’Oppositioun hei
mat Kriticke kënnt, wat jo selbst-
verständlech hiert gutt Recht ass. 

(Interruption)

Här Di Bartolomeo, ech wär frou,
wa mir eis kënnten driwwer eens
maachen, ier ech richteg amgaang
sinn, dass Dir Iech e wéineg géift
zréckhalen an emol d’Leit hei
schwätze loosse géift. Dir hutt eng
ganz Woch vill Zäit fir Iech ze mel-
len, fir op d’Tribün ze kommen, an
da kënnt Dir hei Är Propositioune
maachen. Ech wär elo frou, wann
ech e bëssen Zäit an e bësse Rou
hätt. Ech sinn net béis, wann Der
mer net wëllt nolauschteren, ech
sinn och net beleidegt, wann Der
erausgitt, mä ech géif awer gären
a Rou hei kënne meng Ausféierun-
ge maachen.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Also, Dir
Dammen an Dir Hären, ech géing
mech deem uschléissen. Ech géif
ëm e bësse méi Opmierksamkeet
bieden, well et ass näischt méi pe-
nibel wann ee muss schwätzen an
et gëtt dertëschent Zwiegespréi-
cher gefouert. Ech mengen, kee
Riedner kann dat ausstoen. Et ass
och kee frou wann e selwer eng
Ried hält, wann déi aner schwätze
mateneen, an dofir mengen ech,
dee Respekt soll een och deenen
aneren entgéintbréngen. Also mir
fänken elo un. Kolleegen, loosst
mer eis virhuelen, dass mer mat
Disziplin de Riedner nolauschteren
an herno hu mer jo d’Geleeënheet,
jiddfereen ass jo ageschriwwen,
dee wëllt an dee kann da Stellung
huelen, wann en eppes huet wat
him net geet. Här Weiler, fuert elo
virun.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll am Numm vun der
CSV-Fraktioun dem Jean-Marie
Halsdorf, dem Budgetsrapporteur
vun dësem Joer, am Numm vun ei-
ser Fraktioun, awer och am per-
séinlechen Numm, e ganz häerz-
leche Merci soen an hin ausdréck-
lech félicitéiere fir dee Rapport,
esou gutt dee mëndleche wéi dee
schrëftlechen, deen hien eis hei
virgeluecht huet. Et ass en zolitten,
e couragéierte Rapport, deen hie
gemaach huet, an ech weess, ech
kann Iech dat soen, wann een
zéng Joer am Amt ass, a mäi Kol-
leeg hei op där anerer Säit weess
dat och, datt et keng einfach Auf-
gab ass fir e Budgetsrapporteur,
par rapport zu deem, wat eng Re-
gierung proposéiert, do e Rapport
ze maachen, deen och eng Plus-
value duerstellt an dee sech net
nëmmen an theoreteschen Iwwer-
leeungen zu deem engen oder zu
deem anere Problem ergeet, mä
wou een och selwer Iddie vu sech
mat erabréngt. Dat ass net evident
an der Majoritéit. Dat war dëst Joer
sécherlech net méi einfach wéi déi
Jore virdrun, an dofir nach eng
Kéier vun dëser Säit aus dem ho-
norabelen Här Halsdorf e ganz
häerzleche Merci.

Här President, de Budgetsrappor-
teur, de Finanzminister an de Bud-
getsminister hunn d’lescht Woch
am Detail hei déi grouss Linne vum
Statsbudget fir d’Joer 2004 duer-
geluecht, erkläert an och kommen-
téiert. D’Recetten: 6,3 Milliarden,
d’Dépensen: 6,4 Milliarden, eng
ganz kleng real Augmentatioun
vum Budget. En Defizit vun 80 Mil-
liounen Euro. Öffentlech Investisse-
menter an der Héicht vun 1,4 Mil-

liarden. En Emprunt vun 120 Mil-
liounen Euro. Eng Neiverschëldung
déi ënnert dem Stréch, trotz dem
Emprunt, d’Neiverschëldung, an
ech leeën den Akzent op nei, null
ass.

Här President, mir halen drop als
Fraktioun fir der Regierung, dem
Finanz- an dem Budgetsminister ze
félicitéieren, dass si et fäerdeg
bruecht hunn an enger ganz, ganz
schwiereger Zäit, an enger Zäit wéi
mer se zënter laangen, laange Jo-
ren net méi kannt hunn, e Budget
virzeleeën, deen an eisen Aen
d’Strooss hält. E Budget, deen an
Zäite vu wirtschaftlecher Bedräng-
nis Onrou vermeit, e Budget, deen
den Équiliber fënnt tëschent deem
wat muss sinn an deem wat net
geet, deem wat net ka sinn. Dat
ass ee vun deene wichtegen Ele-
menter vun dësem Budget. Et ass
den Équiliber tëschent deem wat
dëst Land brauch, wat mer an dë-
sen Zäite kënne maachen, wat
muss gemaach ginn, mä awer och
nëmmen deem wat muss sinn an
den Ënnerscheed mécht par rap-
port zu deem wat net geet.

An da versicht en och eisen Hand-
lungsspillraum mëttelfristeg ze ga-
rantéieren. Wann Der mer erlaabt,
ech wëllt op e Bild zréckgräife wat
e grousse Gewerkschaftler, deen
Der alleguerten hei am Haus kennt
an op deen ech herno nach zréck-
kommen, deen dëse Budget be-
schriwwen huet als eng…

(Interruption)

Neen, et ass een, Här Bodry, dee
steet Iech méi no, well en ass en
eminente Kandidat. Här President,
wann den Här Bodry et net sollt
verstanen hunn, ech schwätze vum
Här Castegnaro, en eminente Kan-
didat vun der Lëtzebuerger sozia-
listescher Partei am Süden, deen
huet gesot, Här President, fir dëse
Budget: Et wär eng intelligent Kom-
binatioun tëschent Ausgaben, të-
schent Aspuerungen an tëschent
Notzung vun eise Reserven. Méi ee
schéint Kompliment kann een dach
net maachen, an et ka jo keen dem
Här Castegnaro ënnerstellen, datt
e grad just eis als Partei oder dë-
ser Majoritéit esou extrem géif no
stoen. E steet jo anere politesche
Borde méi no. Wann deen hei de
Budget beschreift, an et ass dat
och eis Meenung a mir deelen
d’Meenung vum Här Castegnaro,
déi intelligent Kombinatioun të-
schent Ausgaben, Aspuerungen
an der Notzung vun eise Reserven.
An ech sinn, Här President, frou
festzestellen, dass mir zesumme
mam Här Castegnaro net eleng do
stinn.

Zënter datt d’Regierung am Juli
d’Eckdate fir de Budget fir d’nächst
Joer virgeluecht huet, hu jo vill Leit
sech hei am Land zu Wuert ge-
mellt: d’Gewerkschaften, d’Patro-
natsorganisatiounen, eenzel Ac-
teuren aus der Zivilgesellschaft,
d’Chambres professionnelles an
d’politesch Parteien. An ofgesi vun
der politescher Oppositioun, Här
President, muss ech feststellen,
datt mer bei all deenen aneren Ac-
teuren, déi sech zu Wuert gemellt
hunn, am Fong geholl eng ganz
breet Zoustëmmung fonnt hunn zu
deene Pisten, déi d’Regierung an
dësem Budget ugeluecht huet,
wou ech virdrun driwwer geschwat
hunn. An ech wëll Iech soen, dat
ass jo awer net näischt.

Loosst mer emol iwwert d’Grenze
kucken. Wat ass da lass an eisen
Nopeschlänner, bei eisen No-
peschregierungen, déi amgaange
si Budgeten ze ficeléieren, déi am-
gaange si Reformen duerchzeféie-
ren? D’Gewerkschafte streiken,
d’Patronatsorganisatioune maa-
chen net mat. Eenzel Regierungen
hunn an hiren eegene Majoritéite
keng Majoritéite streckeweis méi fir
dat wat se proposéieren. D’Leit
stinn zum Deel Kapp an eisen No-
peschlänner fir dat wat d’Regierun-
gen hinnen zoumudden. A wa mir
dann hei am Land et fäerdeg brén-
gen, ofgesinn emol vun deem poli-
tesche Bord, well deen ass jo ëm-
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mer e bësse méi gefierft, datt déi
dobaussen an der Gesellschaft,
d’Sozialkräften, d’wirtschaftlech
Kräften, datt déi hei am Land soen,
an der Regierung soen: Mir deelen
net all Är Approchen - an et si jo
och vereenzelt Kriticken derbäi -,
mä déi Grondpisten, déi Der uge-
luecht hutt, déi stëmmen. Dir féiert
déi Statsfinanzen hei op deem rich-
tege Wee an enger schwiereger
Zäit an d’Joer 2004 eran. Dir Dam-
men an Dir Hären, ech muss Iech
soen, dann ass dat eng Zensur, déi
hei ausgestallt gëtt vun de Kräften
dobaussen, aus der Gesellschaft,
vun deenen ee jo kann ausgoen,
datt se méi eng neutral Approche
zu där ganzer Politik hu wéi mir dat
alleguerten heibannen hunn, déi
sech weise léisst.

Dir verstitt, datt ech mer de Ple-
séier haut de Mëtten net huele
loossen, deen een oder deen ane-
re vun dëse Kommentaren hei ze
zitéieren. Ech zitéieren den OGB-L,
dee geschriwwen huet, et wär e
konjunkturgerechte Budget, deen
e verantwortlechen Ëmgank mat
de Statsfinanzen ënnersträicht.
Konjunkturgerecht, verantwortle-
chen Ëmgank mat de Statsfinan-
zen, an da wëll ech de Kolleege
vun der sozialistescher Säit et net
undoe fir nach eng Kéier d’Affär
vun der Kombinatioun ze zitéieren.
Ech hunn dat jo virdru schonn
zweemol gemaach, dofir: Dat war
Originaltoun vum OGB-L. Den
LCGB schwätzt vun engem verant-
wortungsvollen Iwwerganksbud-
get, verweist op déi iwwerduerch-
schnëttlech Steigerung vum Sozial-
budget. Souguer den NGL, Här
President, souguer den NGL be-
schäinegt der Regierung, virsiich-
teg a verantwortlech beim Budget
fir d’nächst Joer gehandelt ze
hunn.

D’CGFP hëlt de Budget mat Satis-
faktioun op, ënnersträicht, datt déi
traditionell virsiichteg Budgetspoli-
tik sech haut bezuelt mécht. Et ass
dat jo ee vun de Créneauen oder
eng vun den Iddien, déi mir hei eis
op de Fändel geschriwwen hunn,
wou mer soen: Et war opgrond vun
der Politik, déi mer an deene lesch-
te Jore gemaach hunn, wou mer
haut esou iwwert d’Ronne kom-
men. Dat gëtt vun der CGFP ën-
nerstrach. An dann d’Patronatsor-
ganisatiounen, Här President, ech
kënnt der nach vill hei zitéieren.
Ech gräifen nëmmen eng eraus,
d’Fédération des Artisans, déi be-
gléckwënscht d’Regierung, datt se
e Budget ficeléiert huet, deen den
Ufuerderunge vun der heiteger Zäit
entsprécht.

Dat, Här President, zu den Zitater
vun deene vun dobaussen iwwert
de Budget, an déi, mengen ech, e
bësse méi eng neutral Approche
zu där ganzer Finanzproblematik
hu wéi mir heibannen: Ech muss
soen, bei allem wat ee jo all Regie-
rung ëmmer erëm ka virwerfen,
well et gëtt keng déi perfekt ass,
weder dës nach déi lescht nach
déi nächst, datt mer frou an zefrid-
de sinn, datt déi Approche, déi
d’Regierung bei der Opstellung
vum Budget fir d’nächst Joer ge-
wielt huet, esou vill Zoustëmmung
dobausse fënnt.

Här President, et gëtt jo awer net
nëmmen Zoustëmmung, et gëtt jo
awer och nach politesch Parteien,
an do gëtt et natierlech méi en
nuancéiert Bild. Dir wäert vu men-
gem Kolleeg vun der Demokrate-
scher Partei, dem Jean-Paul Rip-
pinger, a vu mir vläicht déi eng
oder aner punktuell Kritik hei héie-
ren, mä Dir wäert eis net héieren,
datt mer d’Grondtendenze vun dë-
sem Budget a Fro stellen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ass dat verbueden?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, dat ass net verbueden. Ech
kommen direkt, Här Asselborn, well
Der Iech zu Wuert gemellt hutt, ech
komme gläich zu Iech. Neen, Dir
braucht net ze fäerten. Mä et wäert
jo awer erlaabt sinn e Wuert ze
soen. Dir hutt jo herno och länger
Zäit hei fir Är Approche duerze-

leeën. D’Kriticke vun der Opposi-
tioun, Här President, dat ass nor-
mal, dat gehéiert zur Demokratie.
Wann d’Oppositioun net eng Re-
gierung géif kontrolléieren a se géif
kritiséieren, da géif se hirer Roll net
gerecht ginn. Dofir sinn d’Kriticken
normal.

Dëst Joer muss ech awer soen,
Här President, bei dësem Budget
do ass villes, wann ech esou d’Op-
positioun ukucken, normal. Mä et
ass awer och e Punkt deen ech als
net ganz normal emfannen, an ech
komme gläich drop zréck. Déi
Gréng, déi sinn an hirem Rôle wa
se hei d’Budgets- a virun allem
d’Steierpolitik vun der Regierung
kritiséieren. Si hunn d’lescht an
d’virlescht Joer, wéi mer déi Steier-
reforme gemaach hunn, gesot,
speziell wat d’Steierreduktioune fir
d’Privatpersounen ugeet, datt dat
hinne géif ze wäit goen. Si emfan-
nen dat als eng onglécklech Steier-
reform a soen, wann eng Steierre-
form no gréngem Muster hei ge-
stréckt gi wär, da wäre mer haut net
an deene finanziellen Enkpäss, déi
mer elo hätten. 

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, mat där Propositioun vun
deenen etheschen Investisse-
mentsfongen, déi déi Gréng propo-
séiert hunn, domat hätte mer awer
och nach hei net definitiv de Bud-
get gestréckt. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Déi hunn ech net ge-
mengt, Här Weiler, awer…

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
mä Konzepter fir sozialverträglech
ekologesch Steierreformen, där
hunn ech am Detail keng gesinn,
an ech hunn och keng Proposition
de loi gesinn,…

(Interruption)

…wéi een dann esou eng Steierre-
form géif iwwert d’Bünn kréien. 

Här President, Lëtzebuerg ass jo
mol en eegenaartegt Land. Iwwer-
all an Europa fuerderen, notam-
ment och d’Oppositioun a ville vun
eisen Nopeschlänner, d’Regierung
op, Steierreformen, Steiererliichte-
rungen ze maachen, déi déi Regie-
rungen iwwerhaapt net à même
sinn ze maachen. A bei eis ass et
just ëmgedréint, bei eis sinn Deeler
vun der Oppositioun déi d’Regie-
rung kritiséieren, dass se ze vill
wäit gaangen ass an hire Steierpro-
positiounen, déi se gemaach huet
an déi noutwendeg waren. Et ass
schonn u sech e bëssen eng ver-
réckte Welt, wann ee gesäit, wéi
och bei eis dat Spill anescht ass,
wéi an eisen Nopeschlänner. 

(Interruption)

An da wëll ech soen, Här Presi-
dent, aner Kolleegen hei soe pau-
schal, ouni an den Detail ze goen
an ouni konkret Propositiounen ze
maachen, d’Regierung géif mat
deem Budget hei nëmmen dem
Land eppes virgaukelen, et wär
dach alles a Botter an dat déckt
Enn kéim eréischt no. 

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, wann ee wierklech der Mee-
nung ass, dass d’Situatioun sou
schlecht ass an dass deemnächst
en déckt Enn usteet, da muss een
och soen, firwat dass ee mengt,
dass dat sou wär, da muss een dat
déckt Enn beschreiwen an da
muss ee soe wéi ee verhënnert,
dass et zu sou engem décken Enn
géif kommen. Mir mengen net - et
ass dat, wat hei ënnerstallt gëtt -,
dass no de Wahlen dat déckt Enn
kënnt. Mir mengen dat ganz sé-
cher net an d’Donnéeën, déi mer
hunn, weisen et aus, dass dat fun-
damental net stëmmt. Mä wann
een där Meenung ass, qu’on
vienne ici, an da soll een hei soen,
wat een dann dorënner versteet. 

An da wëll ech soen, Här Presi-
dent, ech hu vill Reaktioune vun
der Lëtzebuerger sozialistescher
Partei zu dësem Budget gelies. De
Parteipresident, dee jo bekannt
ass, dass e gäre schéisst - an 
dat ass och fir en Oppositioun-
schef noutwendeg, dee muss
schéissen -, vill schéisst a beson-

nesch vill wann en am Kulturkampf
ass, mä hei si mir jo net am Kultur-
kampf, hei si mer bei den alldeeg-
leche Froen, déi eng Regierung,
déi e Land bewegen an do muss
ech soen, hat den Här Asselborn
scho geschoss éier d’Juegd op
war. Hien hat de Budget scho kriti-
séiert éier en iwwerhaapt bekannt
war.

(Interruption)

Hien hat scho gewosst, dass d’Re-
gierung de beschte Service misst
verkafen, fir iwwerhaapt nach hei
d’Enner zesummen ze kréien. Och
alles dat, wat den Här Asselborn
do sot - wéi sou oft senger Zäit e
bësselche viraus, en hat e bëssen
ze schnell geschoss -, leeë mer elo
ad acta. 

Dat war och nach normal, mä ech
muss awer soen, Här President an
dat war dat, wat ech virdru ge-
mengt hu mat normal a mat net
normal. Wat mer awer net normal
geschéngt huet dat ass, dass
wann hei e Statsbudget virgeluecht
gëtt, de Finanzspezialist vun der
Lëtzebuerger sozialistescher Par-
tei - an dat ass jo awer emol hei am
Parlament den Här Krecké, de
Fraktiounschef, deen unerkannter-
weis eppes vu Statsfinanze kennt,
an dat soen ech guer net ironesch,
dat mengen ech wierklech sou,
well dat ass effektiv sou -,… 

(Interruptions)

…dann oftaucht, d’Segele sträicht,
sech während Woche wann net
Méint praktesch iwwerhaapt net zu
deem Budget, deen an esou enger
schwiereger Situatioun hei vun en-
ger Regierung virgeluecht gëtt, zu
Wuert mellt. 

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, dann ass dat net normal. A
wann ech dat als net normal em-
fannen, dann interpretéieren ech
dat, wéi wann den Här Krecké
trotzdeem géif mengen, dass den
Här Castegnaro mat senger Appré-
ciatioun net esou Onrecht hätt well
wann hei villes schief gelaf wär,
dann hätte mir den Här Krecké
héieren, a mir hätten e ganz haart
héieren, a mir hätten en op Presse-
konferenzen héieren, mä mir hunn
e während Wochen a Méint net
héieren, bis an de spéiden
Hierscht, an de ganz spéiden
Hierscht, do huet e sech fir d’éischt
zu Wuert gemellt an déi éischt Kri-
ticke si komm. 

Ech muss Iech hei soen, do klappt
eppes net. Wann den Här Krecké
gemengt huet, dass dee Statsbud-
get hei net d’Strooss géif halen,
keng zolitt Pisten ugeluecht wären,
da wär hien do gewiescht. A mir
kennen e gutt genuch, e mécht
seng Aarbecht jo normalerweis
ganz seriö a ganz intensiv, an et
däerf ee sech net vun him er-
wësche loossen.

(Interruption)

Or, wann en hei net reagéiert huet
dann denken ech, dass hie
schonns mat eiser Appréciatioun
an och der Appréciatioun vum Här
Castegnaro - et ass keng sou eng
schlecht Propos, déi hei virläit, et
ass eng intelligent Kombinatioun -
d’accord ass. 

Ech wëll dann, Här President, op e
puer Beräicher ze schwätze kom-
men, déi direkt an indirekt mat de
Statsfinanzen ze doen hunn. 

Fir d’éischt d’Wirtschaftspolitik, déi
eng zentral Roll spillt an doduerch
vill Politikberäicher uschneit. Et
muss een heiansdo mol fundamen-
tal Wourechten an Erënnerung ruf-
fen: Éier aus engem Statsbuget
eppes ka rausfléissen, muss emol
eppes eragefloss sinn! An dat
muss emol fir d’éischt erwirtschaft
ginn an dofir ass nun eben emol eis
Ekonomie zoustänneg. A wann
d’Politik och am Beräich vun der
Wirtschaft villes ka maachen, dann
ass et awer sou, dass d’Wirtschaft
- eng Fräiwirtschaft, sou wéi mer se

hunn - och duerch eng Villzuel vun
aneren, konditionéierenden Ele-
menter, déi näischt direkt mat der
Politik ze doen hunn, bestëmmt
gëtt. An dat ännert awer näischt un
der Tatsaach, dass d’Wirtschafts-
politik selbstverständlech muss
dee beschtméigleche Kader fir déi
ekonomesch Aktivitéite schafen; an
dat mécht een iwwer Steierpolitik,
iwwer Betribspolitik an iwwer In-
frastrukturpolitik, och d’Accessibili-
téit vum Land, sou wéi de Budgets-
rapporteur se hei ugeschnidden
huet. Et ginn also eng ganz Rei vu
Piste wou een hei kann handelen. 

De Moment geet et eiser Wirtschaft
net esou gutt an da muss een, Här
President, hannerfroen, ob d’Re-
gierung dat, wat hir Hausaufgabe
waren, gemaach huet. Als eng op-
pen an eng exportorientéiert Eko-
nomie, déi op déi auslännesch
Mäert ugewisen ass, ass den
Handlungsspillraum vun enger Re-
gierung nun ebe mol begrenzt. An
et kann ee vill schéi Pabeiere
maache wou ee Rucke fir d’Land
proposéiert - an ech muss soen,
ech hunn dee Pabeier vun der so-
zialistescher Partei gelies, do sinn
eng ganz Rei vu gudden Iddien
dran, déi d’ailleurs zum Deel am-
gaang sinn ëmgesat ze ginn an déi
een net soll einfach esou bei d’Säit
leeën -, mä ech wëll awer soen, et
geet net duer, fir hei mat engem
theoretesche Pabeier ze wibbelen,
fir dass eis Wirtschaft op d’Been an
op d’Spréng kënnt; dat ruckt do net
sou séier wéi ee sech dat emol
heiansdo kéint virstellen. 

(Interruption)

Dofir brauch et ënner anerem och
eng Reprise sou laang eng expor-
torientéiert Wirtschaft, wéi eis, déi
auslännesch Mäert brauch a sou
laang wéi déi auslännesch Mäert -
dat ass dat, wat den Här Gra-
megna virun e puer Deeg gesot
huet - an Europa, wéi a breeden
Deeler an Däitschland an a Frank-
räich, d’Ekonomie net uspréngt ass
d’Morositéit bei eisen Entrepreneu-
ren grouss an de Geescht, fir ze in-
vestéiere kënnt eréischt, wann och
hei sech weist, dass Erhuelungs-
tendenzen do sinn. 

Ech muss soen, Här President, ech
hunn déi Fro virdru gestallt: Huet
d’Regierung hir Hausaufgabe ge-
maach? Wann eng Ekonomie de
Schnapp huet, da gëtt et eng
éischt Aufgab déi muss gemaach
ginn, et muss een déi richteg
Steierpolitik maachen. An ech den-
ke souguer, dass mat Ausnahm vu
vereenzelte Kriticken déi heibanne
waren, déi Steierpolitik, déi jo hei
am Joer 2001 an 2002 gemaach
ginn ass, begréisst ginn ass.

(Interruption)

Jo, ech ginn dat ganz gären zou.
Ëmmerhin hu mir Steierreforme ge-
maach zu engem Zäitpunkt wou
mir eis et konnte leeschten a wou
haut eis Ekonomie a Positioun
bruecht ginn ass fir kënnen, wann
d’Reprise kënnt, an de Startlächer
ze sinn a fir vun deene beschte
Konditiounen ze profitéieren, fir In-
vestissementer, déi mir eis alle-
guerte wënschen. D’Steierlaascht
fir d’Betriber 2001-2002 sinn erof-
gesat gi fir d’Investissementer ze
encouragéieren, d’Steiere fir d’Pri-
vatleit sinn erofgesat gi fir de Kon-
sum unzereegen an öffentlech In-
vestissementer héich ze halen. Här
President, dat ass fréizäiteg ge-
maach ginn an dat ass gemaach gi
wéi mir eis et nach konnte leesch-
ten. 

Wa mer an d’Ausland kucken, an
notamment an Däitschland, a wéi
enger Kränkt, dass déi leie fir hir
Steierreformen op de Wee ze
kréien, da muss ech soen, an
deem Punkt do, huet d’Regierung
hir Aarbecht gemaach. Ouni dës
Steierreduktioune géif et eiser Eko-
nomie méi schlecht goen, déi fi-
nanziell Enkpäss, déi de Stat hätt,
wäre méi grouss an nach manner
gutt opgestallt, fir d’Konkurrenz
mat eisen Noperen unzegoen. 

Här President, de Statsminister, mä
och verschidde Chambres profes-
sionnelles, hu sech d’Méi ginn an

hiren Avisen ze analyséieren, wat
dann den Impakt war vun de Stei-
ererliichterungen op d’Entwéck-
lung zum Beispill vum Konsum vun
de Ménagen hei zu Lëtzebuerg, op
d’Entwécklung vum Gesamtcom-
merce, domadder schlussendlech
och op de PIB an domadder op
d’Steierrecetten. A si hunn nogewi-
sen, dass de Konsum, duerch
d’Kombinatioun, déi gemaach ginn
ass vu Steierpolitik a vu Sozialpoli-
tik, och an de Krisejoren 2002-2003
gewuess ass, an domadder e posi-
tiven Impakt hat op de Wuesstum
allgemeng an op d’Steierrecetten
op där anerer Säit. 

Ouni déi Steierreformen, Här Presi-
dent - mir haten 2002 an dëst Joer
2003 e Wuesstum vu ronn 1,5% -,
hätt eist Wuesstum, net liicht iwwert
der Nullgrenz , mä no un der Ge-
fréiergrenz geleeën. Et war wich-
teg, et war noutwendeg an et war
richteg, dass déi Steierreforme ge-
maach gi sinn an datt se an deem
Ausmooss gemaach gi si wéi se
gemaach gi sinn. 

An dann d’wirtschaftlech Diversifi-
katiounen, e Steckenpferd an en
Hobby, l’objet des critiques vun der
versammelter Oppositioun. Ech,
Här President, bleiwen derbäi, an
d’Chiffere beweisen et, a wien
d’Chiffere korrekt kuckt an d’Chiffe-
re korrekt interpretéiert, dee gesäit,
datt d’Resultater vun der wirt-
schaftlecher Diversifikatioun vun
dëser Regierung sech op d’mannst
mat de Resultater vun där leschter
an där virleschter Regierung ver-
gläiche loossen, esou gutt wat dat
investéiert Kapital, wéi och wat
d’Kreatioun vun Aarbechtsplazen
ubelaangt. 

D’Regierung huet, contrairement
zu deem wat ëmmer erëm behaapt
ginn ass, ugefaange mam Wirt-
schaftsminister, mat dem Statsmi-
nister zesumme mam Grand-Duc
hir Promotiounsreese gemaach,
dee Wirtschaftsminister, dee vum
President vun der FEDIL am Mee
vun dësem Joer gesot krut: „Il a dé-
fendu au cours des années pas-
sées avec fermeté et compétence
les intérêts des entreprises“, dëse
selwechte Wirtschaftsminister ass
gereest an déi fënnef Kontinenter.
En ass vun Oslo op Santiago, vun
Tokio op Ottawa a vu Peking op
Mailand gereest. En huet alles ge-
maach an engem Moment, Här
President, wou et vill méi schwie-
reg war fir Promotioun ze maachen
a fir Betriber unzezéien, wéi dat
nach an der leschter Legislaturpe-
riod de Fall war, well d’Situatioun
vill méi schwiereg ginn ass a well
d’Konkurrenz net schléift an d’Kon-
kurrenz vill méi haart ginn ass. Och
en considération vun deenen Ele-
menter sinn déi Efforten, déi ge-
maach gi sinn an déi Resultater,
déi opzeweise sinn, loossen déi
sech largement weise par rapport
zu deem wat fréier de Fall war. 

Wann de President vun der LSAP,
Här President, sech moquéiert huet
iwwer eng vun de Visitë vum Stats-
minister a China, ech zitéieren hei
aus engem Artikel, deen hie ge-
schriwwen huet: „Lëtzebuerg
brauch keng eegestänneg China-
politik“, da goung et net drëm, datt
de Statsminister wollt fir Lëtze-
buerg eng eegestänneg Chinapoli-
tik développéieren, mä et goung
drëm fir Kontakter, nei Kontakter a
bestoend Kontakter op deem
grousse chineseschen, dem zu-
kunftsträchtegste Maart vun der
Welt, hierzestellen. Dofir ass a Chi-
na gereest ginn. Dofir war de Wirt-
schaftsminister do an net fir eng
eegestänneg Chinapolitik ze déve-
loppéieren. 

A propos Diversifikatioun, Här Pre-
sident: AOL, Amazon a Microsoft,
dat si Beispiller vu réusséierter Di-
versifikatiounspolitik. An dat ass fir
eis eng ganz wichteg Affär, och
wann d’Sozialisten dat net wëlle
wouer hunn. A puncto Steierein-
nahmen, a puncto Aarbechtspla-
zen, Amazon huet an der Të-
schenzäit 30 Aarbechtsplazen, 30
Leit hei zu Lëtzebuerg agestallt.
Dat ass net dramatesch vill par
rapport zu deem wat sech um Lët-
zebuerger Aarbechtsmaart an dee-
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ne leschte Woche gedoen huet. Mä
ëmmerhin ass et awer dat an ëm-
merhi bréngen déi Firmen hei an
dësem an am nächste Joer Milliar-
den, Här President, eran u Recet-
ten an et kënnt dem Lëtzebuerger
Stat nu wierklech an där Situatioun
wou mer dra sinn an de Lëtzebuer-
ger Statsfinanzen zegutt, datt dat
doten eis gegléckt ass an dofir
hunn ech gesot, ass dat eng wich-
teg an ass et eng grouss Affär an
ech kommen net derlaanscht, well
och elo schonn erëm Remarken
oder Téin op dëser Säit ze héiere
sinn, fir ze soen, datt mer on-
verständlech, fir net ze soen aarm-
séileg fannen d’Haltung, déi d’So-
zialisten an dëser Affär un den Dag
geluecht hunn. AOL an Amazon
dat ass jo näischt, keng Aarbechts-
plaze bréngen se, héchstens e
puer Frang an d’Keess a souwisou
si se an de Schouss gefall. 

Ech muss soen, Här President, ech
fannen dat eng ganz, ganz aarm-
séileg Haltung. Amplaz unzeerken-
nen, datt der Regierung a virun al-
lem och dem Investissement vum
Statsminister hei ze verdanken ass,
dass eis e grousse Coup gegléckt
ass, motzen d’Sozialiste wéi kleng,
bockeg Kanner. Dat kann net sinn.
Fréier, wann den Här Goebbels ge-
reest ass an hien huet e Betrib mat
op Lëtzebuerg bruecht, dann hu
mer dat unerkannt an et goufe
Pressekonferenze gehalen an et
gouf dat dohinnergestallt als dat
wat et war. Haut kann d’Regierung
Betriber bréngen an deene schwie-
regsten Zäiten an dann heescht et
vu Säite vun de Sozialisten, dat do
ass jo an de Schouss gefall a sou-
wisou ass et net vill.

Ech hoffen, Här President, datt dat
Ganzt en Ausrutscher war vu Säite
vun de Sozialisten an datt se an
dëser Debatt déi doten Argumen-
tatioun net méi ophalen, déi kleng
karéiert Jalousien, déi hei un den
Dag kommen, well der Regierung
wierklech e grousse Coup gegléckt
ass, dat steet enger Partei wéi de
Sozialisten net esou gutt zu Ge-
siicht. An an deem Kontext erlaben
ech mer nach eng Kéier, Här Presi-
dent, de Statsminister hat et zwar
gemaach, mä ech wëll et nach eng
Kéier maache, well et esou schéin
ass, de Fraktiounschef vun de So-
zialisten, dee jo vill monéiert ëm-
mer iwwer alles dat wat sech deet
am Beräich vum E-Commerce,
vum Internet, wat Microsoft an hi-
rem Communiqué gesot huet, dee
se geschriwwen hu wéi se heihin-
ner komm sinn, an net nëmmen Mi-
crosoft, och schonn AOL oder war
et Amazon, ech weess et net méi,
déi haten, wéi se sech décidéiert
hunn sech hei ze etabléieren, en
ähnleche Communiqué erausginn.

Ech hunn deen net erëmfonnt, wéi
ech elo meng Preparatioun hei ge-
maach hunn, mä dee vu Microsoft
ass jo eréischt e puer Deeg al, do-
fir wëll ech en nach eng Kéier zi-
téieren: „La plate-forme grand-
ducale avec son infrastructure de
pointe, la présence d’acteurs im-
portants des médias, un cadre lé-
gislatif et réglementaire approprié
et une approche volontariste des
autorités“, dat sinn d’Elementer, déi
Microsoft determinéiert huet fir op
Lëtzebuerg ze kommen. Wann
d’Oppositioun dat net fir gutt hält,
da soll si et weiderhi kontestéieren.

Ech sinn zefridde wann d’Entrepri-
sen, déi kommen, et esou gesinn,
wann déi unerkenne wat hei ge-
maach ginn ass, wéi eng Plate-
formen, dass mer hei hunn, wéi
eng Infrastructure de pointe, wéi e
Cadre législatif et réglementaire, et
geet eis duer wann d’Entreprisen
dat unerkennen. Mir brauchen dofir
d’Oppositioun net. Ech si frou,
dass Microsoft an anerer dat esou
gesinn a sech deementspriechend
fir Lëtzebuerg décidéieren. 

Här President, et gouf och der Re-
gierung virgeworf, si hätt ee vun
den Haaptpilieren, nämlech de Fi-
nanzsecteur, net genügend ën-
nerstëtzt. An ech hu gelies an den
Zeitungen: „Unter dieser Regie-
rung gingen 50 Banken weg.“ Ech
muss awer soen, dat doten ass re-
lativ plomp. Datt Banken hei vu Lët-

zebuerg fortgaange sinn, kontes-
téiert jo keen, mä dat huet jo awer
nun am allerleschten eppes mat
der Regierung ze doen. Dat huet
eppes ze doe mat de Fusiounen,
mat de Restrukturéierungen, mat
de Konzentratiounsefforten, déi
sech um internationale Marché, op
der internationaler Bankewelt, dinn.
Dat ass d’Ursaach, firwat datt eng
Rei vu Banken hei fortgaange sinn.
Iwwregens ware ganz vill klenger
derbäi, déi mat zwee, dräi Leit hei
waren, wat een am Kader vu Ban-
ke scho bal net méi kann zielen.

Ech stelle just fest, datt d’ABBL ze-
summe mat der Regierung virun e
puer Joer eng Strategie op d’Been
gesat huet, fir eis Bankeplazen ze
diversifizéieren. Den Här Thiel seet
an engem Artikel: „Le marché est
là. La législation est là. Le know-
how aussi est là.“ Dat sinn
d’Schlëssele fir eis Bankplaz wei-
der ze kréien. De Schlëssel, deen
heescht eraus aus der Souveräni-
téitsnisch, eran an d’Kompetenz-
nisch. An der Komptenznisch si
mer an der Tëschenzäit ukomm.
An där Kompetenznisch musse
mer weiderfueren an da brauch eis
an engem éischte Stadium oder an
engem mëttelfristege Stadium och
net Angscht ze sinn, datt eis Ban-
keplaz an eis Finanzplaz ewechfält. 

Här President, d’Mëttelstandspoli-
tik gouf och vill kritiséiert. Ech stel-
le just fest, datt ënnert der Fieder-
féierung vum Fernand Boden deen
Zéngpunktenaktiounsprogramm
duerchgesat ginn ass. Et sinn nach
eng Rei Detailelementer, déi mus-
sen ajustéiert ginn an da steet dee
Plang. Et ass e Plang, deen dem
Mëttelstand op wäite Strecken ent-
géintkënnt, mat deenen de Mëttel-
stand gutt ka liewen, mat deenen
de Mëttelstand déck zefridden ass,
a wa mer déi Projeten, déi ustinn,
d’Loi-cadre an den Droit d’établis-
sement deemnächst och nach hei
iwwert d’Bühn hunn, dann hu mer
e Kader geschaf, dee selbst-
verständlech ëmmer muss weider-
entwéckelt ginn an ëmmer muss
perfektionéiert ginn an den Ofbau
vun den administrativen Hürden,
selbstverständlech muss weider
dorunner geschafft ginn, mä dat
ass eng Fuerderung un där mer
schon zënter 15 Joer an engem
permanente Prozess schaffen.

Dann und wann, muss ech soen,
stéiert et mech awer, wann da vu
Säite vun deene Leit, déi grad just
wat déi administrativ Hürden ube-
laangt, zum Beispill bei der Be-
tribsgrënnung, Kommodo an In-
kommodo, wou gefuerdert ginn ass
a wou net genuch reglementaresch
Konditioune konnten an e Gesetz
ageschriwwe ginn, grad just vun
deene Leit gefuerdert gëtt, dass
mir missten déi administrativ Hür-
den ofbauen. Och hei, Här Presi-
dent, muss een oppassen, dass ee
glaubwürdeg bleift. 

Ech gesinn, datt d’Zäit séier viru-
geet. Ech wëll nach dräi punktuell
Problemer opgräifen. Éischtens de
Krankekeesendefizit. Mir droen in-
haltlech déi Propositiounen, déi
vun der Tripartite gemaach gi sinn.
Mir mengen, datt deen Transfert,
dee geplangt ass aus de Pen-
siounskeesen an d’Krankekeesen,
gerechtfäertegt ass. Den Invalidi-
téitsrisiko gehéiert an d’Pensiouns-
keesen, dee gehéiert net an
d’Krankekeesen. Ech hu vereenzelt
Kriticke gelies, mä ganz villes huet
een zu där doter Problematik nach
net héieren. Ech si gespaant wéi
am Kader vun dëser Debatt sech
eenzel Gruppen zu där doter Fro
positionéieren. 

Ech wëll just soen, mir deelen déi
inhaltlech Proposen, och wat déi
strukturell Moossnamen ubelaangt,
déi hei proposéiert gi sinn. Et bleift,
dass ee beim Punkt vun der Loun-
fortzahlung bei den Aarbechter
muss selbstverständlech extrem
virsiichteg bleiwen, well hei effektiv
eng Rei vu Risikoe besti fir déi
kleng Entreprisen. Et däerf net zu
enger globaler Méibelaaschtung
hei kommen, mä do waarde mer
d’Etüden of, déi amgaang si ge-
maach ze ginn.

Fleegeversécherung: D’Ofsenkung
vun der Participatioun vum Stat vu
45 op 40%. Ech muss soen, ech
hätt mir och méi Transparenz
gewënscht an där Propos, wéi se
vun der Regierung gemaach ginn
ass. Vun Ufank u méi Däitlechkeet,
dass ee gewosst hätt, wou een dru
wär. Mir wëssen et elo, an ech gi
gären zou, et kann een iwwert déi
Moossnam do diskutéieren. Et
kann een effektiv driwwer disku-
téieren, ob de Stat fir ee Joer soll
seng Participatioun vu 45 op 40%
erofsetzen oder net. Mä wann hien
et net mécht, da muss ee soen,
wou een dann de Contre-pas vun
deem hierhëlt, wat hei agespuert
gëtt. Huele mer dofir méi e grous-
sen Defizit a Kaf, oder gi mir op
eng aner Plaz déi Sue sichen, déi
gebraucht ginn? 

Ech hu kee Problem, dass mer do-
riwwer diskutéieren, muss awer
soen, dass déi onwahrscheinlech
Polemik, déi mat där dote Fro ge-
maach ginn ass, wéi bekannt ginn
ass, de Stat géif fir ee Joer seng
Participatioun an der Fleegeversé-
cherung ëm 5% erofsetzen, d’Gefill
bei de Leit dobausse geschürt
ginn ass, elo géingen d’Fleege-
leeschtungen erofgesat ginn. Dat
war onverantwortlech. Et war jo zu
kengem Moment, Här President,
dru geduecht, fir d’Fleegeleesch-
tungen,…

■ Une voix.- Dat huet kee ge-
sot. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).- De
Sozialofbau huet ugefaangen, de
Sozialofbau ass agelaut, ass vir-
programméiert, dat hunn ech nach
virun e puer Deeg héieren.

(Interruption)

Wa kee Mënsch dat gesot huet, dat
froen ech mech, wou bei esou ville
Leit dobaussen, déi fleegebedürf-
teg sinn, d’Gefill an de Gedanke
konnt opkommen, dass d’Fleege-
leeschtunge géifen erofgesat ginn.
Vu Säite vun der Regierung a vun
der Majoritéit ass…

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Zi-
téiert do och emol d’Avisë vun de
Chambres professionnelles.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
maacht dat jo.

Här President, fir dass et kloer ass,
an dass net dobaussen d’Leit nach
ëmmer mengen, et géif un de Flee-
geleeschtunge geréckelt ginn: Fir
ee Joer gëtt d’Participatioun vum
Stat an der Fleegeversécherung
erofgesat, well genuch Reserven
do sinn. Et brauch un de Fleege-
leeschtungen net gedréint a ge-
bastelt ze ginn, keen dee Fleeg
noutwendeg huet muss fäerten,
dass en deemnächst déi Fleege-
leeschtungen, déi en haut huet, net
méi kritt. Et geet mer drëm, fir dass
dat ee fir allemol kloergestallt ass. 

Här President, wa mer iwwert
d’Grenzen erauskucken, an
d’Belsch, an Däitschland, a Frank-
räich, a mer gesinn, wat fir eng Ra-
vagen déi wirtschaftlech Morositéit
an deene Länner mécht, och d’Re-
zessioun, déi streckeweis ass, déi
riseg Lächer an de Stathaushalter,
déi dramatesch Verschëldungssi-
tuatiounen, déi Sozialverséche-
rungssystemer, déi op der Kipp
stinn, an de Sozialofbau, deen eng
ganz grausam Tatsaach ass, wa
mir eis dat alles ukucken a mer ver-
gläichen et mat der Situatioun, déi
mir hei zu Lëtzebuerg hunn, da
mengt een awer nach erëm bal mir
wären eng Insel, obschonns mer
guer keng Insel sinn. 

Mir hunn eng Verschëldungscapa-
citéit vum Stat, déi intakt ass. Mir
hunn e Statsdefizit, dee minimal
ass, a mir hunn héich staatlech In-
vestitiounen, sou dass mer, wéi dat
d’lescht Woch hei beschriwwe ginn
ass, déi Duuschtstreck op där mer
sinn an déi nach undauert, bis
dass eng wirtschaftlech Reprise

kënnt, ouni Vollbremsung kënnen
duerchhuelen. A wa mir déi kënnen
ouni Vollbremsung duerchhuelen,
dann ass et awer net esou, dass
déi gebroden Dauwen eis an de
Mond geflu komm sinn. Dat huet
dach och eppes mat Politik ze
doen. Dat huet eppes mat der Poli-
tik vun der leschter Regierung ze
doen, an et huet eppes mat der Po-
litik vun dëser Regierung ze doen. 

Den Här Juncker, den Här Frieden,
den Här Halsdorf, déi hunn eis
d’lescht Woch op impressionant
Aart a Weis gewisen, wéi mer ver-
sichen iwwert déi Duuschtstreck ze
komme mat de Reserven, déi uge-
luecht gi sinn, de Reserven, déi an
den 90er Joren ugeluecht gi sinn,
an deene Reserve wou virun allem
d’Halschent während dëser Regie-
rung ugeluecht ginn ass. A wann
den Här Goebbels schreift a seet,
dës Regierung géif sech iwwert
d’Ronne rette mat de Reserven aus
den 90er Joren, dann ass dat net
richteg. Déi Reserven, déi mir
hunn, sinn zur Halschent vun der
leschter Regierung an zu Hal-
schent vun dëser Regierung uge-
luecht ginn. Et ass deen Apel fir
den Duuscht, dee mer hunn, fir iw-
wert d’Ronnen ze kommen. 

A wann ech dann héieren, Här Pre-
sident, dass gesot gëtt neierdings,
net nëmmen AOL, Amazon, a Mi-
crosoft sinn der Regierung an de
Schouss gefall, mä och d’Reserve
sinn hir an de Schouss gefall, si
konnt jo iwwerhaapt net derfir, do
ginn ech gären zou, dass 1999/
2000 opgrond vun der Expansioun
vun de Bourssë mer e ganze Koup
vu Steieren erakritt hunn iwwer e
Wee, wou een net ka soen, dass et
direkt den Aktivismus vun der Re-
gierung war, deen déi bruecht
huet, mä Fakt ass awer och, Här
President, an ech wëll dat hei ën-
nersträichen, dass vu ville Leit am
Parlament an deene leschte Joren
eng aner Politik gefrot ginn ass wéi
déi, déi mir gemaach hunn. An ech
wëll dräi Beispiller erausgräife vun
där anerer Politik. 

Bei de Steierreformen do erënne-
ren ech mech un déi Propositiou-
nen, déi vun de sozialistesche Kol-
leege komm sinn. Mir hate jo en
Deel dovun opgeholl, mä gléckle-
cherweis net alleguerten, well mir
hätten haut Milliarde Steierrecettë
manner wa mer d’Propositioune
vun de Sozialisten definitiv duerch-
gezunn hätten. A wann ech un den
ADR denken, deen hei fënnef Mil-
liarde supplementar Dépensë vum
Statsbudget an eis Rente gefuer-
dert huet, a wann ech denken un
d’Propositioun vun deene Grén-
gen, fir d’Plus-valuë vun de Joren
1999 an 2000 an e Fong ze ginn, fir
d’Entschëldung…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wou ass déi Proposi-
tioun, Här Weiler?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Bausch, ech hu mer geduecht,
dass Der d’Fro géift stellen, dofir
hunn ech Iech se matbruecht. Et
ass d’Motioun, déi am Kader vum
Débat iwwert d’Kooperatioun vun
der Madame Renée Wagener dé-
poséiert ginn ass de 5. Abrëll 2000,
wou no ganz ville Considéranten
d’Madame Wagener schreift: „… à
consacrer une part substantielle
des excédents des exercices“…

(Interruption)

Här Bausch, lauschtert emol
schéin no. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wéi vill waren dann
d’Plus-valuen, Här Weiler? Et ware
40 Milliarden aler Frang. Wann ech
dovu soen „une part substantielle“,
da sinn et se net all.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, den Här Bausch
jäizt schonn ier e geschloen ass.
Ech wollt mol einfach konkret soen,
wat dat bedeit. 

Mir haten am Joer 1999 20 Milliar-
den där aler Frang Plus-valuen, an
am Joer 2000 waren dat der 30. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et waren der 40.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Da
kéime mer op 60 Milliarde Plus-
Valuen, déi mir décidéiert hunn, op
Propositioun vun der Regierung, fir
an eis Investitiounsfongen ze ginn.
Dir hat deemools proposéiert, mir
sollten „une part substantielle“... 

(Interruption)

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, Lëtzebuerg brauch sech net
ze schumme fir eis Entwécklungs-
politik. Mir maache méi wéi déi
meescht aner Länner. D’Solidaritéit
vu Lëtzebuerg, eis Contributioun fir
d’Drëtt Welt, déi huet Ausmoossen,
fir déi mir eis net brauchen ze
schummen. Mir hunn deemools of-
gelehnt, Här President, dat wat den
Här Bausch gefuerdert huet, an
zwar vun deene 60 Milliarden „une
part substantielle“ ze ginn. Wat
heescht „une part substantielle“?
Ech denken awer, dass dat d’Hal-
schent wär oder wéi vill dann?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat heescht am Verhält-
nis zu deem, wat mir an aner Fon-
ge ginn hunn. Dat ass jo awer evi-
dent.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Ah
sou, et war keng Part substantielle!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dir hutt elo grad be-
haapt, et wäre sämtlech Plus-valuë
gewiescht. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, Här Bausch. Ech hunn net
behaapt, et wäre sämtlech Plus-
Valuë gewiescht, ech hu just gesot,
dass Dir gesot hutt „une part sub-
stantielle“ vun de Plus-valuë misst
an de Fong goe fir d’Entschëldung
vun…

(Interruption)

Ech wëll soen, Här President, dass
mer d’Propositioune vu Säite vun
de Sozialisten, d’Propositioune
vum ADR, d’Propositioune vun de
Gréngen, déi sympathesch an
deem Moment waren, awer ofge-
lehnt hunn, well mer gesot hunn,
mir wëllen hei eng voluntaristesch
Politik maachen, mir wëllen den
Apel fir den Duuscht op d’Säit
leeën, mir wëllen eis Fonge fëlle fir
deen Dag, wou et net méi esou gutt
geet. Dat ass elo de Fall, an haut
kënne mer dorobber zréckgräifen.
A wa mir déi Politik gemaach hät-
ten, déi hei gefuerdert ginn ass vu
ville Bänken, Här President, da wär
et esou zum Deel, wéi de Statsmi-
nister et lescht Woch hei gesot
huet, da séize mer haut am Dreck. 

Mir sëtzen net am Dreck, well mir
an der Zäit lues gebremst hunn an
net alles dat gemaach hunn, wat
mir gäre gemaach hätten. Déi Poli-
tik, déi mir gemaach hunn, déi er-
laabt eis haut iwwert d’Ronnen ze
kommen, sou wéi mir dat de Mo-
ment kënne maachen. 

An da soen ech nach zwee Wier-
der zum Ofschloss, Här President.
Et gëtt ëmmer erëm hei monéiert
vun dëser Tribün, an Artikelen an
op anere Plazen, d’Regierung hätt
d’Kris verschlof an ze spéit rea-
géiert. 

Här President, ech deelen déi Ap-
préciatioun net, och wann den Här
Di Bartolomeo mengt, dat wär
esou. D’Regierung hat keng aner
Date wéi déi, déi mir och haten. Mir
haten d’Daten alleguerte gemein-
sam vun der Steierverwaltung, mir
haten d’Prognosë vun der OECD,
vum Statec a vun aneren. Mir haten
déi an d’Regierung hat déi. Wann
een also géif dovun ausgoen, nëm-
men an der Theorie, datt d’Regie-
rung hei eppes verschlof hätt, da
muss ech soen, Här President,
dann huet awer och dat Parlament
hei, virun allem och d’Oppositioun
eppes verschlof, an da stëmmt dee
Reproche jo awer och fir si.

(Interruptions)

Mir hu virun zwee an engem hallwe
Joer, Här President, um Ren-
tendësch gesiess a mir sinn all ge-
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meinsam vun engem mëttelfristege
Wirtschaftswuesstum vu 4% aus-
gaangen. Wa mer elo der Regie-
rung reprochéieren, esou huet
awer kee vun eis deemools…

(Interruptions)

Jo, Här Bausch, déi meescht, déi
um Rentendësch waren, sinn do-
vunner ausgaangen. Et war een,
deen ëmmer gewarnt huet a gesot
huet: Dat doten, dat geet eng Kéier
schiif, dat kënne mer esou net hue-
len.

(Interruptions)

Dat war de Statsminister, am Sum-
mer 2002.

■ Une voix.- Hutt Dir näischt
méi mat deem ze dinn, oder wéi?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, am Summer 2002,
et ass annerhalleft Joer hier, ass
hei nach vu verschiddene Leit aus
dësem Parlament gesot ginn, mir
missten eis Wirtschaft bremsen,
well gefäert ginn ass, mir kéimen
an ee 700.000-Awunner-Stat eran
an d’Wirtschaft misst gebremst
ginn an e seriöe Coup de frein…

■ Une voix.- Wie sot dat dann?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Den Här Gibéryen huet dat gesot.
Mir missten eis Wirtschaft brem-
sen, fir datt mer net esou wäit kéi-
men. An ech muss Iech soen, Här
President, wann een dat dote
gesäit, déi Affär vun deem Ver-
schlofen, da muss ech soen, wien
am Glashaus sëtzt, soll net mat
Steng werfen.

E Leitartikler huet virun e puer
Deeg geschriwwen, datt zumindest
am Fréijoer 2002 héchst Virsiicht
gebuede gi wär. An du schreift en:
„Ein warnender Aufschrei war je-
doch aus keinem der politischen
Lager zu vernehmen. Kein Ab-
geordneter, weder von der Mehr-
heit noch von der Opposition, er-
griff die Chance, sich im Parlament
mit der Beantragung einer Aktua-
litätsdebatte, etwa zum Thema: Die
Auswirkung des internationalen
Börsenmassakers auf die Wohl-
standsinsel Luxemburg, zu be-
schäftigen. Der Weitblick der Lu-
xemburger, auch der LSAP“, deen
hätt sech deemools a Grenze ge-
halen. An esou war et, Här Presi-
dent.

(Interruptions)

Et war den Här Lenert, deen dat
dote geschriwwen huet. Ech kënnt
Iech awer och vill Artikelen aus
dem Tageblatt zitéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Statsminister huet gesot:
D’Situatioun ass eescht, mä si ass
net dramatesch. De Budget fir
2004 ass d’Äntwert op eng eescht
Situatioun, ouni datt et zu drama-
teschen Aschnëtter kënnt. An
d’nächst Joer, beim Budget 2005,
wäerte mer esou wäit wéi een dat
haut ka virausgesinn an enger ähn-
lecher Situatioun sinn. An 2006,
wann et dann zu kenger wirtschaft-
lecher Reprise kënnt, dann ass et
ganz sécher esou, dass et da ganz
enk gëtt, an da wäerten d’Avoiren
an de Fongen, deen Apel, dee mer
fir den Duuscht ugeluecht haten,
deen hält jo net éiweg. Mir gebrau-
chen en de Moment. Iergendwann
ass deen eriwwer an dann, wann et
zu kenger Reprise kënnt, an et
kënnt zu kenger Reprise vun de
Recetten, da muss gehandelt ginn,
an da wäert och gehandelt ginn, an
da sinn ech iwwerzeegt, datt déi
nächst Regierung, wann et dann
iergendwann sollt esou wäit kom-
men, hir Responsabilitéit iwwer-
huele wäert.

(Interruptions)

Haut fir de Budget 2004 gesi mer
keng Noutwendegkeet fir iwwert
dat erauszegoe wat proposéiert
ass. D’finanziell Situatioun vum
Stat, eis finanziell Polsteren, ze-
summen och mat deene wirtschaft-
leche Perspektiven, vun deene mer
an deene leschten Deeg héieren
hunn.

Ech kucken d’Chifferen, déi aus
Amerika kommen, ech héieren dat
wat gëschter an Däitschland ver-
mellt ginn ass, da sinn dat awer Vir-
aussetzungen, déi ee wéinstens
kënnen drop hoffe loossen, datt
d’Duuschtstreck iergendwann och
iwwerwonne gëtt. Et ass un eis fir
ze kucken, datt mer hei am Land
iwwert d’Ronne kommen. Dëse
Budget ass eng Äntwert op eng
schwiereg Situatioun. Mir brauchen
hei keng schaarf Bewegungen ze
maachen, keng Vollbremsungen,
esou wéi dat gesot ginn ass, an
d’Lëtzebuerger verstinn dat och
ganz gutt.

Ech denken, datt d’Leit dobausse
wëssen, datt, wann et méi lues
geet, d’Bréidercher méi kleng ginn.
Si verstinn dat, si akzeptéieren dat.
Dat Eenzegt, wat se gären hätten,
dat ass, datt den Iwwergank an dat
wat de Budgetsrapporteur déi nei
Ära genannt huet, datt deen Iwwer-
gank roueg gestalt gëtt, datt en iw-
werluecht gestalt gëtt, datt mer ou-
ni Panik handelen, well Ursaach fir
Panik gëtt et net, well dee Budget
hei, deen eis virläit, dee richtege
Wee zu deem Zil ass, wat ech vir-
dru beschriwwen hunn. Här Presi-
dent, dofir wäert meng Fraktioun
dee Budget stëmmen. Ech soen
Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jeannot Kre-
cké agedroen. D’Wuert huet elo
den Här Krecké.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech muss haut ëm e bëssen
Ëmsiicht bieden, ech weess net, et
huet ee mech ugestach an ech
kommen op dee Patient nach ze
schwätzen. Här President, mir
hunn op alle Fall zwee Phenomee-
ner, déi ech hei feststellen am Lët-
zebuerger Land am Moment, mir
hunn der e puer méi, mä zwee déi
bei der Diskussioun vun haut méi
wichteg sinn. Dat Éischt ass deen,
dass et eisem Land schlecht geet,
besonnesch wann een dat Ganzt a
senger Entwécklung op der Zäi-
tachs kuckt. Dat Zweet ass, mir
hunn eng Regierung, déi steet
sechs Méint virun de Wahlen,
d’Koalitiounsparteie mussen an
d’Wahle goen, esou wéi mir och, an
déi wëlle sech iwwert deen Datum
ewechretten ouni mussen nout-
wendeg Mesuren ze huelen, déi
gegebenefalls onpopulär wären.

Et sot emol eng Kéier een: En Opti-
mist wär e Mënsch, deen alles hal-
lef esou schlëmm oder duebel
esou gutt gesäit. Dat ass och alles
gutt am Privatliewen. Et ass heians-
do wichteg, dass een et optimis-
tesch ugeet. Et ass awer ganz ge-
féierlech wann dat Politiker sinn, an
déi rëtschen do relativ schnell, wa
se nëmmen als Optimisten duerch
d’Géigend geeschteren, an den
Déphasage mat der Realitéit.
Kuckt nëmme mäi Kolleeg, de Lu-
cien Weiler, elo grad. Hien huet - et
deet mer Leed, ech muss eng
Kéier eppes Waarmes drénken -
hien huet vum Mëttelstand ge-
schwat a vun enger ganz gudder
Politik, déi seng Partei an där doter
Saach gemaach hätt.

Ech weess net ob en haut d’„Lëtze-
buerger Wort“ gelies huet, et steet
jo net am Verdacht, dass et elo on-
bedéngt eiser Partei ganz genehm
wär, déi hunn haut dat wat Dir do
alles virschlot esou vernicht a men-
gen Aen, dass Dir roueg sollt si
wann et nach iwwert de Mëttel-
stand geet. Si hunn nämlech gesot,
iwwert dee Pabeier, déi Virschléi:
„Man wird den Eindruck nicht los,
dass den wohl gemeinten Worten
keine Taten“, an da maache se just
virdrun „fast“.

En anert Beispill, Här Weiler, fir den
Déphasage vun Iech e bëssen ze
weisen. Mir hu Proposë gemaach,
op déi ech nach zréckkommen an
deem Wirtschaftspabeier, deen Dir
als en theoreteschen Aufsatz do-
hinnersetzt. Wësst Der wat d’Con-
fédération du Commerce Iech änt-
wert: „Einige unserer politischen

Verantwortlichen wären gut bera-
ten, sich gerade mit den Vorschlä-
gen der Sozialisten zu befassen
anstatt sich über die Ruckäuße-
rung der Opposition lustig zu ma-
chen.“ Ech weess net ob se dru
geduecht hunn, dass Dir haut do-
madder géingt gefuer kommen, mä
dat passt wéi d’Fauscht op d’A op
dat, wat Dir haut gesot hutt. Dir hätt
Iech sollen domadder ausenaner
setzen, dat weist en Deel vun
Ärem, vum ganze Veräin sengem
Déphasage, vun deem ech ge-
schwat hunn.

(Interruptions diverses)
De Pilotage à vue, Här President,
deen hat ech probéiert duerze-
leeën an der Budgetsried d’lescht
Joer an deen hat wéigedoen, hat
ech d’Impressioun, an ech gesinn,
dass et dëst Joer net vill besser
ass, just dat Ganzt gëtt e bësse
besser agekleet. Ech vergläichen
et u sech mat engem Patient, wéi
gesot, de Patient heescht Lëtze-
buerg, deen ass krank, mir sinn eis
dees bewosst. En huet keng Lon-
genentzündung, mä en huet eng
ganz staark Erkältung, a wa mer
net oppassen…

(Hilarité)
De Patient huet mech ugestach.
Mä ech weess zumindest, dass
ech muss oppassen. A wann Der
net oppasst, da gëtt ganz gären
doraus eng Longenentzündung.
Kuckt, dee flüchtege Bléck, deen
Dir op dat Ganzt geworf hutt, Här
Weiler, deen hunn och schonn
d’Dokteren heiansdo geworf op e
Patient, dee just eng Kéier ge-
houscht huet an e war schonn am-
gaangen eng Longenentzündung
ze kréien. Et war hinnen net opge-
fall an et ass Iech net opgefall. A
wann ech eng Zäit roueg war, dann
ass et well ech mer Zäit geholl
hunn, an dat hei ass d’Plaz fir dat
ze maachen. Et ass jo scho remar-
quabel, soss kréien ech virgeworf
bei all Pressekonferenz déi ech
maachen: Wat hues du dann do
erëm erzielt? Elo kréien ech virge-
worf wann ech keng maachen, mir
schwätzen elo schonn iwwert déi
Pressekonferenzen, déi net gehale
gi sinn. Mä bon, mir kënnen dat
awer och maachen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Elo
war emol eng Kéier eppes ze soen,
elo héiert een Iech net!

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
An der Tëschenzäit, Här President,
wou mir keng Pressekonferenz ge-
maach hunn, hunn awer aner Leit
och sech schonn zu Wuert gemellt.
Et ass komesch, dass den Här
Weiler déi net zitéiert. Ech huelen
d’Zentralbank, ech huelen eng
ganz Rei Beruffskummeren. Et
schéngt wéi wann Dir eng aner
Lecture hätt wéi ech. Soll ech Iech
beispillsweis d’Chambre de Com-
merce virliesen: „Les aspects né-
gatifs sont notamment la mauvaise
maîtrise des dépenses courantes
de l’État, la dégradation de la situa-
tion financière de l’assurance ma-
ladie, l’absence d’un recours sys-
tématique à l’analyse: Coût avanta-
ge pour tous les projets d’investis-
sement, le manque de transparen-
ce de la politique budgétaire, et de
manière plus générale le manque
de prévoyance à long terme et de
coordination entre plusieurs poli-
tiques.“ Dreemen déi Leit alleguer-
ten? Firwat hutt Der déi net zitéiert?
Ech muss dann elo probéieren de
Complément ze liwweren zu Ärem.

Dir hutt och net ganz vill aus dem
Avis vun der Cour des Comptes zi-
téiert. No deem gudden Avis, deen
déi bis elo all Kéiers gemaach
hunn zum Budget, war et scho bal
peinlech, dass d’Majoritéitsparteie
wollte wierklech derlaanscht kom-
men, fir dass déi nach eng Kéier en
Avis maachen. Ech hu missen e
Bréif maachen. Ech hu missen
zwee-, dräimol froen, dass d’Cour
des Comptes huet dierfen en Avis
maachen.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Här President, wa mir eppes géin-
gen änneren un deem Gesetz, da
sinn ech der Meenung mir sollen
draschreiwen, d’office, egal wel-
lech Regierungskoalitioun et ass, si
sollen am Gesetz stoen hunn, dass
se en Avis ze maachen hunn. Et
ass ee vun deene beschten Avisen
all Kéiers nach gewiescht an ech
froe mech, firwat dass Der Iech
esou derlaanscht dréckt.

(Interruptions)

De Premier huet geschwat vun der
Budgetspolitik wéi vun engem fei-
ne Gehäkels. Bon, hie geet an ane-
re Kreeser wéi ech, ma meng Kree-
ser wou ech sinn, wann een zu en-
gem seet wat ass dat e Gehäkels
dat do, dann heescht dat net ganz
vill Guddes. Dann ass et ewell plu-
tôt: Il est en train de s’enlever les
bigoudis. Ech weess net wéi hien
dat gesäit, mä ech gesinn et op al-
le Fall esou.

De Jean-Marie Halsdorf huet et
souwisou op de Punkt bruecht an
där doter Saach.

(Interruption)

Här Statsminister, sidd Der do? Ech
si frou Iech ze gesinn. Et huet mer
iergendeppes gefeelt.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- …gefeelt, mä et ass mer
elo nach net besser.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Okay.

(Hilarité)

Den Här Halsdorf bréngt et e bës-
sen op de Punkt a seet, alles kön-
ne weitergehen wie bisher, so
Jean-Marie Halsdorf in seinem
schriftlichen Bericht, wenn der Auf-
schwung schnell komme. Dat
heescht, Här Halsdorf, Dir sidd der
Meenung mir sollen also mol waar-
den, dass den Opschwonk kënnt,
an da brauche mer déi noutwen-
deg Reformen, déi ustinn, déi
strukturell Reformen, net ze maa-
chen. Dat ass eben ee vun de Pro-
blemer.

Ech maachen Iech awer kee grous-
se Reproche. Ech hu par ailleurs,
an ech wëll dat dann och hei maa-
chen, Iech trotzdeem félicitéiert fir
Äre Rapport, wou Der eng zolidd
Aarbecht geleescht hutt, ouni
Zweifel. Mir hunn Iech dat op enger
anerer Plaz scho gesot. Mir wëssen
och, dass et schwéier ass bei esou
engem Budget op eemol gutt Re-
formakzenter ze fannen. Dir hutt de
Mérite, dass Der eng Rei Wourech-
te gesot hutt, Dir hutt eng Rei Froen
opgeworf, och wann Der d’Äntwer-
ten net bruecht hutt, mä tréischt
Iech, et ass och schonn anere
Rapporteuren esou gaangen a vi-
run allem ass dat Batterst bei der
ganzer Geschicht gewéinlech,
dass aus gudde Remarken, déi
Der gemaach hutt, recht wéineg
geschitt. Op alle Fall den Effet,
deen Är gutt Remarken op deen
heite Budget hunn, déi si gläich
null. Ech hoffe just, datt dat dann
iergendwann eng Kéier ännert. Mä
bon!

Firwat hunn ech vun engem Dé-
phasage geschwat? Deen Dépha-
sage muss ee sech jo nach eng
Kéier virstelle virun eppes méi wéi
engem Joer. Eppes méi wéi virun
engem Joer huet hei d’CSV-Frak-
tioun eis konfrontéiert mat enger
Diskussioun iwwert de 700.000-
Awunner-Stat. Mir sollten e Konvent
maache fir iwwert d’Zukunft do ze
schwätzen. Wat hu mer an deem
Moment gehat? Mir hate schonn
annerhalleft Joer Stagnatioun, a mir
hunn eis Suergen hei gemaach
driwwer, ob mer iwwerhaapt de
Wuesstum nach am Grëff behale
géingen, wou mer d’Aarbechter an
d’Employéë géinge siche goen, déi
bei eis schaffe kéimen. Et ass
Rieds dovu gaangen, dass mer se
a Polen géinge siche goen, dass
mer se an Ungarn géinge siche
goen. Mir waren totalement dépha-
sé. An och déi Regierung, déi iw-
wer aner Moyenë verfügt wéi eng

Oppositioun hei am Parlament. A
wann een do net vun Déphasage
schwätzt, da verstinn ech näischt
méi. Mir hunn, an dat ass nozelie-
sen, permanent…

(Interruption)

Här Juncker, mir hu permanent zu
Iech gesot, haalt op mat där Dis-
kussioun a léist déi Problemer vun
haut. Dat ass nozeliesen, wat mir
gesot hunn. Ass dat falsch ge-
wiescht? Hätte mer eis dorëms
bekëmmert, da wiere mer net esou
erwëscht gi wéi mer erwëscht gi
sinn.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Dir schwätzt léiwer iwwert
déi nächst sechs Méint, wéi iwwert
déi nächst sechs Joer. Dat verstinn
ech.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Also, Här President, sot hie soll
sech packen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- D’Bevölkerung wiisst
konstant virun.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dir hutt eis agelullt, Dir an Är Par-
tei, an Diskussiounen, a ronderëm
déi eigentlech Problemer do hutt
Der probéiert Iech erëmzewälzen.

(Interruption)

An zwee Joer ass dat heite Land,
wat en europäescht Musterland jo
war, vu senger Spëtzepositioun a
Finanz- a Wirtschaftsfroen erofge-
fall op Mëttelmooss. Op Är
Schlusslichttheorie kommen ech
och nach zréck.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Streit net mam Här Goeb-
bels.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Neen, ech kommen op Iech zréck.
Hei auslännesch Noperen ze be-
méie fir seng eegen Akzenter wël-
len ze justifiéieren, wou déi eng
ganz aner Ausgangssituatioun wéi
mir hunn, wou déi ganz aner Pro-
blemer hunn, verstinn ech awer
wierklech mam beschte Wëllen net.
Mir hu verhältnisméisseg a bei wäi-
tem déi meeschten Aboussen hi-
geholl an domat solle mer eis be-
schäftegen. An do kann dach kee
behaapten, dat do wier alles ëm-
mer nëmme vu bausse komm an et
wier guer näischt hausgemaach.

Viru kuerzem, et ass ee Joer hier,
huet de Budgetsminister nach ge-
sot, dat wier d’Resultat vun enger
Politik, dat gutt Resultat wat mer do
hätten. Jo, mä dann deet et mer
Leed, dann ass et och d’Resultat
vun enger schlechter Politik, wa
mer déi Situatioun hunn, déi mer
elo hunn. An ech muss soen,
d’lescht Joer hat ech Iech gesot,
dass ech et e bësse verglach
hunn, déi Regierung hei an déi
Koalitioun, mat deene Leit, déi
esou bei rouegem Wieder um Mier
do piddelen a vergiessen
d’Stuermsegelen ze setzen. Ech hu
gesot, Dir sidd amgaangen ze bit-
zen. Mä dëst Joer sidd Der emol
net méi amgaangen ze bitzen an
net amgaangen ze häkelen, Dir
sidd amgaange Stécker op d’Se-
gelen ze pechen, fir d’Lächer zou-
zemaachen, fir dass ee se net
gesäit. Dat sidd Der amgaangen
ze maachen an dorops wäert ech
herno kommen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Et ass awer wéinstens
nach ee Segel do.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wann e Lach dran ass, da kann ee
mat engem Segel net méi vill ufän-
ken. Ech soen Iech dat. Gleeft mir
et.

(Interruptions)

Dobäi huet dëst Land, Här Presi-
dent, eng ganz Rei Méiglechkee-
ten, Potenzialitéiten, déi mir leider
net waakreg gemaach hunn. Wou
sinn déi Iddien an déi Konzepter,
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déi awer och mussen ausgoen, net
nëmme vun Oppositiounsparteien,
mä och vu Regierungsleit? Wou
sinn déi konkret Léisungen? Wou
sinn d’Perspektiven? Firwat musse
mir hei Rechtfertegungen iwwer eis
ergoe loossen, iwwer eis Proposi-
tiounspabeieren, déi mir gemaach
hunn? Firwat ass et esou, dass hei
muss Rechtfertegung gemaach gi
mat Vergläicher mam Ausland?

An därselwechter Zäit ass déi Re-
gierung higaangen - oder Eenzel-
ner vun hinnen -, faarweg Broschü-
ren duerch d’ganzt Land hei ze
schécken: „Mir hu Wuert gehalen“.
Wat soll dat do dann? Hutt Dir da
soss näischt ze dinn? Mengt Der
doduerch, dass mer Är Gesiichter
permanent géingen an den Zeitun-
ge gesinn, géing et engem, dee
seng Aarbecht verluer huet, elo
besser goen? Ech fannen dat eng
Frechheet. Wann et eng verstoppte
Pressehëllef soll sinn, déi Der am-
gaange sidd ze maachen, dann iw-
werweist Suen a loosst déi An-
noncë sinn an dann erspuert Der
eis dat do.

Här President, ech fannen et de
mauvais goût, de plus mauvais
goût, well ee jo an dëser Zäit, wou
et wierklech esou vill Problemer am
Land gëtt, soss näischt ze dinn
huet wéi faarweg Broschüren ze
maachen, wou ee seet mir hu
Wuert gehalen a wou een da pro-
béiert opzezielen. Déi Leit, déi do-
baussen d’Situatioun kucken, déi
hunn net vill Verständnis dofir.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Ech zéie mech aus der
Schosslinn, Här Krecké.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dem Patient Lëtzebuerg, hunn ech
gesot, Här President, deem geet et
net gutt, an ech probéiere mol déi
Diagnos ze verfeineren.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Kommt mir kommen emol op den
éischte Symptom, nämlech dee
vum Aarbechtsmaart. Mir hunn eng
Rekordaarbechtslosegkeet hei, iw-
wer 4% dépasséiert se mat Steige-
rungsraten, déi erschreckend sinn.
Haut Villeroy, Cepal. Mir haten e
grousse Mediegrupp. Och muer
entléisst deen esou vill Leit. Am
Déifbau stinn eis ganz vill Entloos-
sunge bevir. Dir braucht nëmmen
Iech ëmzehéiere wat do op eis
zoukënnt an da freet ee sech hei
an deenen Diskussiounen, déi hei
an där Chamber gelaf si vu Säite
vun der Regierung: Wou sinn
d’Perspektive fir dës Leit? Wou sinn
d’Äntwerte fir dës Leit? Wou sinn
déi strukturell Reformen, déi dës
Leit erëm solle fit maache fir den
Aarbechtsmaart? Wéi gesi mir
dann aus, wa mir en Deel vun de
Leit einfach hei ignoréieren an eise
Gespréicher?

Déi symbolesch Akten, wou fënnef
Ministeren optrieden, bei der Cepal
elo geschitt, fënnef Ministeren op-
trieden op eemol mat engem
groussen Aktionismus, dat ass jo
alles schéin a gutt, hëlleft vläicht
psychologesch och eenzelne Leit,
mä wou war dann déi symbolesch
Aktioun bei Villeroy? Ass et net pu-
ren Aktionismus? Dir kennt dat do
jo säit esou ville Wochen. Dir sel-
wer hutt et gesot, dass dat do säit
esou ville Woche bekannt ass. Fir-
wat dann elo op eemol musse fën-
nef Ministeren untrieden? Hutt Der
da virdrun dat net gemaach wat
Der ze maachen hat, wann dat
Woche bekannt war?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- D’Politik ass einfach, ne?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Jo, dat hutt Der mer schonn eng
Kéier gesot, Här Statsminister.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Jo, jo, et gëtt ëmmer méi
einfach an iwwer Villeroy schwätze
mer.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Jo.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Ech schwätzen hei an der
Chamber iwwer Villeroy, well wien
déi zwou Saache matenee ver-
gläicht, dee kennt weder deen ee
Betrib nach deen aneren. A mir
hunn eis ëm déi zwee bekëmmert.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Statsminister, wann ee sech
esou gëiert huet wéi Dir.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Ech hunn och vill Betriber
mat Iech restrukturéiert. Mir
schwätzen emol dodriwwer.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Statsminister, wann ee sech
esou gëiert huet, wéi Dir am Numm
vun der Regierung dat gemaach
hutt, wéi Der am État de la Nation
2000 gesot hutt: „Mir brauchen net
ëm all Präis egal wat fir engem en-
gem neie Betrib nozelafen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Déi nei Betriber mussen ëmwelt-
schounend, ressourcëfrëndlech
sinn. Kritär fir d’zukünfteg Usiede-
lung ass net méi an éischter Linn
d’Zuel vun de geschafenen Aar-
bechtsplazen, mä de Volume vum
geschafene Mehrwäert.“

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Très bien.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wat kann dann do ee sech elo kafe
vun deenen iwwer 10.000 Leit, déi
hei zu Lëtzebuerg keng Plaz hunn,
ouni ze zielen déi Leit, déi
Grenzgänger sinn an an eise Sta-
tistiken net virkommen.

Déi Lëtzebuerger Regierung huet
zu deem Zäitpunkt op enger Wol-
lek gelieft. Am Joer 2000 hutt Dir
op enger Wollek gelieft, an Dir hutt
Iech selbstgefälleg beweegt. Dir
huet net gemierkt wéi ufälleg - a
jiddferee vun eis wousst dat dach -
eis Situatioun wier. Et ass jo net
nëmme well mir e Finanzsecteur
hunn, deen ebe sou iwwermächteg
war, wat d’Ressourcë vum Stat
ubelaangt, mä et ass och déi ex-
trem Fiscaliséierung vun eise So-
zialleeschtungen déi mir hunn an
zu deene mir stinn, well mir wësse
jo, firwat dass mir se gemaach
hunn. Mä dat mécht jo d’Ufälleg-
keet esou grouss. Wann nëmmen
iergendeppes op där enger Säit
geschitt, da geet et vill méi schnell
wéi do wou et manner fiscaliséiert
ass.

An dofir muss ech soen, hätt ech
mer awer méi Fantasie vu Säite vun
der Regierung virgestallt wéi dat,
wat ech elo hei déi leschte Kéier
aus dem Mond vum Vertrieder vun
där Regierung héieren hunn. E
seet: Ob et net méi intelligent ass,
wann de Stat als Stat Sue mobili-
séiert, fir Leit a Beschäftegung ze
halen oder séier op eng aner Be-
schäftegung ze bréngen, anstatt
Suen ze ginn, fir hir Aarbecht opze-
ginn, fir am Chômage ze sëtzen a
fir näischt ze maachen, net well se
näischt maache wëllen, mä well se
näischt maache kënnen.

Ech mengen dorop waren och
schonn anerer komm an ech men-
ge gëschter hunn ech nach een
héiere bal datselwecht soen. Mä
mir haten awer mol e 16-Punkte-
Programm virgeluecht. Ech hu ge-
duecht, déi Regierung géing bei
där extremer Situatioun, déi mir jo
awer scho säit Jorzéngten net méi
um Aarbechtsmaart kannt hunn,
heihinner kommen a si géing soe
wat dann elo geschitt. Ob mer eng
besser Orientéierung, Ëmschou-
lung vun Aarbechtslosen, haaptsä-
chlech beispillsweis am Finanzsec-
teur envisagéieren, ob mer innova-
tiv…

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Krecké, dat ass um Lafen. Den
Aarbechtsminister huet dat zënter
laangem opgegraff.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Hat Dir net gesot, Dir wëllt net ën-
nerbrach ginn, Här Weiler.

(Interruptions diverses)

D’Schafe vun innovativen Aar-
bechtsmodellen, eng effizient
Bekämpfung vun de Failliten, den
Ausbau vun der Beruffs- a Weider-
bildung, iwwerbetriblech Ausbil-
dungsplazen, d’Fuerdergesetz fir
d’Économie solidaire, d’Bürokratie
ofbauen,…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Wou ?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
…d’Aarbechtsmaartverwaltung
konsequent reforméieren. Et kann
dach net um Placeur si mat 500
Persounen! Wee soll dann do eng
individuell Betreiung maachen?
D’Bekämpfung vun de Failliten,
d’Relance économique, et ass hei
kee Wuert vun der Relance écono-
mique säit Wochen a säit Woche
Ried. Et ass Pilotage a vue ge-
wiescht, dat hunn ech gesot, an
dat ass et och elo nach an der Wirt-
schaftspolitik. Et kann dach net
sinn, dass mir sou eng Situatioun
virfannen; an do kënnt näischt! An
da gëtt gewitzelt iwwert dat, wat
mir erzielen, als Ruck, deen duerch
d’Wirtschaft an déi politesch Caste
misst goen.

Deen zweete Symptom, Här Presi-
dent, ass wierklech dee vun de
Failliten, datt een deen eraushëlt.
Erwaart gitt Der op der Fro vun de
Failliten. Déi si längst bekannt, de
Problem war schonn Enn den non-
zeger Jore bekannt. D’Faillite frau-
duleuse ass eppes, wat eis schonn
deemools Misère gemaach huet. A
wat stellt ee fest? Et ass jo kloer,
doropshi verléieren eng ganz Rei
Leit hir Plaz, awer net nëmmen dat.
De Stat verléiert vill Geld, d’Sozial-
versécherunge verléiere vill Geld
an e ganze Koup Betrieber kom-
men a Schwieregkeeten.

Wat geschitt? An all deene Joren
ass nach näischt geschitt, just elo
zum Enn, elo wou et wierklech bat-
ter ginn ass, hutt Dir e puer Saa-
chen era ginn, déi do sollten Re-
medur schafen. De Jean-Marie
Halsdorf huet a sengem Rapport
ausgedréckt, wat en - an ech sinn
nach vill méi kritesch wéi hien - vun
deene Propositiounen hält. Dat
bréngt dach hannen a vir näischt,
well mer elo hi ginn, an eng vun
deene grousse Mesurë soll dann
elo d’Kapitalopstockung sinn. Fir
dass mer Faillitë verhënneren,
misste mer d’Kapital ëm 1.000 mol
opstocken, fir dass et eppes géing
notzen. Dat bréngt also strictement
guer näischt, mécht just nach den
esprit d’entreprise futti an et bréngt
guer näischt. Et ass e Gepléisch-
ters sonnergläichen.

Et gëtt nëmmen eppes ze maache
fir dat doten ze verhënneren, dat
ass eng streng Iwwerwaachung.
An da muss een einfach de Cou-
rage hunn, esou eng Plattform ze
schafen, wou déi Iwwerwaachung
méiglech ass.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
A jiddfereen deen dat doten net
wëllt maachen, aus Gott weess
welleche fadenscheinege Grënn,
ob et elo ass de Secret bancaire,
de Secret professionnel hei an de
Secret professionnel do, mä dee
soll ophalen! Dee wëllt och net,
dass eppes geschitt, dee wëllt
guer net, dass mer Leit entdecken,
déi iwwerhaapt keng ekonomesch
Wierkung hei zu Lëtzebuerg hunn,
mä just probéieren en amont d’TVA
ofzezapen. Dat ass alles wat déi
Leit wëlles hunn, do schafft seelen
een, heiandso emol een.

Wësst Dir wéi vill Suen eis eigent-
lech duerch d’Latte gaange sinn an
deene leschte sechs Joer? 287 Mil-
liounen Euro, 11,5 där aler Frange

Milliarden, hu mir a sechs Joer ver-
luer, duerch dat doten; reng op der
TVA. Et brauch een emol guer net
ze kucke wat een op den direkte
Steiere verluer huet, wéi all déi Be-
trieber, déi dorënner gelidden
hunn, guer net ze schwätzen, wéi
gesot, vun de Sozialversécherun-
gen. An deen do net wëllt e grous-
se Schrëtt maachen, déi soll och
déi kleng Schrëtt si loossen, well
dat bréngt guer näischt.

Drëtte Symptom, Här Weiler, de Fi-
nanzsecteur. Ech hunn och net vill
nei Froe vun Iech héieren, wat de
Finanzsecteur als solches ube-
laangt. Dat ass a mengen Aen, wa
mer vun engem „Patient Lëtze-
buerg“ schwätzen, trotzdeem dat
wichtegst Organ wat mir hunn. Et
ass dee gréisste Steierzueler a mir
hänken duerch déi staark Fiscali-
séierung ganz staark vun em of.

Wou schwätze mer dann hei iwwert
d’Problemer vun de Fonds d’inves-
tissements, ech hunn näischt héie-
ren doriwwer. Mir hu mat deene
klenge Moyenen, déi eng Opposi-
tioun huet, déi net eng grouss Ver-
waltung huet, déi en halwe Mataar-
bechter huet, probéiert eist dozou
bäizedroen. Wou sinn dann d’Änt-
werten op déi Problemer, déi évo-
quéiert ginn? Also ech schwätze jo
awer net eleng mat der ABBL a mat
deene Leit alleguerten. Wou sinn
dann déi, déi évoquéiert ginn, déi
administrativ Barrièrë vun de Pen-
siounsfongen, déi eben net aus de
Startlächer kommen, wéinst enger
Rei Dispositiounen, déi mir am Ge-
setz vun 1999 hunn, oder wéinst
enger Rei Ausleeungen, déi d’Ad-
ministratioun haut mécht? Dat sinn
dach lauter bekannte Saachen,
oder weess ech dat eleng? Dat ass
dach net méiglech, ech schwätze
jo net mat deeneselwechte Leit wéi
Dir. Firwat ass dann do näischt
geschitt? Firwat hu mer entweder
d’Gesetz geännert… Well do si
mëttlerweil Saachen dra gedickst
ginn, an ech war jo Rapporteur do-
vunner, Dat ass guer net sou
gewënscht gewiescht, dat war iw-
werhaapt net sou virgesinn, sou
wéi et elo ass.

Wou sinn dann hei déi Problemer
erörtert ginn, déi am Moment der
Finanzplaz mat déi meeschte Suer-
ge maachen, nämlech den Over-
shooting an eiser Reglementéie-
rung, wou mir all Kéiers bei den Di-
rektive probéiere méi wäit ze goen.
Ech hunn et gëschter nach an der
Finanzkommissioun gesot a ech
loosse mech gäre beléieren. Bei all
Projet de loi soll ee mer erklären,
firwat dass mir eppes méi ge-
maach hu wéi dat wat an den Di-
rektive steet. Mir hunn dat elo sys-
tematesch gemaach a mir hu just
Misère domat veranstalt, an ech ka
mir net virstellen, dass ech deen
eenzege sinn, deen domadder be-
laascht ginn ass.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Wee seet dat dann nach
soss, wéi Dir?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ma d’ABBL. All Banquier!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- D’LSAP an d’ABBL, dat
wollt ech just héieren.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wat soll dat doten? Kann ee mir
soe wat dat dote soll?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Et ass eng Fro.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dat doten ass Ärer onwierdeg. Ech
muss awer éierlech soen, Dir
sidd…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Ech wollt just soen, wann
een d’prudentiell Kompetenz huet
iwwert d’Finanzplaz Lëtzebuerg,
weess een heiansdo, firwat dass
een Direktive bis hannen hinner ap-
plizéiert. Dat wësst Dir och.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Et ginn der déi sinn iwwerdriwwen
an déi kann een hannerfroen, an
ech hunn d’Impressioun, dass Dir
Iech d’Zäit net dofir huelt an dass
dat ee vun den Haaptproblemer
ass.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Wësst Dir iwwerhaapt vu
wat fir enger Direktiv Dir schwätzt?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Well d’Signature électronique huet
der Bauteplaz ganz vill Suerge ge-
maach. Ech soen Iech en anere
Punkt deen hinne ganz vill Suerge
mécht, dat sinn déi Amnestien déi
am Moment amgaange sinn. Net
wéinst der Amnestie als solches,
mä well mir mëttlerweil op der Plaz
grouss Gruppe vu Banken hunn.
An à la limite ass et deenen am
Ënnere vun hirem Grupp egal, ob
déi Suen hei zu Lëtzebuerg sinn,
zu Bréissel, zu Uttrecht, dat ass
deenen à la limite egal. An domat
musse mir eis befaassen. Dofir ass
déi Fro vun der Amnestie, bei sou
grousse Gruppen, sou eng enorm
wichteg, net nëmme wéinst der
Amnestie als solches, mä wéinst
den Auswierkungen am Ënnere
vun de Gruppen. Do ginn et och
ganz Secteuren, well mer eben déi
Fusioune vun de Banken hunn, déi
am Moment probéiere Synergien
ze maachen. Et ass evident, dofir
gi Fusioune gemaach, mä déi
brénge mat sech, dass och bei-
spillsweis d’Bankgeheimnis a Ge-
for as, iwwert d’Aart a Weis, wéi am
Moment d’Gruppen hir Déngscht-
leeschtungen zesumme leeën. Do
héiert een näischt heiriwwer. Dobäi
geet et ëm de Finanzsecteur, dee
gréissten an dee wichtegste Steier-
zueler. Dorop hätt ech mir Äntwer-
ten erhofft.

Véierte Symptom, Här President,
ass dee vun der Stëmmung bei ei-
se Betriber. Hei ass jo gemaach
ginn, wéi wann alles an der Rei
wier. Ech weess net duerch wat fir
e Brëll den Här Weiler virdru ge-
kuckt huet, mä op alle Fall war et
net nëmmen e Liesbrëll. Hei gi vun
3.270 Betriber - zwee Drëttel hu
geäntwert -, gréisser Betriber iw-
wer zéng Leit, Wäerter eraus geholl
iwwert d’Stëmmung bei deene Be-
triber, déi nach ni sou schlecht wa-
ren.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wat sinn dann d’Ursaachen?

■ Une voix.- Mä lauschtert no,
Här Weiler! Lauschtert no, Här Wei-
ler, Dir gitt elo alles gewuer.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
hutt virdru guer net nogelauschtert,
Dir hutt nëmmen…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Mir hunn, Här Weiler, an deene
leschten dräi Joer ganz vill u Wett-
bewerbsfäegkeet verluer. Kuckt
och eis Aklasséierung beim World
Economic Forum, wou mer vun der
drëtter op déi 21. Plaz ofrëtschen.
Mengt Der dat wär ëmsoss? Wësst
Der wat feelt? Mir gesinn déi Pro-
blemer jo alleguerten zesumme
säit dem leschte Joer a mir
maache Gepléischters. Wou ass
dann hei wierklech vu Säite vun der
Regierung gewise ginn, mir kom-
men elo där Wirtschaft hei ent-
géint? Mir si bereet, hei elo e be-
sonneschen Effort ze maachen, vu
dass geschlof ginn ass, an dat ass
vu jiddferengem monéiert ginn, vu
dass geschlof ginn ass. Wou kënnt
dann dat doten? Mir maache wei-
der näischt wéi iwwer eis Ofhän-
gegkeet mam Ausland lamentéie-
ren. Eegen Initiativen, wou sinn
déi?

Bon, mir maachen elo déi Tripartite
de 15., mä och do soen ech mer:
Mä dat doten hätt der dach scho
viru Méint misse gesinn! Et ass ge-
witzelt ginn iwwert dat, wat mer do
gesot hunn, wéi mer gemengt
hunn, et misst een elo direkt eppes
ënnerhuelen an net waarde bis no
de Wahlen; do ass gewitzelt ginn,
mä et ass genau dat de Punkt.
D’Hausaufgabe si beispillsweis net
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gemaach, dat ass dach net nëm-
men d’Ausland, wat de Problem fir
eis duerstellt.

Ech ginn Iech e Beispill och erëm
vun der Chambre de Commerce:
„Même si sur le papier le pro-
gramme gouvernemental eLëtze-
buerg présente des éléments et
des actions louables, une stratégie
globale, cohérente et concertée,
s’étendant de manière horizontale
et verticale à tous les domaines du
secteur public, fait défaut.

En ce qui concerne la réforme ad-
ministrative“ - dofir si jo awer
Däitschland a Frankräich net och
nach zoustänneg – „le bilan de la
législature est décevant et les nou-
velles mesures adaptées dans l’in-
térêt de l’avancement de cette ré-
forme sont rares.“ Dat do si vläicht
net ëmmer déi ganz entscheedend
Punkten, mä wichteg Punkten. Dat
sinn déi wou mer en Afloss drop
hunn, wou mer näischt gemaach
hunn.

Och de Budgetsrapporteur huet
gemengt: „Es ist an der Zeit, dass
hierzulande ein neuer Wind weht,
das Unternehmertum gefördert
und die Risikobereitschaft vergrös-
sert wird.“ En anere Wand muss
blosen. Scheinbar war him och dat
net genuch, wat bis elo do lass
war. „Anders gesagt“, Här Weiler,
„wir müssen vor allem unserem Mit-
telstand stärker als bisher unter die
Arme greifen.“

Dogéint kréie mir dann hei virge-
lies, an och nach vun Iech, e laan-
gootmege Communiqué vun enger
Firma. An domat mengt Dir, hätt Dir
alles geleescht, well déi Firma do
drageschriwwen huet, de Wëlle
vun den Autoritéiten zu Lëtzebuerg
wär grouss. Mais il ne manquait
plus que ça, wann de Wëllen net
do wär fir Firmen heihinner ze
kréien.

Ech muss Iech soen, d’lescht Joer
- et kann ee vun eisen inhaltlechen
Initiativen hale wat ee wëllt - hu mer
gesot, hei ass e Problem um Ni-
veau vun eiser Ekonomie. Dunn hu
mer en 29-Punkte-Programm
erausginn. Et ass net vill geschitt
doropshin. Wat hu mer gemaach?
Wéi erëm déi schlecht Indicateuren
do waren elo am Hierscht, hu mer
dat nach eng Kéier gemaach, an
d’Angscht war haaptsächlech déi,
dass jiddferee sech verstoppt a
seet, mir schreiwen déi gutt Iddien
elo an de Wahlprogramm an duer-
no kucke mer weider. Wa mer dat
maachen, da verléiere mer ee bis
annerhalleft Joer an dann ass de
Misère do.

(Interruption)

Ech soen Iech wat fir eng Mesurë
beispillsweis misste geholl ginn.
Mir hätten elo missen d’Investi-
tiounsfreedegkeet iwwert den
152bis erëm eng Kéier eropsetzen.
Mir hätte missen higoen an aner
Elementer éligibel maache fir In-
vestitiounshëllefen. Et ass dach net
normal, wann ee kuckt wéi haut IT,
Software, Patenter wichteg an en-
gem Betrib sinn, dass een dofir
keng Investitiounshëllef kritt. Dat
sinn dach déi Elementer, wou mer
hätte sollen usetzen. Dat ass dach
just eis Aarbecht. An do gëtt et kee
groussen Déchet fiscal, well do gi
mer wierklech, dat wat hei zu Lët-
zebuerg entsteet, esouwuel an der
Recherche wéi an der Imagina-
tioun vun enger ganzer Rei Leit, déi
an den Entreprisë schaffen, dach
hin a maachen eppes Positives.

D’Prozeduren op eise Steieren an
der TVA reforméieren, soen ech elo
scho säit 1997. D’Neutraliséierung
vun de Steierscholden. Wësst der
wéi vill Misère dass am Moment
d’Betriber hunn, doduerch dass
déi Steieren an déi TVA esou wäit
hannendra sinn? D’TVA hält 622
Milliounen Euro, dat si 25 Milliarden
aller Frang, am Moment an. Ech
wäert Iech herno virweisen, wéi et
an deene Jore virdru war. Dat ass
dach net normal. Et ass dach net
komplizéiert fir do eppes ze maa-
chen. Do muss ee sech dohinner
setzen.

Den Ofbau vun der Bürokratie, dat
ass dach wierklech dat Element

wat mir kënne beaflossen a wou
mer wierklech och de Leit kënnten
entgéint kommen. Wat ass dann do
geschitt? Esou gutt wéi näischt.

D’Plans d’action PME, hunn ech
gesot, an e Guichet unique ass
dach näischt Komplizéiertes. Mir
schwätze säit fënnef, sechs Joer
dovunner. Et steet nach ëmmer
keen. E soll eréischt 2006-2007
kommen. Dat do ass dach net se-
riö. Dat sinn déi Elementer, wou
mer kënnen de Leit entgéintkom-
men, déi och nach den Esprit d’en-
treprise hunn. Mä mir maachen déi
jo alleguerte futti. Wat hu mer da
gemaach mat de Gewerbezonen?
Wat hu mer da gemaach mat de
Bauschuttdeponien? Wat hu mer
gemaach fir eis Betriber fit ze maa-
chen, fir nei Konventiounen am
Sënn vu Basel 2, wou et e Problem
gëtt herno, wa se higinn a si musse
Sue léinen? Dat do sinn an Ären
Aen alles theoretesch Virschléi.
D’Confédération luxembourgeoise
du Commerce hat d’Impressioun,
dass et anstänneg Virschléi wieren,
an dass et besser wier, Dir géingt
Iech mat deenen ausenanersetzen,
anstatt dass Der probéiert hei an
der Diversifikatioun, wou ech Iech
d’lescht Joer d’Probe aufs Exempel
gewisen hunn, wat hei geflunkert
ginn ass mat deenen Zuelen, déi
an der Diversifikatioun hei op den
Dësch geluecht ginn.

(Interruptions diverses)

Do ass hei d’Profil-ARBED-
d’Strooss, déi an den 90er Joren
décidéiert ginn ass, elo vun dëser
Regierung als Diversifikatioun uge-
zeechent ginn. Firmen, déi Faillite
gaange sinn an opkaaft gi sinn,
sinn als nei Diversifikatiounsbetri-
ber ageschriwwe ginn.

Et sinn anerer, wou 40 Persounen
ugemellt ware fir ze schaffen, wou
eng Persoun haut schafft. Esou
Geschichten hu mer hei erzielt kritt,
an da solle mir soen, oh dat do ass
eng gutt Diversifikatiounspolitik. Al-
so, wa mer awer net laachen.

En anere Punkt, dee fir eis Wirt-
schaft wichteg ass, sinn déi Infra-
strukturen déi mer bidden, an do
gëtt et een enorm wichtegen, dat
ass d’Mobilitéit oprecht erhale vun
den Acteuren hei zu Lëtzebuerg.
Wat hu mer gemaach? Mir sinn um
Standpunkt vum öffentlechen
Transport wéi e war viru fënnef
Joer. Et ass souwisou kee Meter
Schinn, et ass iwwerhaapt näischt
geschitt. Et ass guer näischt ge-
schitt, Här Weiler, an an der Të-
schenzäit stinn all Camionnetten,
all Camionen am Stau. Dat hutt Dir
als Majoritéit ze veräntwerten. Et
louch e Projet do. Hei ass e Big
Bang noutwendeg, net klengt Ge-
piddels wat Der maacht, well Der
Angscht hutt hei eng Kéier duerch
d’Stad ze fueren. An Dir wësst ge-
nau, och den Transportminister
weess genau, wat déi richteg Solu-
tioun ass, mä en traut sech net fir
et ze maachen. An dofir eis Vir-
schléi...

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
…hei virläit. Vun där schwätzt Der
net.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Weiler, e Big Bang wier bei-
spillsweis wann den öffentlechen
Transport gratis wier, fir e Maximum
vu Leit op den öffentlechen Trans-
port ze kréien.

Dir schwätzt jo gären iwwert d’Taux
de couverture an der Majoritéit.
Den Taux de couverture ass 14%
landeswäit. Déi 14% kënnte mer
menger Meenung no och nach
dropleeë fir hinzegoen an de Leit
den öffentlechen Transport attraktiv
genuch ze maachen. Mir hunn och
ëmmer gesot, d’Moderniséierung
vum Fuerpark ass ee vun den es-
sentielle Punkten. Dat ass elo just
geschitt.

D’Moderniséierung vun der Aéro-
gare. Mir kommen do net virun. Ass
dat dann de Feeler vun der Oppo-
sitioun vläicht wann d’Prozeduren,
déi Dir Iech afale loosst, dernie-
went leien?

(Interruptions diverses)

An ech muss soen, Här President,
d’Aussoe vum Transportminister de
leschte Samschdeg iwwer eis na-
tional Eisebunn, dat schléit dem
Faass de Buedem an. Wéi ass et
méiglech, an enger Situatioun wéi
déi hei, wou ee probéiert d’Leit al-
leguer un en Dësch ze kréien fir
eppes ronn ze kréien, dass een hi-
geet an da vun eiser nationaler Ei-
sebunnsgesellschaft seet, dat wier
en Dinosaurier, deen nach just um
Ausstierwe wier? Ech ka mech
erënneren, et huet emol eng Kéier
en DP-Wirtschaftsminister vun der
ARBED esou geschwat, wéi e vun
der Industrie crépusculaire ge-
schwat huet. Kuckt Iech an de Spi-
gel bei deem wat Der do gesot
hutt.

Och déi ugekënnegt Privatiséie-
rung vum Transportminister mécht
eis awer wierklech Suergen an ass
mat Sécherheet net d’Léisung vun
de Problemer, déi mer hunn.

An dann ee Wuert zu där léiwer Ni-
schepolitik, déi de Statsminister
esou gär huet, mä déi en awer elo
net wëllt nolauschteren, hunn ech
d’Impressioun. Mir begréissen,
dass AOL, Microsoft an Amazon
hei sinn. Et misst ee blöd sinn,
wann een dat net géing maachen.
Ech begréissen et, ech soen Iech
firwat. Et ass glécklecherweis an
engem Zäitraum komm, wou mir
Schwieregkeeten an eisem Budget
hunn, an dat ass gutt esou. Dat hätt
jidderee vun eis esou gemaach.
Jiddereen hätt probéiert esou
eppes ze kréien an da kann een
och kengem et virwerfen. Dee Vir-
worf, deen ech awer maachen, dat
ass ebe just deen, dass mer vir-
drun dat Ëmfeld fir elektroneschen
Handel an deem Mooss net ge-
schafen hunn. Mir haten nämlech
gesot beim État de la Nation 2002,
mir mussen de bedenkelosen Aus-
verkaf vun de Souveränitéitsni-
schen duerch d’Promotioun vu
Kompetenz- a Qualitéitsnischen er-
setzen. Dat ass précisément an
dësem Fall net geschitt. Ech si
frou, dass se hei sinn. Ech si frou,
dass se am Moment eis hëllefen
iwwert de Bierg ze kommen. Mä de
Problem ass, wat ass an dräi Joer?
An dräi Joer muss een deene Leit
eppes méi bidde wéi ebe just eng
TVA-Nisch, soss bleiwe se net hei.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Si sinn net komm wéinst
der TVA-Nisch.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Minister, muss ech Iech nach
eng Kéier dee leidege Wee vum
elektroneschen Handelsgesetz a
vun de Simulateurs électroniques
opzielen?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Neen, dat war falsch
kommentéiert. Si schreiwen allen
dräi, si wären hei wéinst deem
gudde reglementareschen an in-
frastrukturellen Ëmfeld.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech wëll och net, dass déi ganzen
Zäit ënnerbrach gëtt!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Fuert wei-
der, Här Minister, déi aner hunn no-
zelauschteren.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Merci, dass Der mech Här Minister
nennt, Här President. Mir hunn dat
Gesetz 2000 gestëmmt, Här Stats-
minister. Dann erkläert mer wéisou
et méiglech ass, dass mir et net
fäerdeg bréngen dee Certificat,
dee wierklech drun hänkt, elo nach
an enger Machbarkeetsstudie ze
hunn. Dat heescht esouvill Joer
duerno hu mir nach guer näischt
do.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Well d’Betriber komm
sinn.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dir wësst dach ganz genau, dass
et net dowéinst ass.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Firwat si se net an d’Saar-
land gaangen? Firwat net an
d’Belsch, net an Holland, net a
Schweden, net an Dänemark an
net a Finnland?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dir wësst ganz genau wéinst wat.
Mir kënnen eis och nach doriwwer
zerklappen. Mä bon, ech vergies-
sen dat do, Här President, elo geet
et mer awer duer.

Fir déi, déi et interesséiert, mä ech
weess net ob et jiddereen interes-
séiert, d’Investissementer, iwwert
déi jo och eng Ausenanersetzung
hei stattfonnt huet - dréckt Ären In-
fo, do hutt der e puer Slides vu mir,
zumindest een, deen ech elo ge-
schwë wäert gebrauchen -, de Vir-
worf, Dir hätt d’Investissementer
zréckgeschrauft.

Kuckt deen éischte Slide, wann
Der wëllt, da gesidd Der, deen ass
net vu mir, dass dat effektiv de Fall
ass. Dass dat net staark de Fall
ass, gestinn ech gären an. Dass et
virdru biergop gaangen ass an
duerno eréischt biergof, gestinn
ech gären an, mä komm mer awer
keen heihinner a werf eis vir, mir
géingen hei eppes madeg rieden,
mir géingen hei Saache soen, déi
net geschéien. Si sinn zréckge-
schrauft ginn. An ech muss soen,
wann ech eleng d’Dépenses en
capital kucken, da sinn déi vun
2002 op 2003 ëm 10% zréckgaan-
gen, minus 19% fir 2003 op 2004.

An ech muss soen, dem Statsmi-
nister seng Äntwert op dat do, an
och d’Budgetspolitik vun dëser Re-
gierung, déi hunn d’Berechnung
vum PIB mat beaflosst. De Statec
huet jo gesot, datt en opgrond vun
deem, wat e gesinn huet am Bud-
get, eis Prognos ëm 0,6% zréck-
geschrauft huet, well précisément
op den Investissementer net dat
komm ass, wat ugekënnegt gi war.
D’Äntwert vum Premierminister ass
en Ausfluch, deen hie mécht. E
fänkt un ze vergläichen 1995 bis
1999 mat de Joren 2000 bis 2004,
wéi vill do investéiert ginn ass.

Fir hien ze paraphraséieren: En-
gem Mann, deem ech esou eng iw-
werflächlech Rechnung net zouge-
traut hätt - ech mengen, hien hat
dat och vun engem hei gesot -, wëll
ech mol soen, datt een net Äppel
mat Biren hei ka vergläichen.

Dir sidd een Echten, Här Statsmi-
nister. Ech wosst dat, mä esou
schlëmm wosst ech et awer net. Dir
gitt hei vergläichen effektiv Dépen-
sen, déi deemools geschitt sinn,
mat Dépensen, déi Dir elo ge-
maach hutt, plus Äert Wonschden-
ken aus dem Joer 2003-2004.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Neen, neen.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech fannen dat remarquabel. An
dann Är Prozentrechnung. Dir
wësst ganz genau, den Euro vun
haut an de Frang vun 1995, dat ass
eppes anescht. Opgrond vun Ären
Zuelen - wiere se richteg - kommen
ech op 19% wat méi investéiert gi
wier, wann ech dat Ganzt mol e
bëssen inflatiounsberengegt ku-
cken. Dat wär de Minimum ge-
wiescht, deen een hei an d’Diskus-
sioun hätt kënnen erabréngen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Mir haten dach net esou
vill Inflatioun ënnert deem fréiere
Wirtschaftsminister. Dat ass dach
falsch.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Zweete Punkt. Wann een dat
Bauindex berichtegt kuckt, dann
ass dat dauernd zwëschent 400 a
500 Millioune gewiescht.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Ah, Dir hat e puer In-
dexen!

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
A wann Dir 2002 an 2003 op eemol
esou vill méi als Investissementer
ukënnegt, dann ass et, well Der op
ee Coup, dat wat Der scho längst
hätt misse maachen, ukënnegt,
nämlech de ganzen Deel vum Spi-
dolswiesen. Well dat op déi Jore
fält, hutt Dir déi och schéin an Är
Rechnung mat erageholl.

Wësst Der firwat mer Iech net
trauen?

(Interruption)

Här Weiler, lauschtert no. 2003 an
2004 gëtt d’Regierung vir 1,3 Mil-
liarden auszeginn. Nogerechent,
net vu mir mä vun aneren, sinn am
Joer 2000 11% manner gemaach
gi wéi am Budget voté stung. Am
Joer 2001 20% manner. Am Joer
2002 15% manner. Wann een elo
d’Fonds d’investissements hëlt, dat
ass nach méi flott, da geet et vu mi-
nus 19 bis minus 32. Da kann ee jo
awer net déi Chiffren huelen, wou
kloer bewisen ass, datt se ni er-
reecht gi sinn an deene Jore vir-
drun, egal a welcher Regierung,
mä an dëser ass et ganz flagrant.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Fir datt mer keng Kontro-
vers kréie bei deene villen, déi mer
souwisou schonn hunn, op deene
Punkte wou mer keng brauchen,
wëll ech soen, datt an deene Chif-
fren, déi ech genannt hunn, y com-
pris d’Joer 2003, ech d’Dépenses
effectivement effectuées geholl
hunn an net d’Dépenses prévi-
sibles.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
An 2004?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Fir d’Joer 2004 liest dat
no a menger Ried vum leschten
Dënschdeg: „…souguer wa mer
am Joer 2004 net géifen op deen
Niveau kommen, dee mer ugepeilt
hunn“. Zitéiert dann awer och wann
ech gelift d’Zuelen am Verglach fir
d’Joren 1991, 1992, 1993 an 1994.
1996, 1997, 1998, déi hutt Der jo.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Statsminister, ech erspueren
de Leit hei esou vill Zuelen.

(Hilarité)

Wann ech de Pluriannuel géing
och nach vergläiche mat deem,
wat wierklech erauskomm ass, da
sinn déi Zuelen nach ganz
anescht.

D’Investissementer, déi hu mer jo
hei an der Diskussioun gehat,
haaptsächlech fir ze weisen, Dir op
alle Fall, wéi Der d’Ekonomie um
Trapp behaalt domadder. Dat ass
richteg zu engem gudden Deel,
awer och net richteg um Ganzen.

Den TGV, dee mir staark mat sub-
ventionéieren, ass noutwendeg,
ass och richteg, mä do kënne mer
awer net als solches soen, datt dat
eiser Ekonomie dans l’immédiat
eppes bréngt. Mir schwätze jo wa
mer elo d’Investissementsquot
héichhalen, do leien déi Chifferen
dran. Et leie Chiffren dra vun Tun-
nelbau, déi noutwendeg sinn, mä
mir wëssen awer selwer, datt bei
deene groussen Équipementer, déi
mer haut beim CITA maachen, de
Gros dovunner jo net hei gebaut
gëtt, et gëtt importéiert.

Wat nämlech den Haaptproblem
ass, Här Minister, dat ass net nëm-
men de Volumen, mä et ass och
heiansdo d’Qualitéit vun deem.

(Interruption)

Mä da sidd dach net esou nervös.
Mir kënnen dach eng Diskussioun
féieren iwwert d’Qualitéit vun en-
gem Invest.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Meng Nervositéit ass déi,
datt ech déi nächst Deeg zu Bréis-
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sel sinn an Iech net kann äntwer-
ten. Dofir musst Der mech ent-
schëllegen, datt ech Iech heiansdo
ënnerbriechen.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Heiansdo ass een Euphemimus!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Ech wëll Iech just soen,
datt déi Investissementer vun dee-
nen ech weess, datt se an hirer fi-
naler Affektatioun net zu Lëtze-
buerg landen, awer zur Verbesse-
rung vun den Infrastrukturen hei
am Land investéiert ginn, an domat
e mobiliséierenden an dynamiséie-
renden Effekt an eiser Vollekswirt-
schaft hunn. Mat deem dote Rai-
sonnement dierft een Investisse-
menter bei der Luxair virhuelen, mä
ni an e Fliger, dee se wëlle kafen,
well dee gëtt net hei am Land ge-
baut.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Statsminister, Dir hutt mech
ganz genau verstanen an Dir wëllt
just net.

D’Gemengefinanze sinn duerfir
esou e wichtegt Element, well et
ass effektiv iwwert dee Wee, wou
duerch vill kleng Projete fir Renova-
tiounen, Wunnengen an esou wei-
der, déi net europäesch ausge-
schriwwe ginn, d’Betriber effektiv
eppes dovun hunn, wat essentiell
ass. Mäi Kolleeg Alex Bodry wäert
dorobber agoen.

Sechste Symptom, Här President,
sinn d’Wunnengen. Wat erziele mir
dann de Leit, déi haut eng Wun-
neng sichen a kee bezuelbare
Wunnraum fannen. 30.000 Wun-
nenge feelen. D’Präisser sinn an 10
Joer ronn 300% gestiegen. Elo
kréie mer iwwert d’Bäitrëttslänner
esou vill Leit a ganz kuerzer Zäit
heihinner, wat mat Sécherheet jo
net d’Präisser no ënne wäert dré-
cken.

Mir hunn eng Uni a Plaz gesat, ou-
ni eis Gedanken ze maachen, wou
mer dann déi Studente géingen hin
dinn, déi elo op déi Uni do kom-
men. Wat ass dat da fir eng Virge-
hensaart a -weis! Mir si jo am-
gaang wierklech de Wunnengs-
noutstand als sozial Ausgrenzung
erbäizerieden. Mir hunn Alarm ge-
schloen. Mir hunn eng Rei Proposi-
tioune gemaach. Mir hunn e Posi-
tiounspabeier vun 10 Punkte virge-
luecht.

Ech kommen dann, Här President,
zu deenen Äusserunge vum Stats-
minister, wat d’Schlussliicht ube-
laangt. Wéini deen Terme ge-
braucht ginn ass vum Schlussliicht,
dat war dat lescht Joer, an dann
hunn déi Riedner sech référéiert op
d’Chiffre vun der europäescher
Kommissioun. D’lescht Joer war de
Wirtschaftswuesstum, deen d’eu-
ropäesch Kommissioun eis zouge-
mutt huet, 0,1%. Domat ware mir
déi Lescht.

Wann also Riedner heibannen an
op der Plaz dobausse sech réfé-
réieren op Prognose vun der eu-
ropäescher Kommissioun, op déi
par ailleurs d’Regierung sech jo
esou oft berifft, dann ass dat legi-
tim, an dann ass et net fir mat dee-
ne Leit hei de Geck ze maachen,
déi sech op eng Institutioun réfé-
réieren, déi jo nach fir de Moment
awer, mengen ech, anstänneg Re-
sultater opzeweisen huet. An da
soen ech Iech, zu deem Zäitpunkt
ware mir Schlussliicht an de Pro-
gnosen, an ech bleiwen dobäi.
Glécklecherweis ass et net dozou
komm. Glécklecherweis fir eist
Land.

(Interruptions)

Zweete Punkt, Här President, eLët-
zebuerg. Wann Der gären e Bei-
spill hätt, wou mer wierklech
Schlussliicht waren - och haut nach
- während 5 Joer, dann ass et bei
den Online-Déngschter vun eisen
Administratiounen. Den OECD-
Rapport vun 2003 seet: „…re-
marque qu’un plus large recours à
l’administration électronique, do-
maine dans lequel le Luxembourg
accuse du retard sur tous les
autres pays de l’Union européen-

ne, contribuerait aussi à réduire le
fardeau adminstratif“.
Mir si meilewäit hannendran, déi
Lescht. D’Schlussliicht, wann Dir et
gären héiert. Mir wollten net dovun-
ner schwätzen, mä wann Der et gä-
ren héiert, da soe mer Iech et.
An déi Verwaltungsprozeduren, déi
mer hunn, wou Der de Courage net
hutt, se ëmzeänneren. Dat géing
zumindest hëllefen eng ganz Rei
Barrièren ewechzehuelen.
Här President, en drëtt Beispill,
wou mer net glorräich do stinn,
wou mer net frou driwwer sinn, dat
ass dee Beräich, wou mer Spëtze-
reider sinn am Moment. A wat ganz
traureg ass, dat ass d’Aart a Weis
wéi eis Aarbechtslosenzuel uwiisst.
Do si mir am Moment vun 2001 bis
2003 - déi do Zuele wiere mir net
an de Kapp komm fir hei ze erzie-
len, wann hei net ugefaange gi wier
de Geck ze maache mam Schluss-
liicht - mat 77%, Dänemark 39 an
déi nächst 66, net Schlussliicht, mä
Spëtzereider, mä a mengen Aen
awer Schlussliicht. A mir haten eng
Period, soen ech Iech, bei der
Ëmstellung vum Euro, wou mer och
déi Zweetlescht waren, wat d’Infla-
tioun ubelaangt, wou mer ee Mo-
ment 3,8% Inflatioun haten. Wann
Der also gäre Beispiller hätt, Här
Statsminister, Dir hutt jo gemaach
wéi wann ech vum Mound kéim, da
ginn ech Iech der e puer.
Ech kann Iech der nach e puer gi
wann Der wëllt. Mä loosst mer déi
ganz Saach net esou elle mole wéi
se ass. A kommt mir kommen op
eenzel Elementer, déi awer vläicht
de Budget dann elo méi direkt be-
treffen. De „Wort“-Leitartikler, Här
President, eemol méi steet jo net
am Verdacht, eis ganz gënschteg
gesinnt ze sinn, huet am Mee 2003
gesot: „Luxemburg hat den ökono-
mischen Klimawechsel zu spät er-
kannt.“ Dat ass den Déphasage
vun deem ech geschwat hunn. De
Paul Lenert fiert weider: „Dass ge-
rade die Koalitionsparteien nach
den atemberaubenden Boomjah-
ren lange Zeit nicht an eine wirt-
schaftliche Trendwende glauben
wollten, ist bedauerlich und ärger-
lich zugleich.“ Dat hu mir jo net ge-
sot, mir hunn dat och gesot, mä
awer och aner Leit hunn d’Impres-
sioun, dass Dir Reforme verschlof
hutt, an dofir déi Ausenanerset-
zung hei bei der Presentatioun vum
Budget mat der Oppositioun, an an
deene Woche virdrun, déi Dir ge-
maach hutt, souguer mat der Zen-
tralbank, well déi Iech e puer
Saache gesot hunn, déi Iech net
passen. Dir géingt am léifsten…
Wann den Thermometer Iech Féi-
wer uweist, da pucht Dir en ewech!

(Hilarité)
Mä esou ass et jo net, esou einfach
geet dat doten net. Wéi mir gefuer-
dert hunn, dass och déi aner Zue-
len op den Dësch kommen, näm-
lech déi, déi Richtung Bréissel
ginn, do hu mir just eppes geholl
wat am Kontabilitéitsgesetz steet.
Mir hunn eng Kontabilitéit, déi ass
an zwee agedeelt. Déi eng ass eng
Version budgétaire, an déi aner
Kontabilitéit ass eben eng Compta-
bilité générale, en partie double,
wou d’Avoiren an d’Engagementer
dra sinn, wou een dann e bemol
och d’Budgetsreserv, iwwert déi
mir hei schonn Ausenanersetzun-
gen haten, gesäit, dass effektiv do
déi 144 Milliounen, wou mir ëmmer
gesot hunn, déi Dir musst eraus-
rechnen, dass déi effektiv do
erausgerechent sinn.
Dofir muss ech soen ass et gutt ge-
wiescht, dass noutwendegen
Drock vun alle Säite komm ass, an
déi nächste Kéier géing ech Iech
roden - egal welch Regierung dass
et ass, hei geet et jo net nëmmen
ëm eng -, déi soll higoen an de
Budget dohinnerleeën an zur gläi-
cher Zäit och dat wat am Kontabili-
téitsgesetz virgesinn ass, déi aner
Aart a Weis en duerzestellen, fir
dass ee propper d’Engagementer
an d’Avoirë gesäit, fir dass een och
e Bild huet vum Patrimoine vun
deem Land hei, an net nëmmen iw-
werflächlech, esou wéi mir et säit
Jorzéngte praktizéieren, ech ge-
stinn et gären an.

Mä 2000 hu mir e Gesetz
gestëmmt, deemools ass et „en
application“ gaangen, an do ass
dat dote jo virgesinn. An dofir ass
et och gutt, dass mer endlech dat
doten um Dësch leien hunn. Ech
iwwerloosse jiddferengem vun Iech
an och dobaussen et fir dann ze
kucken, ob dee Kranken elo, dee jo
eng Therapie brauch, ob déi zwie-
lef Punkten, déi ech am Budget er-
kennen, ob dat dann elo eppes ass
wat en heelt, oder ob et en Artifice
ass, deen e wahrscheinlech net
heelt.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Mir brauche Suen, jiddferee weess
dat. Wat maache mer? D’SNCI kritt
Aktie vum Stat, de Stat kritt 30 Mil-
liounen a seng Keess. Et ass eng
Operatioun, déi ech scho laang
gefrot hunn eng Kéier, nämlech
dass eng Koordinatioun vu sämt-
leche Participatiounen…

(Interruption)

Oh, Här Weiler, Dir hutt Iech opge-
reegt, dass Dir eng Kéier ënner-
brach gi sidd, ech muss soen, ech
si jo awer haut „gâté“, well ech och
sécher esou eng schlecht Stëmm
hunn, profitéiert Dir schändlechst
haut.

(Hilarité)

De Stat huet Participatiounen an 22
Privatgesellschaften, mat ronn 800
Milliounen nominale Wäert, an huet
néng Établissements publics mat
engem Wäert vun 1,4 Milliarden.
Ech hu schonn e puer Mol gesot, et
wär besser mir géingen déi Partici-
patiounen op enger eenzeger Plaz
géréieren, dass mir dat solle maa-
chen. Firwat huele mer dann elo 30
Millioune just eriwwer, firwat 30 Mil-
liounen? Mir huele se net alleguer-
ten eriwwer, well da misste mer se
verbuche bei der SNCI, an dat
géing net goen. Eng „one-shot“-
Geschicht vun enger Kéier, dat
huet eis arrangéiert.

Zweete Punkt, et ass flott, all Betri-
ber maache méi lues, si affichéie-
ren hir Perten, aner réckleefeg
Gewënner. Mir bréngen et fäerdeg,
d’Post esou wäit ze kréien, an dee-
ne Jore wou all Betriber méi lues
trëppelen, d’Suen anhale fir ze in-
vestéieren, manner Gewënn aus-
schëdden, wat mer hinnen nach
ëmmer noleeën, muss d’Post dëst
Joer eelef Millioune méi ausschëd-
de wéi dat wat se déi Jore virdru
gemaach huet, wou se ëmmer
esou an der Géigend vu 24 Milliou-
ne war. An elo op eemol, oh Won-
ner, well de Stat Sue brauch, ginn
et der 35 Milliounen; mir entzéien,
well mir et brauchen, deem Betrib,
deen et och doutnoutwendeg huet
fir hinzegoen, Investitiounen ze
maachen, entzéie mir dat doten.

Drëtte Punkt: Mir verkafen…

(Interruption)

■ Une voix.- Dat interesséiert
den Här Krecké net!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- …d’nächst Joer net man-
ner wéi d’lescht Joer.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dat ass de Beweis, Här Minister.

Jo, jo, firwat huet Är Regierung vir-
drun, wou jo Boomjore waren, wéi
ass et da méiglech, dass se do
manner gefrot ginn ass fir Suen an
d’Statskeess ze ginn, an elo méi?
Déi Explikatioun, déi kréien ech jo
dann eng aner Kéier.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Investéiert d’Post
d’nächst Joer manner oder méi wéi
dëst Joer?

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech hunn Iech d’Fro gestallt, ech
wëll gären dorop geäntwert kréien.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- D’Äntwert ass, dass se
d’nächst Joer méi investéieren.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, den nächsten Exer-
cice, dee mir gemaach hunn, ass,
mir verkafen e Gebai. Mir verkafen
dem europäesche Parlament e Ge-
bai. Et ass jo alles an der Rei, mais
ça nous arrange bien, et ass dëst
Joer wou mir d’Sue brauchen, net
d’lescht Joer, a vläicht d’nächst
Joer och net an deem Mooss.

De véierte Punkt ass d’Fleegever-
sécherung. Mir setzen déi erof, vu
45 op 40, mir mussen eng Reserv
vun 20% hunn, a mir soe mir hätte
largement driwwer. Mir vergiessen
awer ze soen, dass mer do eng
Schold hunn - do si Leit déi waar-
den op hir Suen, déi eréischt nobe-
zuelt ginn, déi eréischt duerno be-
zuelt ginn -, an dass mer also mus-
sen e gudde Pak loossen. A well an
all deenen anere Länner de Flee-
geberäich - et Dieu sait dass ech
awer vläicht eppes Klenges dovun-
ner kennen - amgaangen ass ze
explodéieren, da geet een net hin
zu dësem Zäitpunkt, wou all Län-
ner de Contraire maachen, wou et
viraussiichtlech fir all Länner
schwiereg gëtt, de Fleegeberäich
nach finanzéiert ze kréien, da gi
mir dat zréckschrauwen, just well
mir Geld brauchen. Dat nennen
ech eng kuerzfristeg Siicht vun der
Saach, dat ass net an d’Zukunft
gekuckt.

Wann ech den Defizit vun de Kran-
kekeese kucken, a mir maachen
dat mat engem Grëff an d’Pen-
siounskeess, mat alle gudden Ar-
gumenter, déi do sinn, eng Kéier
maache mir dat, et ass déi x-ten
Opzielung déi ech elo maachen,
zoufälleg ass et, Här President, an
dësem Joer wou mir et musse
maachen. Mir hätten dat doten elo
scho kënnen éischter maachen,
mir maachen et an dësem Joer.

Ech muss Iech soen, et ass fir
mech nach wie vor eng bedeitlech
Aart a Weis virzegoen, et ass eng
Vermëschung vun de Risikoen, déi
mir do maachen, well mir mussen
och dann higoen an eng Rei Saa-
chen zréckqualifizéiere vun deene
Leit, dat maache mer net. Mir ginn
hin a mir huelen elo déi Suen a mir
stieche se an d’Krankekeesen, fir
dass nëmme keen op de Gedanke
kënnt, dass mir vläicht e Bäitrag
dozou misste leeschten. Et war
den Essai, ass mir bericht ginn,
och gemaach ginn, fir d’Mamme-
rent - dat war jo schonn eng Kéier
de Fall - och aus de Privatpen-
siounskeesen erëm ze finanzéie-
ren.

(Interruption)

De sechste Punkt ass, Här Presi-
dent, mir brauche Suen, mir ginn
d’Soldë bei de Steiere sichen; ech
hu gesot ech fannen dat an der
Rei, mir musse just wëssen, dass
et duerno fäerdeg ass, dass mir
duerno keng Soldë méi siche ginn.
Mir gi se dëst Joer sichen, d’nächst
Joer nach e bëssen, an dann ass
et fäerdeg. Mir gi se siche fir dass
mer bis iwwert d’Wahle kommen.
An der TVA: Här President, ech
ginn net midd all Joer hei Reformen
ze froen an der Andreiwung vun
der TVA. D’Regierung huet eng
aner Meenung. Dat ass hiert gutt
Recht. Ech bieden Iech den zwee-
te Slide ze kucken, deen ass kloer,
do brauch een net méi vill ze erzie-
len.

Wat ass geschitt? Säit 1997 gesidd
Dir dee Phenomeen do, a wat ass
geschitt? Déi Betriber en activité,
déi soss 142 Milliounen Euro ze
bezuelen haten, sinn elo bei 561.
Mir hu Suen ze bezuelen un déi Be-
triber gehat, 1997 - de Stat, dat si
mir -, 197 Milliounen Euro, haut
622. Ech fannen dat onverantwort-
lech an enger Zäit, wou et de Betri-
ber schlecht geet, wou mir hinne
mat alle Méiglechkeete sollen ën-
nert d’Äerm gräifen. Ech fannen et
onverantwortlech, dass mir déi
Suen all halen, well mir als Stat déi
am Moment brauchen. Et ass jo
keng seriö Erklärung soss ze ginn,

well dat Beispill, dat mir virun eis
gesinn op der Grafik, schwätzt jo u
sech fir sech selwer, an déi Grafik
kënnt jo net vu mir, déi kënnt vun
der Cour des Comptes. An et ass
och kee Wonner, dass Dir net frou
sidd, wann déi Avisë maachen.

Den aachte Punkt, Här President,
sinn d’Scholden. Mir kréien hei ge-
sot, mir hu keng Schold opgeholl fir
eise Budget, mir hu se nëmme fir
Investissementer geholl. Déi zwou,
déi 50 Milliounen an déi 70, wësst
Dir wou déi dann déi Jore virdru
stoungen? Déi stoungen am nor-
male Budget fir de Fonds du rail,
eng Dotatioun, a fir de Fonds des
routes. Lo huele mer se do ewech,
do steet nämlech elo eng Null, do-
mat hu mir 120 Milliounen am Bud-
get gewonnen, an da gi mir eng
Schold ophuelen, am Fong. Et ass
also kif-kif bourricot, et mécht just
dat ganzt Bild méi schéin, well
soss hätte mer net 84, mä soss hät-
te mer 84 bis120 Milliounen.

Mat deem Trick hätt ee jo nach
kënnen eng Zäitche weiderfueren.
Et hätt een nach Saache kënnen
eraushuelen. Et hätt ee bei dem
Hospitalier oder ech weess net
wou aus de Fongen nach kënnen
eraushuelen a soen: Ok, fir d’Inves-
tissementer gi mir dann eis ver-
scholden, mä dat ass awer fir e
ganz noblen Zweck. Mir haten et
virdrun am Budget. Mir huelen et
elo eraus, fir d’Bild ze verschéine-
ren. Et deet mir Leed, et gëtt dofir
keng aner Explikatioun.

D’Budgetsreserv, - hunn ech
schonn eng Kéier gesot - Dir refu-
séiert am Moment ze imputéieren
144 Milliounen Euro op déi Bud-
getsreserv. Do feelen - an Dir
wësst, dass déi 144 Milliounen ier-
gendwa mussen an d’Kontabilitéit
vum Stat erakommen an domat
d’Budgetsreserv manner gutt
géing ausgesinn. Domat sinn
d’Chifferen erëm eng Kéier net
propper duergeluecht sou wéi se
misste sinn.

Da kommen ech op d’Reserven. Et
ass jo hei gesot ginn - Dir hutt vun
de Reserve geschwat, Här Statsmi-
nister, wéi vill dass Dir géingt han-
nerloossen. Dir selwer hutt eng
Kéier gesot, 1999: „Dës Regierung
hannerléisst der nächster Regie-
rung, dat heescht net noutwende-
gerweis sech selwer“ - Dir kënnt et
nach eng Kéier soen, mä ech
weess net, ob Dir dat heiten nach
eng Kéier kënnt hei soen - „e Fi-
nanzpolster vun 73,8 Milliarden an
eng eigentlech Statsschold vun 11
Milliarden. Mir hunn also bal siwe-
mol méi Reserve wéi mer Schold
hunn.“

Wa mir esou weiderfuere wéi mer
elo amgaange sinn, da kënnt Dir
dat doten net méi soen. Dir hutt e
Grëff am Joer 2003 gekoppelt an
d’Budgetsreserv an an d’Fonds
d’investissement vu Minus; déi sinn
op minus 24% erofgaangen,
duerch dat wat Dir un Dépensen
ausginn hutt an net un Alimenta-
tioun dragestach hutt. Dat ass jo
luewenswäert. 2004 maache mir
déi Operatioun nach eng Kéier an
der Gréissenuerdnung, wann déi
Chifferen do solle stëmmen, vun
30%.

Dat just viru Wahlen. Mir haten dat
do och schonn eng Kéier. Mir haten
dat do schonn eng Kéier 1991. Do
hu mir 27% gezaapt an 1992 esou-
guer 45% gezaapt, mä dat war net
viru Wahlen. Ech hat meng Prome-
nade gemaach, Här Minister. Dir
hat jo eng Promenade gemaach.
Ech hat meng e bësse méi wäit ge-
maach wéi Dir, ech war an d’Joren
1980 bis 1983 kucken. O Wonner,
kuerz viru Wahlen, do ass nach
eng Kéier déiselwecht Operatioun
gemaach gi vun där Koalitioun, déi
och haut do ass. An ech hu mech
gefrot, firwat dass Dir nëmme ge-
schwat hutt vun där virdrun an net
vun där doter, déi just virun de
Wahle genau déiselwecht Opera-
tioun gemaach huet, d’Budgetsre-
serv erofgedriwwen huet. Et ass
alles nozeliesen am Budgetsrap-
porteur sengem Deel iwwert
d’Budgetsreserv an iwwert d’Fon-
gen.
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(Interruption)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Esou war dat net. Dee-
mools net an esou ass et och net
dës Kéier.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dat sot Dir.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Et ware Gemengewahlen,
mä mir hunn et net dowéinst ge-
maach.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
1983, wat war dann duerno?

Also, wa mir esou weiderfueren op
déi do Aart a Weis, wa mir géinge
kucken an eenzelne Fongen, dat
wat un Engagementer schonn do
ass, a mir géingen dat héichrech-
nen, da froen ech mech, wéi mir
dat jee an deenen nächsten zwee,
dräi Joer bezuelt kréien. Mir hunn a
sechs Fonds spéciaux Engage-
menter fir 5,7 Milliarden Euro. Dat
ass déi nächst Regierung, déi
muss kucken, fir do erauszekom-
men. An huelt den drëtte Slide,
wann Dir wëllt. Da gesitt Dir d’Evo-
lutioun vun den haaptsächleche
Fonds d’investissement, an dozou
brauch ech net méi vill ze soen, déi
sinn an deem Moment am Joer
2006 op Null. Déi sinn 2007, wann
een dat géing weiderzéien, large-
ment ënner Null. Ech muss soen, et
ass onverantwortlech fir esou virze-
goen an alles ofzeschiben op déi
nächst Generatioun vu Politiker, déi
dat mussen iwwerhuelen.

Den eelefte Punkt, Här President,
ass dee vun den Accisen, wéi mir
elo de Fonds pour l’empoi ofhän-
keg maache vum Tanktourismus.
Mir wëssen, dass den Tanktouris-
mus eis Problemer schaaft am Pro-
tokoll vu Kyoto. D’Wirtschaft huet
de Gros vun hiren Aufgaben erfëllt.
De Problem läit beim private Ver-
kéier, e läit beim Tanktourismus. Mir
wëssen, dass mir do Suen anhue-
len, mä ech fannen et awer geféier-
lech, wann déi Suen elo laanscht
de Budget ginn.

Wann et an de Budget geet, hunn
ech manner Problemer domadder,
wéi dat do, wou mir de Fonds pour
l’emploi elo zweemol hannertena-
ner - déi éischte Kéier war ech och
net begeeschtert driwwer, och
wann ech an der Majoritéit war, dat
ass nozeliesen an ech hunn och
schonn e puermol virdru gesot, ier
déi heiten Operatioun gestart ginn
ass, dass ech dat net gutt fannen.
Wa mir dann elo do sinn, solle mir
et an de Budget fléisse loossen a
mir sollen de Fonds pour l’emploi
esou effektiv alimentéiere wéi et
noutwendeg ass, wéi d’Situatioun
sech ergëtt a wéi d’politesch Op-
tiounen et erfuerderen. Mä et soll
een et net laanscht de Budget
maachen. Mir maachen eis do
ofhängeg, a Sozialleeschtungen
ofhängeg ze maache vun deem
Tanktourismus, do wou mir eng
Kéier mussen iwwerleeën, wat mir
domadder maachen, well iergend-
wann ënnert dem Stréch muss een
d’Rechnung eng Kéier maachen.
Ech weess net, wat méi gënschteg
gëtt. Ech verzichten…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Mä och, wann Dir et direkt
an de Budget féiert, dann ass
d’Problematik Tanktourismus exac-
tement déiselwecht, millimeterge-
nau.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Jo, mä mir hunn awer net déi
Ofhängegkeet direkt vun engem
Fonds pour l’emploi, deen einfach
just un deem Frang um Benzin
oder elo un deene siwen Cent
hänkt. Dat ass dat, wat ech net gutt
fannen. Bon, dat ännert effektiv ën-
nert dem Stréch näischt. Elo kënnt
Dir soen, dat ass Maquillage. Dat
ass kee Maquillage, dat ass fir eng
propper Duerstellung och ze
kréien.

Ech erspueren Iech déi puer Saa-
chen, déi ech wollt soen iwwert

d’Ausgaben, Här President, an ech
kommen zur Konklusioun.

Ech hat Iech gesot, mir hunn hei
mat engem Patient ze dinn. An ech
hat Therapien och évoquéiert. Ech
muss soen, eis Fraktioun ass zur
Konklusioun komm: Am beschten
Dir sicht Iech en neien Dokter. Well
dës Regierung huet eist Land vum
Wuelstand…

(Interruption)

Ech och! Ech och!

Dës Regierung huet eist Land vum
Wuelstand an d’Ongewëssheet ge-
fouert. Si ass selwer responsabel
fir hir Lethargie, déi si déi lescht
fënnef Joer gewisen huet. An dee-
nen nächste fënnef, zéng Joer si
grouss Reformen noutwendeg. Un
deene Schwächten a Propositiou-
nen, déi ech virgeluecht hunn,
gesäit een, wat an deenen nächste
fënnef an zéng Joer - och anerer
wäerten nach Propositioune maa-
chen - muss kommen.

Déi aktuell Regierung, stellen ech
einfach fest, ass net gewëllt, déi do
Reforme virun de Wahlen ze maa-
chen, soss hätt si et gemaach. Si
ass längst bekannt. Dës Regierung
muss sech de Virworf gefale loos-
sen, dass se sech probéiert iwwert
déi nächst Wahlen ewech ze ret-
ten. Mir verléieren domadder Zäit,
a mengen Ae wäertvoll Zäit.

D’Fro, déi d’Bierger sech musse
stellen, ass déi, mat wat fir enge
politesche Verantwortleche se dee
Wee do goe wëllen, wou Reformen
noutwendeg si wéi déi, déi ech op-
gezeechent hunn. Wëlle se déi ak-
tuell Regierung weider wurschtele
loossen a riskéieren, dass all even-
tuell Reformen eesäiteg um Bockel
vun enger klenger Grupp vu Bier-
ger, vu Jonken, vu sozial Schwaa-
che gemaach ginn? Wëlle si hi-
goen an déi Leit, déi versot hunn,
nach eng Kéier schécken a pro-
béieren d’Geschécker vun eisem
Land ze leeden?

Mir hunn an all deene Joren alter-
nativ Konzepter dohinner geluecht.
Eis Propositioune fir d’Ekonomie
unzekuerbelen hunn am concer-
téierte Milieu vill Opmierksamkeet
an Zoustëmmung fonnt. Net awer
bei der Regierung, déi weiderhi
waart, dass iergendwann eppes
besser gëtt dobaussen. D’Confé-
dération du Commerce seet zur
Regierung iwwer eis Virschléi: Just
do it, and do it now.

Eis Reformvirschléi fir eng besser
Schoul sinn esouwuel beim Léier-
personal wéi och bei den Elteren
als eescht an interessant ëmfonnt
ginn. Den LSAP-Modell fir d’Ganz-
dagsschoul an d’Virschléi fir eng
verbessert Vereenbarkeet vu Beruff
a Famillje gi vun alle Säite be-
gréisst. Eis Konzepter fir den öf-
fentlechen Transport mat der Reali-
satioun vum BTB an dem Gratis-
ginn vum öffentlechen Transport
wäert am ganze Land dofir suer-
gen, dass et zu enger däitlecher
Entlaaschtung op eise Stroosse
kënnt.

Eisen Zéng-Punkte-Programm fir
bezuelbare Wunnraum géif contrai-
rement zu der Regierung hirem
Fléckwierk elo scho spierbar Ent-
laaschtungen um Wunnengsmaart
bréngen. Eis Virschléi am Beräich
vun der öffentlecher Fonctioun, a
besonnesch vun der öffentlecher
Déngschtleeschtung, géif de Leit
eng iwwerdriwwe Liberaliséierung
a Privatiséierung bei Stat a Gemen-
gen erspueren. Mir sti fir eng bier-
gerno, héichwäerteg a modern Of-
fer vun Déngschtleeschtungen.

Schliesslech hu mir an deene
leschte fënnef Joer eng ganz Rei
Positiounspabeieren, Konzepter,
Iddien op den Dësch geluecht. Zur
Kultur, zu enger ganzer Rei gesell-
schaftspolitesche Moossnamen,
zur Aussen- a Sécherheetspolitik,
zu engem modernen Déiereschutz
an anerer. D’Reaktioun vun dëser
Regierung huet sech ëmmer nëm-
men op midd an iwwerhieflech
Reaktioune limitéiert.

Wann et esou weidergeet, wäert
dës Regierung no fënnef Joer soss
näischt opweises hu wéi iwwert

d’Ausriichtung vun eisem Land am
Joer 2050 nogeduecht ze hunn.
Dobäi huet si vergiess d’Politik ze
bestëmmen an d’Problemer vun
haut an déi vun deenen nächste
Joren ze léisen. Mat Nodenken,
Hearingen, Débaten, Studien an
esou weider léist ee keng Proble-
mer. Dës Regierung hëlt keng Ent-
scheedungen, huet keng geholl a
fäert esouguer zäitweileg, mat een-
zelnen Ausnahmen, d’kontrovers
Diskussioun.

Duerch dëst Land a besonnesch
seng politesch Verantwortlech
muss e Ruck goen. De Laisser-
faire, de Laisser-aller léist keng
Problemer. D’LSAP ass bereet, déi
grouss Erausfuerderung unzehue-
len an en neien Élan an eist Land a
besonnesch a seng politesch Akti-
vitéiten ze bréngen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Krecké. Als nächste Riedner ass
den honorablen Här Jean-Paul Rip-
pinger agedroen. Här Rippinger,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech hat eigentlech
wëlles, nodeem déi zwee Virried-
ner hei esou interessant kontradik-
toresch debattéiert hunn, mech
aus all Polemik erauszehalen an ei-
gentlech zu dem Budget Stellung
ze huelen, an zwar d’Meenung vun
der Demokratescher Partei zu dem
Budget 2004, fir dass et de Leit
och méiglech ass den Ënner-
scheed tëschent deenen engen an
deenen aneren erauszefannen.

(Interruption)

Wann ech elo grad mäi Virriedner
héieren hunn, da weess ech net ob
déi Wonschlëscht, déi hien zu-
lescht gesot huet, nach vum Klees-
chen oder fir d’Chrëschtkëndchen
ass oder ob et e Wahlprogramm
ass oder vläicht souguer en Testa-
ment. Op jidde Fall ass et eng
Wonschlëscht, déi menger Mee-
nung no net ze erfëllen ass an déi
eis och nach keng eenzeg Aar-
bechtsplaz schaaft hei zu Lëtze-
buerg.

Et ass gesot ginn, et wier e Budget
fir d’Wahlen, an et ass och gesot
ginn, et wier, oder wéi kann een a
mengen Aen, wéi kann een iwwer-
haapt behaapten, dass et dësem
Land schlecht geet. Ech si vläicht
naiv wann ech déi Fro stellen, mä
ech muss Iech awer soen: d’Steie-
ren hu mer erofgesat, d’Steiere
ginn net eropgesat, d’Sozialleesch-
tunge bleiwen, d’Renten hu mer
eropgesat, d’Rente ginn net erof-
gesat. Et gi keng Hongerrente méi.
D’Kotisatioune fir d’Pensiounen, …

(Interruptions diverses)

…d’Kotisatioune fir d’Krankekee-
sen a fir d’Pensiounskeese ginn net
eropgesat. D’Leeschtunge bleiwen
déiselwecht. Den Accord salarial
vun der Fonction publique gëtt net
zréckgeschrauft. Also froen ech
mech, wann een dobäi kuckt, dass
mer keen Emprunt ophuelen dat
nächst Joer an dass mer just 84,2
Milliounen Euro aus dem Fonds de
réserve huelen, da muss ech Iech
soen, vläicht sinn ech naiv, mä wéi
kann dann d’Situatioun vun dësem
Land esou schlecht sinn, wéi se da
vu mengem Virriedner gemaach
gëtt.

Eng interessant Fro hunn ech mer
gestallt. Wann ech do liese wat de
Generalsekretär vun der LSAP ge-
sot huet: „An uns soll kein Weg vor-
beiführen“ - an zu gläicher Zäit och
nach - „wir fühlen uns auf der Sie-
gerstraße“. Da wier et jo interessant
gewiescht wann d’LSAP an d’Re-
gierung kéim - ech schwätzen am
Conditionnel, net dass ee mengt
ech géing dru gleewen -, wat si
dann un dësem Budget 2004 am
Juni géing änneren. Dat géif ech

emol gäre gesinn. Ech sinn iwwer-
zeegt, dass an deem Fall, deen net
antrëtt, mä wann en dann antriede
géif, se genau deeselwechte Bud-
get exekutéiere géife wéi deen,
dee mir hei virleeën.

Dofir, Här President, ass dat alles,
wat mäi Virriedner gesot huet, mat
Virsiicht ze genéissen. Ech kënnt
grad esou gutt soen, wann hien eis
de Reproche mécht dat wier e
Wahlbudget, wat keen ass, dat wat
hie gesot huet, dat wier eng Wahl-
ried hei gewiescht.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Budget 2004 fält an e
Joer wou d’Europäesch Unioun
kuerz viru grousse Changementer
ass. Et kommen nei Membrë bäi,
nei Leit, nei Kulturen, nei Liewens-
aarten an och nei Gewunnechten.
Lëtzebuerg als ee vun de Grën-
nungsmembrë vun der Europäe-
scher Unioun war während deene
sukzessiven Élargissementer vun
der Unioun déi dreiwend Kraaft an
dësem Prozess.

Och wann den Élargissement be-
deit, datt Lëtzebuerg op der eu-
ropäescher Landkaart méi kleng
wäert ginn, sou dierf dat net hee-
schen, dass och Lëtzebuerg insti-
tutionell a politesch géif méi kleng
ginn. Dofir muss Lëtzebuerg och,
an ech wëll dat awer elo nach eng
Kéier ganz kloer hei soen, well dat
eis Meenung ass, weider mat
sechs Deputéierten am Europapar-
lament vertruede sinn an d’eu-
ropäesch Kommissioun, sou wéi
dat d’Madame Ausseminister och
gesot huet, ass och nach mat 25
Kommissäre funktiounsfäeg. Mir
halen also um Prinzip „ee Kom-
missär pro Land“ fest. An engem
gemeinsamen Europa dierf et an
eisen Ae keng Kritäre ginn, déi op
kleng oder grouss oder räich oder
aarm baséieren.

Här President, meng Fraktioun ass
frou, datt mir den Engagement vun
engem Referendum zum neien eu-
ropäesche Verfassungstext och zu
Lëtzebuerg vis-à-vis vun eise Bier-
ger agaange sinn. Dobäi propo-
séiere mir, datt mir dee Referen-
dum och dofir notze fir de Leit en-
gersäits Europa a seng Institutiou-
ne méi no ze bréngen, mä ane-
rersäits awer och fir déi verschidde
Länner a Kulture sech méi no ze
bréngen. Dofir wëll ech hei nach
eng Kéier soen a bestätegen, datt
fir eis dëse Referendum onofhän-
geg vun den nationalen an den Eu-
ropawahle soll stattfannen.

Den Élargissement huet awer och
e Marché vu weidere 75 Millioune
Leit als Konsequenz. Dat ass eng
Chance fir d’Europäesch Unioun,
mä och eng grouss Erausfuerde-
rung fir Europa an och fir Lëtze-
buerg. D’Konkurrenz wiisst an de
Choix fir den net europäeschen In-
vestisseur gëtt och méi grouss. Dat
bedeit, datt Lëtzebuerg sech stän-
neg an ëmmer erëm muss ver-
gläiche mat anere Länner, fir an dë-
sem héich kompetitive Wirtschafts-
raum ze bestoen. Mir musse kucke
besser ze ginn, besser Konditiou-
nen unzebidden a méi schnell ze si
wéi déi aner. Op deem Punkt hate
mir an hu mir nach en Nachholbe-
darf a verschiddene Beräicher.

A verschiddenen anere Beräicher
si mer awer op engem äusserst
gudden Niveau, trotz schwiereger
Konjunktur. Dozou e puer prinzi-
piell Remarken. D’Budgetspolitik
ass näischt fir abrupt Manöveren
no rechts oder no lénks. Ech halen
dofir net vill vun deene Fuerderun-
gen, déi elo a Panik gestallt ginn a
wou esou gemaach gëtt wéi wann
dann all Problemer mat engem
Wësch geléist wieren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech sinn der Meenung, datt
d’Budgetspolitik esou Manövere
weder während de gudden nach
während de schlechten Zäite
maache soll. Mir mussen a Rou op
der Dépensësäit an op der Re-
cettësäit de richtege Mix vun Ent-
scheedungen treffen, deen en-
gersäits de Budget am Équiliber

hält an anerersäits d’Kompetitivitéit
vun de Betriber an d’Kafkraaft vun
de Leit erhält.

Wat maache mer also op der Dé-
pensësäit fir de Budget am Équili-
ber ze halen? Hei geet et emol fir
d’éischt drëm fir déi budgetpoli-
tesch Instrumenter, déi mer eis sel-
wer an d’Hand ginn hunn, ze be-
notzen. Instrumenter wéi eng Bud-
getsreserv, eng héich Verschël-
dungscapacitéit an en héijen In-
vestitiounsvolumen. D’Budgetsre-
serve si jo dofir ugedoen, fir et dem
Stat ze erlaben eventuell Moins-
valuë während konjunkturell méi
schwieregen Zäiten duerch Plus-
valuen, déi ee während gudden
Zäite gemaach huet, ze palliéieren.
Déi konsequent Dotatioun vun de
Spezialfongen an deene Joren,
wou mer e staarke Wuesstum kannt
hunn, erlaabt et eis fir den Exercice
2004 d’Dotatioun vun de Pro-
grammes d’investissements plu-
riannuels ze garantéieren.

Um Enn vum Exercice 2002 hunn
d’Reserve vun de Spezialfonge
sech op 2,5 Milliarden Euro chif-
fréiert. 50% vun deene Reserve
konnte vun 1999 bis 2002 uge-
luecht ginn. Et ass also net richteg
wéi een heiansdo héiert, datt just
déi viregt Regierung Reserven
ugeluecht hätt, während déi hei déi
Reserven, déi do waren, opge-
braucht hätt.

Deene leschten Estimatiounen no
gëtt jo fir den Exercice 2004 do-
madder gerechent, dass 81 Mil-
liounen Euro méi indirekt Steieren
agezu gi wéi dat eigentlech ur-
sprünglech virgesi war. Dat huet
als Konsequenz, dass den Defizit
sech elo op 84,2 Milliounen Euro
beleeft, deen duerch Budgetsre-
serven ausgeglach gëtt. De Lëtze-
buerger Stat brauch also fir dee
sechsten Exercice hannerenee
keen Emprunt ze maachen, fir
seng Dépenses en capital ze de-
cken. Domadder gëtt d’Charge vun
der aktueller Statsschold net wei-
der belaascht.

Wann de Stat sech bis 2008 net
weider verschëlde géing, dann
hätte mer zu deem Zäitpunkt keng
Statsschold méi. Dat eleng gëtt
Opschloss genuch iwwert déi
héich Verschëldungscapacitéit, déi
mer hunn. Deemno kënne mer
deen héijen Investitiounsvolume
vun deene leschte Jore bäibeha-
len. Glécklech muss dach dat
Land sech schätze wat Investitiou-
ne quasi cash aus der Portokeess
tätege kann. Mir sollen dofir och
net esou maache wéi wann et eng
Katastroph wier, wa mer emol eng
Kéier Geld léine goe missten. Mir
hunn op alle Fall kee Problem, datt
een a schwieregen Zäiten op dat
Instrument géing zréckgräifen.

Mir wësse jo all wat dat fir eis Eko-
nomie bedeit. Statsinvestitioune
sinn e wichtegt Instrument fir de
Wuesstum ze ënnerstëtzen, beson-
nesch am Beräich vum Handwierk.
Dat heescht awer net Dépenses à
tout va, besonnesch an dësen Zäi-
ten. D’DP huet schonns op dëser
Plaz d’Iddi opgeworf fir, esou wéi
dat op der Dépensësäit all siwe
Joer de Fall beim Bilan actuariel
am Rentewiesen ass, och beim
Statsbudget no deem Prinzip ze
fueren. Et géing een also no esou
enger Period eng Analys vun der
Effikassitéit vun de Besoinë bei den
Dépensë maachen a kucken, wou
nach weider Investissementer néi-
deg sinn nom Prinzip vum „zero
base budgeting“.

Dat sinn Iddien, déi d’Parlament
menger Meenung no och emol eng
Kéier kënnt verdéiwen. Wann
d’Exécutioun vun eise Budgeten ir-
reprochabel ass, da muss een och
feststellen, datt d’Dépensen awer
net ëmmer nom Prinzip vun der
Économisitéit ausgefouert ginn. Et
ass jo zum Beispill opgrond vun
den Informatioune vun der IGF an
der Cour des Comptes gewosst,
datt de Budget op der Dépensësäit
um Enn vum Joer ëmmer sensibel
an d’Luucht geet. Dat erkläert
sech, well d’Administratioune sech
dru gi fir um Enn vum Joer hir Kre-
ditter all opgebraucht ze hunn. Dat
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war nach ëmmer esou, well soss
fäerte se, si kréiche keng nei Kre-
ditter méi an deem neie Joer.

Dofir ass och d’Fro opgeworf ginn,
fir eventuell vun der Annualitéit
vum Statsbudget erof ze kommen
an esou, wéi dat an anere Länner
de Fall ass, e Budget fir een oder
méi Rechnungsjoren, de Joren no
getrennt allerdéngs, opzestellen.
Dat hei ass eng Iddi, an ech sinn
iwwerzeegt, et ginn der sécher
nach.

Tatsaach ass, datt mir der Mee-
nung sinn, datt eng Kultur vun der
Économisitéit an der Effikassitéit
beim Stat agefouert soll gi wat
d’Dépensen ubelaangt. Dofir wid-
derhuelen ech och eise Virschlag,
fir bei all Projet de loi, niewent der
Fiche financière, och d’office eng
Fiche virzegesinn, déi am Detail
Opschloss gëtt iwwert d’Économi-
sitéit an d’Effikassitéit vun engem
Projet.

D’Cour des Comptes ass jo,
conformément zu hirer am Gesetz
festgeluechter Missioun, amgaang
éischt Erfahrungen ze sammelen
an dësem Beräich, Erfahrungen,
déi mir eis sollten zu notze maa-
chen. Dobäi musse mer awer op-
passen, datt déi Prozeduren eis net
behënneren an dann alles méi lues
maachen. Wann een nämlech hei
ëmmer esou vu Réforme adminis-
trative schwätzt, da muss een och
soen, datt mir, de Gesetzgeber,
egal wien an der Majoritéit ass, sel-
wer jo dozou bäidroen, datt déi ad-
ministrativ Aarbecht ëmmer méi
komplizéiert gëtt an den Apparat
doduerch och vill méi lues gëtt.

Ech mengen, datt d’Fonctionnairen
zum groussen Deel hir Aarbecht
korrekt maachen, an datt et man-
ner un hirem Wëllen oder hirer For-
matioun hänkt oder läit, woufir
heiansdo Saachen an d’Stocke
kommen. Mir hunn dat jo grad gesi
beim Remboursement vun der
TVA-Logement, wouduerch eng
gesetzlech Ëmännerung a Verein-
fachung vun der Prozedur op ee-
mol riseg Retarden zum gudde
vum Administré konnten ofgebaut
ginn.

Här President, eng Fro, déi ee sech
awer muss stellen, ass déi heiten:
Wat sinn d’alternativ Rezepter op
der Dépensësäit, déi muncher an
dëser Situatioun préconiséieren?
Ech mengen, datt ee si ka mat dräi
Schlagwierder ganz gutt resüméie-
ren: sozialen Ofbau, Steiererhéijun-
gen a manner Konsumausgabe
vum Stat. Dat heescht am Klortext:
méi niddreg Léin an der Fonction
publique.

Ech muss Iech soen, datt mir wei-
der zu deem sti wat mir am Beräich
vun de Steieren an dem Sozialwie-
se gemaach hunn. Anescht wéi
aner Parteien, huet d’Regierung a
mir, mat eisem Koalitiounspartner
also, d’Steiere fir d’Privatpersou-
nen erofgesat, an anescht wéi aner
Parteien, hu mir och déi fir d’Betri-
ber zesummen erofgesat. An dat
war och gutt esou, an dozou sti mir.

Wat d’Sozialpolitik ugeet, esou sti
mir och zu deem, wat ofgemaach
ginn ass. Mir fänken awer dann net
un, wéi muncher dat maachen, de
Leit nach weider net erfëllbar Hoff-
nungen ze maachen, op nach méi
an nach méi héich Sozialleeschtun-
gen. Dat wär onverantwortlech.

Déi direkt Alternative betreffen déi
sougenannt Konsumausgabe vum
Stat. Wann een hei d’Commentai-
ren esou héiert a liest, heiansdo
däitlech an heiansdo tëschent den
Zeilen, da gëtt een d’Gefill net lass,
wéi wann erëm de Spaltpilz um
Wierk wär. Et gëtt erëm neideg op
d’Fonction publique gekuckt,
woubäi ech wëll ze bedenke ginn,
datt d’Part vun der Fonction pu-
blique am Statsbudget déi lescht
Joren erofgaangen ass, a parallell
d’Missiounen an domadder och
d’Produktivitéit eropgaange sinn.

Ech wëll och ze bedenke ginn, datt
d’Kafkraaft vun de Leit, déi duerch
anstänneg Léin an niddreg Steie-
ren a Sozialofgabe garantéiert gëtt,
immens wichteg fir eis Ekonomie
ass. Ech kann dofir net verstoen,

wa vun enger „politique salariale
non soutenable dans la fonction
publique“ geschwat gëtt. Ech wëll
deene Leit, déi dat gesot hunn, do-
fir och Folgendes ze bedenke ginn.

2001 war d’Part vun den Adminis-
trations publiques am PIB nëmme
40,4%, géint 48,3% en moyenne
an der EU. Gläichzäiteg war d’Part
vun der Rémunératioun vun de Sa-
lariéen aus den Administrations pu-
bliques just 8,3% vum PIB, géint
10,3% en moyenne an der EU. Ech
muss Iech soen, datt d’DP net fir en
eesäitege Sozialofbau ze kréien
ass.

Här President, eng aner Alternativ
ass, an dovun ass och vu mengem
Virriedner geschwat ginn, d’Libera-
liséierung vu verschiddene Servi-
cer, wéi zum Beispill déi vun der
Bunn. Do wëll ech soen, datt mir
net blannemännerchers liberali-
séiere ginn, wa mir net wëssen,
wou mir hannen erauskommen.
Ech weess nämlech net, ob mir
eppes geschafft hu fir de Bierger,
wann um Enn d’Leeschtunge méi
deier wéi virdru sinn. Déi Liberali-
satioun vun der Bunn ass sécher-
lech à terme net ze vermeiden, well
se vum Usaz hier an den Traitéë
steet a vu Bréissel viru gedréckt
gëtt. Mir ginn awer elo net nach
dee Prozess beschleunegen. Den
Transportminister huet mat der
Belsch a mat Frankräich am eu-
ropäeschen Transportconseil géint
den zweete Paquet ferroviaire
gestëmmt. Den Henri Grethen ass
nämlech mat senge Kolleegen aus
der Belsch an aus Frankräich en-
ger Meenung fir ze soen, datt fir
d’éischt emol gemeinsam sozial a
sécherheetstechnesch Mindest-
standarden an Normë misste fest-
gehale ginn, an domat d’Konditiou-
ne fir e gemeinsame Maart ge-
schafe ginn, ier et zu enger grenz-
iwwerschreidender Liberaliséie-
rung vun den Eisebunnsservicer
däerf kommen. Dat Märchen, datt
mir alles géinge blann liberaliséie-
ren, stëmmt also net. Och déi Par-
tei, déi haut behaapt, si géing d’Li-
beraliséierungsfäll a Fro stellen,
misst muer Liberalisatiounsdéci-
sioune vu Bréissel ëmsetzen, wa si
d’Verantwortung ze droen hätt.

Här President, mir mussen eis sé-
cher Gedanke maachen iwwert
d’Effikassitéit an d’Finanzéierung
vun eisem Sozialsystem. Meng
Fraktioun ass op alle Fall bereet, fir
dorunner konstruktiv matzeschaf-
fen. Dobäi sollte mir awer ophalen
hei am Land mat dem Spill fir ëm-
mer erëm eenzel Elementer vum
Sozialsystem einfach esou, ouni
Gesamtkonzept, a Fro ze stellen.
Elo zum Beispill d’Dispositioune
vum Rentendësch a Fro ze stellen,
Dispositiounen, déi vun alle Par-
teien, déi hei am Haus vertruede
sinn, gedroe gi sinn. Dat ass an ei-
sen Aen net dee richtege Wee. Um
Rentendësch ass décidéiert ginn,
datt mer eis 2006 erëm zesummen
un den Dësch setzen a kucken, in-
wiefern déi Mesuren nach duerch-
féierbar sinn. Wann dann Ännerun-
ge sech imposéiere sollten, kann et
op jidde Fall net sinn, datt dat zu
Laaschte vun deene klenge Rente
geschitt. Fir de Moment ass et op
jidde Fall esou, datt sech d’Rente-
reserven op den 31. Dezember
2002 op bal dräimol de Montant
vun de jährlechen Ausgabe bela-
fen. Et gesäit een also nach net
emol e Stee vun där berühmter
Mauer, an déi mir solle rennen. Ech
verstinn dofir net, firwat ëmmer
erëm op d’Resultater vum Ren-
tendësch gekuckt gëtt, wéi wann
déi géingen eis ekonomesch Situa-
tioun verschlechteren. D’Reserve si
stabil an d’Kotisatioune sinn net
eropgesat ginn, an all Partner um
Rentendësch war bereet, fir d’Kon-
sequenzen ze zéien, wann e Pro-
blem kéim. Dat si glaskloer a ver-
antwortungsvoll Messagen.

Här President, bei de Krankekee-
sen ass elo en éischte Versuch ge-
maach ginn, fir méi Effizienz an de
System eranzebréngen. Aus de
Pensiounskeese sollen 130 Milliou-
nen Euro geschëlte Geld an
d’Krankekeesen zréckfléissen, fir
den Defizit ze begläichen. Jid-

deree war sech an der Tripartite
bewosst, datt dat just eng Noutléi-
sung ass an datt een dee Problem
vum Krankekeesendefizit probéie-
re muss um Fong ze léisen.

Dat si Léisungsvirschléi, déi a
mengen Aen op där richteger Plaz
usetzen a justement de Wee ewech
vum Abus sinn zu méi Économisi-
téit ouni Leeschtungsofbau fir
d’Leit féiert. Et sinn och Léisungs-
virschléi, déi engem de gesonde
Mënscheverstand diktéiert, an déi
zum Deel en direkten Nidderschlag
op d’Finanze vun de Krankekeese
wäerten hunn. Aner Dispositioune
wäerten e mëttelfristegen Impakt
hunn. En éischten Usaz ass do, an
déi strukturell Reforme solle jo
eréischt an e puer Méint décidéiert
ginn. Et geet elo drëms Léisungs-
virschléi ze erschaffen, a se och ze
berechnen. Mir sollen déi dofir och
net schonn am Virfeld futti maa-
chen an zerrieden, éier d’Don-
néeën alleguerten um Dësch leien.

Här President, wat de Chômage
ubelaangt, sou musse mer eis am
Allgemenge Gedanke maachen,
wéi mir deen andämme kënnen
oder wéi mir et fäerdeg bréngen,
dass déi Zäit, wou d’Leit am Chô-
mage sinn, sou kuerz wéi méiglech
ass.

Fir d’éischte Kéier a laange Jore
long de Chômage Enn Oktober hei
zu Lëtzebuerg bei 4%. 8.204 Leit
waren ouni Aarbecht, dat sinn der
1.749 méi wéi virun engem Joer a
bal 3.000 méi wéi nach am Ufank
vun dëser Legislaturperiod. Hëlt
een de Chômage au sens large,
muss een och déi derbäi zielen,
déi an enger sougenannter Mesure
pour l’emploi sinn. Och do ginn et
der ëmmer méi. Am Oktober 2003
waren et der iwwer 4.000. D’Statis-
tike besoen, dass et déi Jonk, déi
ouni Erfahrung am Häerz trëfft, an
et trëfft och déi haart, déi iwwer 50
Joer al sinn.

Am europäesche Verglach huet
Lëtzebuerg mat 4% nach ëmmer
deen niddregste Chômagetaux,
mä ze bretzen ass sech net domat.
Déi Feststellung tréischt sécher
keen, dee sech am Chômage
erëmfënnt.

D’Feststellung, dass de Lëtzebuer-
ger Aarbechtsmaart en atype-
schen ass mat engem 38%egen
Undeel vu Frontalieren, hëlleft
deem och net weider, dee seng
Aarbechtsplaz verléiert, och net
dass tëschent 1997 an 2002 iwwer
60.000 Aarbechtsplaze geschafe
gi sinn, an nach 5.491 am éischte
Semester vun dësem Joer am Ver-
glach mam éischte Semester 2002.

D’Politik ass gefuerdert fir déi ge-
féierlech Entwécklung vum Chô-
mage ze bremsen. Mä wat ka se
maachen, fir deem duerch Kon-
junkturschwieregkeeten ervirgeruf-
fenen Déséquiliber tëschent der
Offer an der Demande um Aar-
bechtsmaart entgéintzewierken?
Fir d’DP ass et kloer, dass et just ee
Wee dofir gëtt, eise Betriber en
Ëmfeld ze bidden, dat hinnen er-
méiglecht sech optimal ze entfalen.
Dat heescht, si bei hirer Entwéck-
lung ze ënnerstëtzen, an dat sou-
wuel zu Lëtzebuerg wéi och am
Ausland, an hir steierlech Be-
laaschtung sou vill wéi méiglech
erofzesetzen, fir hir Kompetitivitéit
héich ze halen.

Net d’Politik schaaft Aarbechtspla-
zen, mä d’Betriber. An dofir huet
d’Politik net d’Recht fir vun uewen
erof Moossnamen ze diktéieren,
déi d’Wirtschaft a Bedrängnis
bréngen. Ech denken do zum Bei-
spill un eng forcéiert generell Re-
duktioun vun der Aarbechtszäit.
Mir gesi jo an onsen Nopeschlän-
ner, dass dat méi Verloscht bréngt
wéi Gewënn. Dat schéngt eis allen
elo ageliicht ze hunn, och deenen
déi dat zum Beispill - och a Frank-
räich - nach virun enger gewësse-
ner Zäit als e Wonnermëttel géint
de Chômage gepriedegt hunn.

D’Politik muss och stänneg d’Ins-
trumenter verbesseren déi se huet,
fir den Demandeur d’emploi opti-
mal drop virzebereeden nees an
den Aarbechtsmaart kënnen an-
zeklammen. Dofir ass et wichteg,
dass mir déi Beschäftegungs-
moossnamen, déi mir hunn, nach
eng Kéier iwwerkucken an dass
mer se och finanzéiert kréien. Dofir
hu mir jo décidéiert, fir d’Accisen
um Benzin ëm siwen Cent ze héijen
an dat Geld a de Fonds pour l’em-
ploi ze stiechen.

Et däerf awer an eisen Aen net zum
Opbau vun engem parallellen Aar-
bechtsmaart kommen, wou d’De-
mandeure stänneg vun enger
Moossnam an eng aner Beschäfte-
gungsinitiativ hin a hier gedriwwe
ginn an hiert Zil, den éischten Aar-
bechtsmaart, aus den Ae verléie-
ren.

All Chômeur ass e Chômeur ze vill.
All gerett an all nei Aarbechtsplaz
si wäertvoll, dofir loosse mir eis
drops konzentréieren, alles ze
maachen, fir dass eis Wirtschaft
Plaze schafe kann.

Meng Fraktioun wäert alles dru set-
zen, dass mir d’Steierlaascht vun
de Betriber net erhéijen an d’So-
ziallaaschten an aner Ofgabe vun
de Betriber niddreg halen. Et wär
dat falscht Signal un eis Betriber,
wa mir iwwert de Contraire géinge
schwätzen.

Mir mengen och, dass d’Bildung
an d’Weiderbildung eng wichteg
Roll an dësem Kontext spillen.
Dobäi ass eng gutt Basisforma-
tioun en enorm wichtegt Startkapi-
tal, fir an d’Beruffsliewen anzeklam-
men a fir spéider weiderzekom-
men.

Däerf ech just e puer Initiativen op-
zielen?

Do ass den Teamteaching an de
Primärschoulen. Nei Zensure sinn
ausgeschafft ginn, fir de Kanner hir
Stäerkten a Schwächte besser éva-
luéieren ze kënnen. Och sinn nei
Léiermethoden a -programmer,
esou wéi nei Schoulfibelen ausge-
schafft ginn. Am zweeten an am
véierte Schouljoer gi gemeinsam
Épreuven um nationalen Niveau
proposéiert, déi dem Enseignant
besser Opschloss iwwert de Kan-
ner hir Fakultéiten um Enn vum
Ënnergrad an och am Mëttelgrad
solle ginn. De Projet de loi, deen
d’Schoulgesetz vun 1912 refor-
méiere soll, ass an der Chamber
déposéiert.

Am Lycée classique ass d’Gesetz,
dat d’Reform vun der Division su-
périeure virgesäit, gestëmmt. Ze
vergiessen ass och net de Règle-
ment grand-ducal vum 10. Juli
2003, deen d’Évaluatioun an d’Pro-
motioun vun de Schüler am Cycle
inférieur an am Régime prépara-
toire vum Secondaire technique
virgesäit.

Nei Formatioune si geschafe ginn,
wéi zum Beispill déi vum Mechatro-
niker. Ech denken och un d’École
de la deuxième chance. A puncto
Formation continue ass d’Gesetz
vum 10. Juni 2002, dat d’Gesetz
vum 22. Juni 1999 iwwert de Sou-
tien an den Développement de la
formation professionnelle continue
modifizéiert, ze ernimmen. Dat
alles si wichteg Mesuren, déi d’Em-
ployabilitéit vun de Leit hëllefe ver-
besseren an hir Chancen um Aar-
bechtsmaart Fouss ze faasse
wierklech verbesseren.

Här President, wat déi zur Verfü-
gung stoend Instrumenter ube-
laangt, sou huet d’Regierung d’Ver-
antwortung op der Dépensësäit
vum Budget iwwerholl, mä och op
der Recettësäit huet d’Regierung
gekuckt, fir dat Bescht erausze-
schloen.

Ier ech dorop ze schwätze kom-
men, wëllt ech eng méi allgemeng
Remarque aus dem Joseph Stiglitz
sengem Buch: „Quand le capita-
liste perd la tête“ zitéieren: „Au
cours des folles années 1990, la
croissance atteignit des taux qu’on
n’avait jamais vus en une généra-
tion. Experts et journalistes procla-
mèrent l’avènement d’une „nouvel-

le économie“: les récessions ap-
partenaient à un passé révolu, la
mondialisation allait apporter la
prospérité à toute la planète. Puis,
à la fin de la décennie, ce que l’on
avait pris pour l’aube d’une nou-
velle ère se mit à ressembler de
plus en plus à l’une de ces plus
brèves poussées d’activité ou d’hy-
peractivité, inévitablement suivies
par une chute brutale, qui caracté-
risent le capitalisme depuis deux
cents ans.“

Déi Feststellung, dass déi Évolu-
tioun, déi Amerika matgemaach
huet, näischt Neies wier, preziséiert
de Joseph Stiglitz andeem e fest-
stellt, dass d’Bulle spéculative just
dës Kéier op der Bourse wéi och
an der Ekonomie méi grouss war,
an dass déi nei Ära e weltwäite
Charakter hat, an dofir net nëmmen
Amerika, mä och de Rescht vun
der Welt betraff huet.

Aus deenen Aussoe ginn dräi Mes-
sagen ervir:

1. Déi konjunkturell Situatioun, an
där eist Land sech befënnt, ass net
hausgemaach.

2. Mir hunn an deene leschte Joren
eng Poussée d’actitivé erlieft, déi
als Suite onweigerlech en Of-
schwonk huet missen hunn.

3. Et ass gewot vun enger neier Ära
ze schwätzen, wann et sech ëm
eng Situatioun handelt vun där ee
weess an déi statistesch an histo-
resch Donnéeën engem dat be-
leeën, dass se net éiweg undauere
kann.

Fir op eist Land zréckzekommen,
esou fänkt och elo net eng nei Ära
fir eist Land un, et ass och keng
Ära eriwwer, ech géing éischter
mengen, dass mer eis an engem
wirtschaftlechen Zyklus befannen,
woubäi een net de Feeler soll maa-
chen, Zykle mat Äraen ze vergläi-
chen oder souguer gläichzesetzen.

Ech widderhuele mech: D’Steierre-
formen, déi gemaach gi sinn, hunn
definitiv eppes bruecht. Dat ass eis
och an der Finanzkommissioun vun
engem Spezialist aus dem Finanz-
ministère bestätegt ginn. Et wär do-
fir an eisen Ae falsch, wann een op
der Recettësäit bei den direkte
Steieren elo géing higoen an déi
eropsetzen, fir kuerzfristeg méi Re-
cetten ze hunn. Mir stinn op alle
Fall dozou, dass d’Steieren nid-
dreg bleiwen.

Mir sinn eis all bewosst, dass de Fi-
nanzsecteur den Haaptpilier vun
eiser Ekonomie ausmécht. Dofir
soll dee Secteur och weider ën-
nerstëtzt ginn, notamment duerch
Mesuren, déi e weider kompetitiv
maachen.

Mir sinn eis och all eens, dass eis
Ekonomie nach duerch aner Pilier-
en niewent deem vum Finanzsec-
teur gestäipt muss ginn. Aus deem
Grond huet dës Regierung eng re-
solut Diversifizéierungspolitik be-
driwwen, sief dat duerch Infrastruk-
turen, déi geschafe gi si fir den Eta-
blissement vun neie Betriber ze fa-
voriséieren, sief dat duerch
d’Schafe vun engem attraktive
steierlechen Ëmfeld, sief et duerch
d’Schafe vun engem den Ufuerde-
rungen entspriechendem gesetz-
leche Kader.

D’Regierung huet der SNCI och en
neit Instrument gi fir déi Leit, déi
gären eng Entreprise grënnen oder
iwwerhuelen, ze ënnerstëtzen. Den
Établissement vu 47 neien Entrepri-
sen oder Aktivitéiten ass säit dem
Joer 2000 décidéiert ginn. Mir sinn
nach wie vor der Meenung, dass
mer Entreprisen hei zu Lëtzebuerg
implantéiere sollen, déi eng héich
Valeur ajoutée ausmaachen an déi
an eist Land passen an deem
Sënn, dass si och d’Leit vun eisem
nationalen Aarbechtsmarché inte-
gréieren a se och rekrutéieren.
AOL, Amazon an elo neierdéngs
och Microsoft sinn e gutt Beispill
dofir, dat ass scho virdrun zur
Genüge hei gesot ginn, déi an déi
richteg Richtung ginn an déi nei
Impulser a Signaler ofginn, déi wäit
iwwert e blousse Volet vun enger
niddreger TVA ewechginn. Däerf
ech och nach soen, dass duerch
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déi excellent Relatiounen, déi
d’Madame Ausseminister Polfer
mam Colin Powell huet, si et fäer-
deg bruecht huet, dass bei der
WSA - dat misst d’Sozialiste jo
ganz besonnesch interesséieren -
keen Ofbau vu Personal geschitt,
sondern dass d’Personal do bleift
wou et ass.

An ech schenken, muss ech éier-
lech soen, engem weltwäit bekann-
te Grupp méi Opmierksamkeet wéi
aneren, déi hei d’Saache schlecht
riede wëllen. Microsoft seet an hi-
rem Communiqué de presse vum
2. Dezember…

(Interruption)

Neen, et ass net zitéiert ginn, et ass
ëmmer nëmme sënngeméiss zi-
téiert ginn. Et gëtt vläicht net oft ge-
nuch zitéiert, a wann Dir et net gä-
ren héiert, da muss ech Iech soen,
et ass awer eppes, wat a mengen
Ae ganz wichteg ass, wann eng in-
ternational héich bekannt Entre-
prise op Lëtzebuerg kënnt an dat
schreift; si war jo net genéidegt
ginn, an et huet keen hinne gesot,
si missten et schreiwen. An dofir
widderhuelen ech et extra nach
eng Kéier, fir dass d’Leit et och sol-
le gutt verstoen: „La plate-forme
grand-ducale avec son infrastruc-
ture de pointe, la présence d’ac-
teurs importants des médias, des
télécommunications et de l’infor-
matique, le potentiel de compé-
tence de pointe y compris de la
Grande Région, un cadre législatif
et règlementaire approprié…“, an
elo kënnt eréischt dat, Här Statsmi-
nister, wou Dir „très bien“ soe
kënnt…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Här President, elo kënnt dat wou
den Här Statsminister wierklech ka
stolz si mat senger Regierung an
och „très bien“ ruffe kann an hou-
freg sinn: „…ainsi que l’approche
volontariste des autorités compé-
tentes…“

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Très bien!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- „…ont amené Microsoft à ce
choix d’implantation stratégique.“

Gesitt Der, dat ass dat wat wichteg
ass, all dat anert ass nëmme Ges-
chwätz.

Wa mer diversifizéieren, dann
däerfe mir och net aus dem Bléck-
feld verléieren, wien eise gréissten
Handelspartner ass. Wa mer déi
Produkter déi mir produzéieren, net
exportéiere kënnen, dann hu mer
näischt gewonnen. Tatsaach ass
awer, dass de gréissten Deel vun
eisen Exporten an eis Nopeschlän-
ner geet. Frankräich an Däitsch-
land hu wirtschaftlech Problemer. A
si hunn aner Regierungen.

An dat bréngt mech dann op de
Stabilitéitspakt. Vill ass diskutéiert
ginn iwwert d’Rigiditéit vun de
Kritären. D’DP ass der Meenung,
dass den EU-Ministerconseil déi
richteg Décisioun geholl huet. Et
soll een an dësem Stadium näischt
maache wat déi Länner weider be-
laaschte géing an hirem Bestrie-
wen, fir hir Konjunktur erëm unze-
kuerbelen, entgéintzetrieden. All
weider Belaaschtung fir déi Länner
huet och Konsequenze fir d’Euro-
zon an och fir eist Land, wat net
heescht dass een déi Situatioun
awer net soll am A behalen. Ech
sinn d’accord mat de Wirtschafts-
puristen déi soen, dass déi Länner
virdrun net genuch gemaach hu fir
d’Stabilitéitskritären ze erfëllen. Do-
fir huet Lëtzebuerg gutt dru ge-
doen, déi pragmatesch Haltung do
anzehuele vis-à-vis vu senge wich-
tegsten Handelspartner. Gläichzäi-
teg soen ech awer och, dass mer
vläicht sollten higoen an de Fonc-
tionnement vun deene Stabilitéits-
kritären emol iwwerdenken. Déi Iw-
werleeunge sollen awer lassgeléist
vu wichtegen Entscheedungen a
virum Hannergrond vum Zil vun der
Präisstabilitéit an engem haarden
Euro gefouert ginn.

Här President, wat d’Investisse-
menter ubelaangt, et gëtt heibäi
dann ëmmer esou gemaach wéi
wann d’Regierung oder d’Majoritéit
egal wat mam Geld géing maa-
chen, beziehungsweis wéi wa se
géing d’Geld einfach zur Fënster
erauspuchen. Et gëtt esou ge-
maach wéi wann et dem Land haut
géing méi schlecht goe wéi 1999.

■ Une voix.- Dat stëmmt och!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dat konnt ee jo rezent an der
Zeitung liesen.

(Interruptions)

Elo hunn ech déi ganzen Zäit inter-
essant Saachen hei gesot, do hutt
Der geschlof, elo op eemol sidd
Der erwächt wann et drëm geet,
dass et säit 1999 dem Land net
méi schlecht geet, contrairement
zu deem wat Dir behaapt.

■ Une voix.- Hutt Dir d’Aar-
bechtslosestatistiken net gesinn?

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Et gëtt gemaach wéi wann
d’Regierung nëmme géing
Schlechtes maachen an d’Opposi-
tioun nëmme géing Guddes propo-
séieren. Et gëtt behaapt vun der
Oppositioun, dass se ze vill an
d’Infrastrukturen an net genuch an
de Mënsch investéiere géif. Ech zi-
téieren Iech den Här Lux: „Es ist
enorm wichtig“, dat ass e wonner-
bare Programm, „die Menschen zu
stärken“, ech froe mech mat wat?
Mat Doping oder ech weess et net.
„Wir müssen wegkommen von Dis-
kussionen über Steine und mehr
über die Menschen reden.“ Dat ass
e Programm, dee kéint ech och
mat zwou Hänn ënnerschreiwen.
An da wësse mer jo, en anere
wichtegen Deel vu sengem Pro-
gramm ass, „…auf wirtschaftlicher
Ebene wollen wir einen Ruck einlei-
ten“. Ech wéilt emol gäre wëssen,
wat fir e Ruck dass dat ass a wéi
dat geet an ob een dee Ruck net
kéint op aner Gebidder aleeden.

■ Une voix.- Elo sidd Der zwee-
deiteg.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Jiddferee sicht dat do dran,
Här Asselborn, wat e fir sech fir
gutt fënnt.

Wann ech dat dann esou richteg
verstinn, däerf net méi a Steng in-
vestéiert ginn, mä awer nëmmen
nach an d’Leit. Jo, da sinn d’Sozia-
listen och elo dogéint, dass nei
Schoulen, nei Spideeler, nei Schin-
nen an en neien öffentlechen
Transport soll organiséiert ginn.
Menge si also, dass de Ren-
tendësch, d’Steierreform, d’Kan-
nergelderhéijung, d’Invaliderent an
esou weider näischt fir de Mënsch
sinn? Menge si also, dass déi vill
gesellschaftspolitesch Décisiou-
nen näischt fir de Mënsch wären?
Fir dës Regierung ass et wichteg,
gutt Infrastrukturen ze hunn, déi de
Besoine vun eisem Land entsprie-
chen. Tatsaach ass, dass do e
groussen Nachholbedarf bestanen
huet, wéi dës Regierung hire Man-
dat ugetratt huet, well mir wësse jo
och iwwregens dass een aacht
Joer brauch fir e Lycée ze bauen.
Deen Nachholbedarf hu mer an de
Schoulinfrastrukture festgestallt,
bei den Infrastrukturen an der San-
té, mä awer och am Schinnebau.

■ Une voix.- Dat ass normal.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech fannen dat net normal,
mä dofir muss ee kucken, dass een
deen Délai reduzéiert. Ech hu jo
gesot wat d’Ursaach ass, wann
een haut eng Schoul baut, dass
dat aacht Joer dauert. Här Gibé-
ryen, dat kann net sinn. Et war an
ass der DP op alle Fall e grousst
Uleies, Här Asselborn, well ech ge-
sinn, et kënnt elo e bësse méi Ani-
matioun, Dir sidd elo emol all erëm
méi do, méi present.

(Interruptions diverses)

Ech schwätzen net esou laang wéi
meng Virriedner, déi iwwer 60 Mi-
nutte geschwat hunn, ech sinn och

gläich fäerdeg. Dir braucht mech
net méi allze laang ze erdroen. Dir
dierft net vergiessen, dass dat hei-
te meng lescht Budgetsried ass,
vun dëser Legislaturperiod. Dofir,
freet Iech net ze fréi, dofir gitt mer
Zäit.

(Hilarité)

Et war an ass der Regierung, par
conséquent der DP op alle Fall e
grousst Uleies, déi Schoulinfra-
strukturen ze schafen, déi mer
bluttnéideg hunn. An an dëser Le-
gislaturperiod huet d’Regierung
dräi Gesetzer déposéiert, déi
gestëmmt gi sinn, fir dräi nei Ly-
céeën ze bauen. Dat sinn de Lycée
zu Péiteng, zu Esch an de Lycée
zu Réiden op der Attert. De Plan
sectoriel „Lycées“ gesäit vir, nach
dräi weider Lycéeën zu Klierf,
Jonglënster an Ettelbréck ze
bauen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

D’Gesondheetsinfrastrukture sinn
eis och e wichtegt Uleies. Ouni
wëlle weider an den Detail ze
goen, wëll ech just ernimmen - well
jo ëmmer gesot gëtt, dës Regie-
rung géif iwwerhaapt näischt maa-
chen, si hätt näischt opzeweisen,
muss ech Iech dat alles erëm eng
Kéier an Erënnerung ruffen, well Dir
hutt alleguerten e kuerzt Gediecht-
nis, besonnesch an der Opposi-
tioun. Ouni wëlle weider an den
Detail ze goen, wëll ech just ernim-
men, dass d’Bauaarbechte fir de
Rehazenter um Kierchbierg Enn
November ugefaangen hunn. Fir
d’Klinik Dokter Bohler ass de
Grondstee geluecht ginn, d’Moder-
nisatioun vun der Kannerklinik, nei
Spideeler um Kierchbierg an zu Et-
telbréck, d’Modernisatioun vun…

(Interruption)

Jo, neen, dat ass ganz wichteg,
well Dir contestéiert dat jo, dofir
muss een Iech dat ëmmer erëm
soen. Dofir ass et ëmmer erëm
gutt, gesidd Der, dass mir dat rap-
peléieren. Obschonns dat net
wouer ass wat Dir sot, dat weess jo
och all Mënsch.

De Fonds du rail gëtt an dësem
Budget mat 50 Milliounen Euro do-
téiert, an deem Kontext sief un
d’Strategie „mobilitéit.lu“ erënnert,
a mir mussen och erënneren un de
Projet de loi, dee mir hei an der
Chamber den 11. November
gestëmmt hunn, de Raccordement
ferroviaire vum Findel un de
Kierchbierg, an dann ass jo och vu
mengem Virriedner geschwat ginn
vun dem Bau vun enger neier Aé-
rogare.

Ma jo, selbstverständlech, de Lët-
zebuerger Flughafe muss en Ac-
cueil an e Service ubidden, déi
dem Bild, dat Lëtzebuerg an der
Welt ofgëtt, gerecht ginn. Dat ge-
schitt och mam Bau vun där neier
Aérogare. Si hätt jo scho laang
kënnen do stoen.

Wat de Fret ubelaangt, esou be-
steet keen Zweifel, dass e wichteg
ass. Mir sinn eis awer all eens, datt
net à outrance dëse Fret soll aus-
gebaut ginn. An dofir sinn ech
ganz besonnesch frou, och als
Bierger vun der Stad Lëtzebuerg,
dass den Här Grethen Folgendes
gesot huet an engem Zeitungsin-
terview: „Cela concerne surtout le
fret et ça veut dire que, si je ne
m’oppose pas...“

Wann ech Iech stéieren, Här Gibé-
ryen, da sot Dir mir et!

(Interruption)

„…et ça veut dire que, si je ne
m’oppose pas au développement
normal de Cargolux, je suis par
contre opposé à de nouvelles acti-
vités.“

Sécherheet ass och fir d’DP e
wichtegen Aspekt. Mir stellen och
fest, dass, wann an der Fonction
publique e generelle Stopp vun
den Astellunge fir den Exercice

2004 décidéiert ginn ass, de Re-
crutement um Niveau vun eiser Po-
lice awer virugeet. D’Regierung
huet vun 1999 u jährlech d’Zuel
vun deenen neie Recrutementer an
der Carrière vum Inspekter op 60
Unitéiten eropgesat. Mir leien haut
an där Carrière bei 1.183 Leit
géintiwwer 1.053 am Joer 1999.

(Interruption)

Et ass eng Leeschtung. Et ass vir-
gesinn, dass mir eppes fir d’Sé-
cherheet maachen an dëse Rhyth-
mus och an deenen nächste Jore
bäibehalen. Och déi aner Carrièrë
si personalméisseg an d’Luucht
gaangen. De Cadre supérieur ass
vun 29 op 52 eropgaangen, d’Bri-
gadiere vun 43 op 64 an d’Zivilper-
sonal vun 83 op 138.

An elo kommen ech schonn zu
menge Konklusiounen. Alles, wéi
dat vun der Oppositioun gemaach
gëtt, nëmme schlecht ze rieden a
schlechten Zäiten, ass genausou
schlecht wéi alles gutt ze rieden a
gudden Zäiten. Fir dëst Joer geet
de Statec vun engem Wuesstum
vun 1,2% aus a fir d’Joer 2004 vu
knapps 2%. D’europäesch Kom-
missioun rechent mat engem
Wuesstum vun 1,9% fir d’Joer
2004. Mir sinn domadder sécher-
lech wäit vun deene 7,8 oder 9,1%
Wuesstum ewech, dee mir nach vi-
run dräi Joer kannt hunn.

Nach ass et awer esou, dass mir e
Wuesstum ze verzeechnen hunn
an datt dat trotz allem nach op en-
gem héijen Niveau ass. E wirt-
schaftlechen Ëmschwonk léisst
sech net erbäirieden, genau sou
wéineg wéi eng Rezessioun. Ech
ka just feststellen, dass dës Regie-
rung all d’Mechanismen, déi et ei-
sem Land erlabe sollen, esou gutt
wéi méiglech duerch dës eescht,
mä sécher net verzweifelt Situa-
tioun ze kommen, a Bewegung ge-
sat huet. An ech kann och just of-
schléissend feststellen, dass dës
Regierung och déi Mechanismen a
Gang gesat huet, déi et eis erla-
ben, esou bal déi international
Konjunktur an domadder och eis
national Konjunktur erëm Opwand
kréien, eis Segelen an de Wand ze
setzen zum Beschte vun eiser Eko-
nomie an zum Beschten och vun
eisem Land.

Dat hei, dat mir elo stëmmen, ass
kee Wahlbudget. D’Zuele leien all
transparent um Dësch. Et gëtt
näischt verheemlecht a verstoppt.
Au contraire, et gëtt op d’Geforen
an d’Erausfuerderungen higewisen
an et gi Rezepter virgeschloen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ier ech awer elo ganz of-
schléissen, well ech awer am
Numm vu menger Fraktioun ganz
besonnesch dem Jean-Marie Hals-
dorf e ganz grousse Merci soen,
him félicitéiere fir deen excellente
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port an och iwwert déi Aart a Weis
wéi hien d’Kommissioun ën-
nerstëtzt huet. Ech muss aller-
déngs soen - hien huet dat excel-
lent gemaach -, mir waren an dëser
Majoritéit verwinnt. All déi Rappor-
teure vun deene respektive Bud-
geten hunn eng excellent Aarbecht
gemaach. Ech mengen, dat kann
eis och an der Majoritéit mat Stolz
erfëllen.

(Interruption)

Mä, an domadder schléissen ech
elo…

(Interruption)

Här President, ech si jo frou. Den
Här Di Bartolomeo huet et laang
ausgehalen, bis op de leschten
Absatz.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et ass einfach ze vill ginn,
Här Rippinger. Et ass einfach ze
vill.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Elo konnt en d’Waasser net
méi halen.

Mir ass et op alle Fall, Här Presi-
dent, net baang fir eis Zukunft, well

mat dëser Regierung a mat därsel-
wechter Regierung d’nächste
Kéier…

(Interruptions diverses)

…mat Déterminatioun d’Weiche fir
d’Zukunft gestallt ginn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Loosst de Wieler dat
bestëmmen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Konjunktur hin oder hier,
d’Land ass no 1999 esou fit wéi
nach ni, an et ass nach Verbesse-
rungspotenzial do.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Awer vill, awer ganz vill
Verbesserungspotenzial.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Et kann een net alles mate-
nee maachen. Ganz villes, wann
och vläicht net alles, mä ganz villes
ass um richtege Wee. All déi Ur-
saache sinn e Grond dofir, dass
d’Fraktioun vun der Demokrate-
scher Partei dëse Budget 2004
stëmmt.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gibéryen
agedroen. Den Här Gibéryen huet
d’Wuert.

■ Une voix.- Et war ze vill déck
opgedroen.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech vun ei-
ser Säit aus e Merci riichten un de
Rapporteur, de Kolleeg Jean-Marie
Halsdorf, dee mat dësem Rapport
sech vill Aarbecht gemaach huet.
Wann ee weess, wat fir ee Projet
mir haut hei zur Diskussioun hunn,
dann ass säi Mérite ëmsou méi
grouss, dass hien dach awer nach
et fäerdeg bruecht huet, e Rapport
ze bréngen, deen zumindest an
enger Rei vu Punkte kritesch vis-à-
vis vum Budget war, wat een net
ëmmer esou gewinnt ass, och wa
mir mat de Konklusiounen, déi
heeschen, mir sollen dëse Budget
stëmmen, net kënnen averstane
sinn.

Här President, wann an der lesch-
ter Zäit d’Parteien oder d’Frak-
tiounspresidente gefrot si ginn, ob
mir schonn an der Wahlcampagne
wieren, da war ëmmer een, dat war
den Här Weiler, dee gesot huet:
„Mir net, awer déi aner sinn alle-
guer dran.“ Wéi ech de Mëtten hei
den Här Weiler héieren hunn, do
hunn ech gemengt, mir wären net
bei de Budgetsdebatten, mä mir
wären op engem Wahlkongress,
well den Här Weiler huet sech
räichlech wéineg mat deem Bud-
get hei befaasst, mä hien huet vill
méi déi aner Parteien zitéiert, Ge-
werkschaften zitéiert, Beruffscham-
beren zitéiert. Alles huet hien zi-
téiert, awer hien huet weider net zu
dësem Budget geschwat.

(Interruption)

Et ass dofir nun eben un der Oppo-
sitioun, fir eben déi zweet Säit vun
der Medaille ze beliichten, och do-
fir, datt d’Leit am Land d’Wourecht
iwwert déi ganz Situatioun gewuer
ginn an net nëmmen déi Schéimo-
lerei, déi de Mëtteg hei versicht
ginn ass vu Majoritéitsdeputéier-
ten.

Sécherlech wär et falsch an der
heiteger Situatioun, Panik ze
streeën, d’Leit onsécher ze maa-
chen. Mä genausou falsch ass et
awer, wann ee mécht, wéi wann
alles a Botter wär, wéi wann alles
an der Rei wär, wéi wa mir nach
esou vill Reserven hätten, datt eis
och an deenen nächste Joren
näischt kënnt geschéien.

Ech wëll mech dofir mat enger Rei
vu Punkte befaassen, déi eiser
Meenung no wichteg sinn an de
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Budgetsdebatten. D’Finanzsitua-
tioun vun engem Stat hänkt ëmmer
vum wirtschaftleche Wuesstem of,
dat heescht, dat, wat eis Betriber
an déi Leit, déi do dra schaffen, er-
wirtschaften an anerersäits wéi de
Stat mat deem Geld, wat hei ver-
déngt gëtt, ëmgeet.

Dofir riichten och praktesch all Dis-
kussioune sech ëm de wirtschaft-
leche Wuesstum. No enger ganzer
Rei vu Boomjoren, wou mir am
Fong ëmmer hei diskutéiert hunn,
datt d’Regierung d’Recettë géing
ënnerschätzen, wou mir Diskus-
siounen iwwer Plus-valuen haten,
ass dat heiten den éischte Budget,
deen net méi opgeet, deen défici-
taire ass a wou och schonn eng Rei
vu Joren de Wirtschaftswuesstum
stagnéiert. Nom Rekordjoer vun
2000, wou mir nach 9,1% haten,
ass en am Joer 2001 op 1,2; 2002
op 1,3 an 2003 - elo laut deenen
neieste Statistike vum Statec - op
1,2 a fir d’nächst Joer op 2% vir-
programméiert.

Wann een déi Zuele gesäit, da
muss een dat awer ganz virsiichteg
genéissen, well déi Zuelen, déi ëm-
mer am Ufank annoncéiert ginn,
wann de Budget deponéiert gëtt a
wann de Budget dann diskutéiert
gëtt, da si se an der Regel no ënne
revidéiert ginn, an déi Joren, wann
dann de Budget exekutéiert ginn
ass, si se nach eng Kéier no ënne
revidéiert ginn.

Ech wëll als Beispill dëse Budget
huelen, dee mir am Abléck am-
gaange sinn ze exekutéiere vum
Joer 2003. Wéi dee Budget pre-
sentéiert ginn ass, si mir vun en-
gem Wuesstum vu 6,6% fir 2003
ausgaangen. Wéi mir de Budget
diskutéiert hunn, ware mir op 2%.
Am Fréijoer dëst Joer, also an
deem Joer wou en exekutéiert gëtt,
ware mer op 1,5%, an elo am Hier-
scht si mer bei 1,2% ukomm.

De Statec, a senger Note iwwert
den Impakt an den Szenario vun
der Entwécklung vum PIB, kënnt
dann och zu de Konklusiounen -
dat hu mer an der Kommissioun
matkritt -, datt seng Ännerung no
ënne vum PIB, vun 1,5 op 2 fir
d’Joer 2003, a vun 2,8 op 2, zréck-
zeféieren ass engersäits op déi in-
ternational Konjunktur an ane-
rersäits awer och op d’Budgetspo-
litik vun dëser Regierung. An zwar
seet en, datt uganks dëses Joers,
wéi dëse Budget opgestallt ginn
ass, se Chifferen aus de Ministèrë
kritt hätten opgrond vun deene se
dunn am Fréijoer gesot a gere-
chent hätten, dass mer fir d’nächst
Joer 2,8% Wuesstem kriten an op-
grond vum reelle Budget, deen
awer du presentéiert ginn ass, fest-
gestallt ginn ass, dass d’Regierung
iwwer hire Budget net esou vill in-
vestéiert wéi se ëmmer no bausse
seet an datt se dofir aus budgetäre
Politiken huet missen 0,6% no ën-
ne revidéieren, an déi konjunkturell
Revidéierung huet nëmmen 0,3%
ausgemaach.

Dat strooft also alleguer déi Lige-
ner, déi ëmmer gesot hunn, d’Re-
gierung géif den Investitiounspro-
gramm um selwechten Niveau
erhalen. Hei ass ganz kloer vum
Statec bewisen a geschriwwe ginn,
datt déi Baisse vun 0,6% exklusiv
op de Budget vum nächste Joer
zréckzeféieren ass; dobäi sinn
d’Gemengen nach net mat berück-
sichtegt. A well wa mer jo wëssen,
datt d’Gemengen och wäerten
d’nächst Joer manner investéieren
- an déi Budgetë si jo och nach net
bekannt fir de Stat - an dann och
nach wäert eng zousätzlech
Baisse, duerch e Minus un Investi-
tioune bei de Gemengen, dobäi
kommen.

D’Regierung seet also net d’Wou-
recht wa se behaapt, d’Investitiou-
nen op deem gläichen Niveau ze
halen.
Ee weidere Punkt, deen och net
esou richteg erauskomm ass bei
de Majoritéitsdeputéierten, dat ass
de Chômage. De Chômage ass,
zënter datt dës Regierung am Amt
ass - vun 1999 bis 2003 -, vu 7.036
op 11.205 Persoune geklommen,
dat mécht eng Progressioun vu

ronn 60% méi Chômage, zënter
datt dës Regierung am Amt ass.
An et ass en Taux vu 5,61, well fäl-
schlecherweis, wa mer den Taux
de chômage rechnen, huele mer
déi Leit an de Beschäftigungs-
moossnamen eraus. Mä déi muss
ee mat eran huelen an dann hu mer
keen Taux am Abléck vu 4%, mä
mir hunn en Taux vu 5,61%. Wann
een also bedenkt, datt an dëser
Regierungsperiod de Chômage
ëm 60% geklommen ass an datt
am Mee 2000, bei der Debatt iw-
wert d’Lag vun der Natioun, de
Statsminister hei gesot huet, de
Chômage zu Lëtzebuerg wäert an
der Moyenne vum Joer weider fa-
len, da gesäit een datt déi Wäit-
siicht, déi eise Statsminister sech
ëmmer selwer zouschreift, éischter
eng Kuerzsiichtegkeet ass, well de
Statsminister jo sot, de Chômage
fält weider, an duerno ass en esou
vill geklommen, wéi en nach ni an
der Nokrichszäit hei zu Lëtzebuerg
geklommen ass.
A mir fäerten, datt mer bei där
Virausso, déi mir als ADR gemaach
hunn, andeem mer gesot hunn,
datt mer an de Joren 2005, 2006
wahrscheinlech bei engem Chô-
magetaux vun 20.000 Persounen
ukommen, Recht behalen an datt
et riicht an déi dote Richtung geet.
Mir hunn an eiser Beschäftigungs-
entwécklung hei zu Lëtzebuerg e
Paradox, deen een a kengem ane-
re Land fënnt. International gëtt am
Fong gesot, datt eng Ekonomie
muss 2% wuessen, fir datt 
se zousätzlech Aarbechtsplaze
schaaft. Hei zu Lëtzebuerg soen
d’Experten aus dem Statec, datt et
3 bis 3,5% fir Lëtzebuerg wären, a
wann een d’Produktivitéitsentwéck-
lung géif mat arechnen esouguer
5%, déi mer missten hu fir Aar-
bechtsplazen ze schafen.
Mir haten an deenen dräi leschte
Joren, 2001, 2002 an 2003 zesum-
men, awer nëmmen e Wuesstem
vun 3,7% a mir hunn awer an dee-
nen dräi Joer netto 29.000 an e
puer honnert Aarbechtsplaze ge-
schaaft. Dat heescht also an dräi
Joer bal 30.000 nei Aarbechtspla-
ze geschaaft, obscho mer an dee-
nen dräi Joer zesummen nëmmen
3,7% Wuesstem haten. Dat geheit
all déi Theorien, souwuel déi vum
Ausland vun 2%, wéi déi wéi hei zu
Lëtzebuerg gesot gëtt vun 3,5%,
souguer jee nodeem 5%, op
d’Kopp, well mer mat engem
Wuesstem während dräi Joer, dee
knapps iwwert 1% war, nach Re-
kordastellungen hei zu Lëtzebuerg
gemaach hunn.
Firwat dass dat esou ass, ass sé-
cherlech schwéier ze definéieren.
Et ass sécherlech een Deel den
Ausleefer vun de Boomjoren, wou
et de Betriber nach gutt gaangen
ass a wou d’Commanden nach
déck waren. Well wann ee gesäit,
datt mer 2001 nach 14.700 Aar-
bechtsplaze geschaaft hunn, fält et
awer 2002 op 8.700 zréck an dëst
Joer op 6.000; sou datt een awer
gesäit, datt den Trend no ënne
geet. Et ass awer och sécherlech
d’Ausso vun der Regierung, an-
deems se ëmmer behaapt huet, si
géif och an deenen nächste Joren
deeselwechten héijen Investi-
tiounsniveau behalen, deen d’Be-
triber dozou gefouert huet, fir eben
och weider mat der Astellungspoli-
tik ze fueren. A well mer - a mir
wäerten herno och nach drop
zréckkommen - beweisen, datt déi
Investitiounspolitik net op deem Ni-
veau wäert bleiwen a well mer fäer-
ten, dass mer och sécher e gud-
den Deel vun deenen 30.000 Leit,
déi mer an deene leschten dräi
Joer agestallt hunn, an deenen
nächste Jore wäerten op der
Strooss, am Chômage erëmfan-
nen, an datt dann eben déi Zuel,
wou mer gesot hunn, leider wäert
Realitéit ginn a mer lues a lues op
20.000 Chômeure wäerten zou-
goen.
All Dag kréie mer schlecht Noriich-
ten - Villeroy & Boch, Groupe St.
Paul, Cepal - a mer wëssen alle-
guer, datt eis nach leider eng Rei
vun anere wichtege Betriber an
deenen nächste Woche wäerte mat
hire Problemer konfrontéieren.

E wichtege Faktor fir d’Ekonomie
unzekuerbelen ass d’Gewerbe-
steier. D’Gewerbesteier ass eng
reng Gemengesteier. Gelder déi
d’Gemenge brauche fir Liewens-
qualitéit, Wunnraum an nei Obliga-
tiounen ze schafen, an déi d’Ge-
mengen iwwert de Précoce,
d’Structures d’accueil, d’Crèchen
an esou weider kréien. Mä wann
d’Gemenge méi Obligatiounen a
manner Gelder kréien, da geet déi
Rechnung do net op.

A wa mer eng Circulaire kucken,
déi vum Innenminister un d’Ge-
menge geschéckt ginn ass, wou
dra stoung, datt d’Gemengen 2003
600 Milliounen Euro kruten an elo
bei där neier Circulaire kréie mer
da matgedeelt, datt et keng 600
Millioune fir 2003 wären, mä 495
Milliounen. A wa mer aus der Fi-
nanzkommissioun wëssen, datt
d’Verwaltungen e Retard beim En-
caisséieren hunn - an zwar war dat
de leschte September 6% - an eis
vis-à-vis vun deenen zwee Joer vir-
dru gesot ginn ass, datt se dovun-
ner géifen ausgoen, datt an dee-
nen nächsten, also an deene
leschten dräi Méint, déi Retardë vu
6% géifen opgeholl ginn, sou hu
mer awer an de leschte Chiffere
vum Oktober konnte feststellen,
datt en net erofgaangen ass, mä
datt de Retard beim Encaissement
vu 6 op 7% eropgaangen ass.

A wa mer da wëssen, datt d’Ge-
menge wahrscheinlech fir 2003 net
déi Zomm kréien, déi an der Circu-
laire steet an datt se 2004 op 440
Milliounen an 2003 op 300 Milliou-
nen erofgeet, da bréngt dat natier-
lech Konsequenze mat sech, déi
fatal si fir d’Gemengen a virun al-
lem awer och fatal si fir d’Lëtze-
buerger Ekonomie. Well d’Gemen-
gen investéieren - au contraire zum
Stat, dee méi a Prunkbauten inves-
téiert, deen all méiglech Tricke
mécht, fir déi grouss Investitiounen
och nach un auslännesch Firmen
ze verginn - flächendeckend,
queesch duerch d’Land a se scha-
fen Aarbecht fir d’Mëttelbetriber, fir
d’Handwierk, fir den Handel, fir
d’Ingenieursbüroen, fir d’Architek-
tebüroen. A wann d’Gemengen déi
Méiglechkeeten ewech geholl
kréien, da geet och iwwert dee
Wee de Chômage an d’Luucht an
dann ass d’Regierung - an ech
hunn dat schonn hei gesot - awer
eleng responsabel fir dee Chô-
mage, dee mer dann hausintern
iwwert deen dote Wee décidéieren.

D’Problemer vum Wunnengsbau
kënnen nëmme mat de Gemenge
geléist ginn. Elo schonns mussen
d’Leit Präisser bezuelen, déi bal
net méi ze bezuele sinn. Eng nor-
mal Famill ka sech haut hei am
Land keng Wunneng méi leesch-
ten. A wann den Innenminister hi-
geet an e seet, d’Zäit vum Gréngs
ronderëm d’Haus wier eriwwer, da
wëlle mer ganz kloer soen, datt dat
de Beweis, den Échec ass vun der
Wunnengsbaupolitik vun dëser Re-
gierung, wou mer da fréier Ost-
blocksituatioune wëlle schafen,
wou d’Leit dann eben a Këschten,
an Appartementshaiser verfracht
ginn, an datt déi Liewensqualitéit,
déi mer hei zu Lëtzebuerg bis elo
gewinnt waren, net méi ka sinn.

D’Perimetere gi bis haut nach ëm-
mer vun de Gemengen décidéiert
an d’Gemenge sinn nëmme bereet
d’Perimeteren ze erweideren, wa
se och d’Méiglechkeet kréie fir
d’Nofolgekäschten, déi déi mat
sech bréngen, kënnen ze bezue-
len. A wa se déi Méiglechkeet net
kréien, da gëtt et keng Perimeterer-
weiderungen an da ginn d’Präisser
weider an d’Luucht. An och déi Po-
litik, déi mer gemaach hu mat Sub-
ventiounen a Bonifikatiounen um
Wunnengsbau, déi kann nëmme
gräifen, wann och d’Offer stëmmt.
Well an enger fräier Maartwirt-
schaft ass et halt nach ëmmer
esou, datt d’Offer an d’Demande
de Präis bestëmmen, an dofir mus-
sen d’Gemenge méi Geld kréien.

An doriwwer eraus, wann d’Ge-
mengen déi Suen net kréien, gi se
forcéiert hir Taxen an hir Steieren
ze erhéijen, an dat bréngt da mat
sech, datt se jiddereen treffen, och
déi Leit, déi vun der Steierreform,
déi mer als Stat gemaach hunn, net
konnte profitéieren, an dofir wollt
ech dem Statsminister soen, datt
global gesinn d’Steierpolitik dann
eng onsozial Politik ass, well mer
um staatlechen Niveau enger Kate-
gorie vu Leit Steiererliichterunge
ginn. Déi, déi vill verdéngt hunn, hu
ganz vill Steiererliichterunge kritt.
Déi, déi wéineg verdéngt hunn,
wéineg, an déi, déi bal näischt ver-
déngt hunn, hu keng Steiererliich-
terunge kritt.

Wann d’Gemengen awer elo
d’Taxen an d’Steieren, wéi zum
Beispill d’Gemeng Lëtzebuerg, déi
drastesch drageschloen huet,
erhéijen, dann treffe se och alle-
guer déi Leit, déi vun der Steierre-
form net konnte profitéieren an da
gëtt et, wéi gesot, global gesinn
eng onsozial Steierpolitik, déi dann
opgrond vun enger Politik vun dë-
ser Regierung Realitéit gëtt, an do-
fir wëlle mer nach eng Kéier erën-
neren als ADR un eis Negativsteier,
déi mer agefouert hunn, wou dann
och déi méi sozial Schwaach am
Land kënnen iwwert de Wee vum
Crédit d’impôt vun deene Steier-
ermässegunge profitéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, duerch d’Gesetz vum 21.
Dezember 2001 hu mer den Taux
geännert zu Gonschte vun de Be-
triber fir den Impôt commercial
erofzesetzen. Et ass vum Syvicol
eng Solidaritéit tëschent de Ge-
menge verlaangt ginn an et ass
vum Syvicol e Konsens fonnt ginn
tëschent de Gemengen, fir eng
gewësse Solidaritéit spillen ze
loossen, fir datt net déi eng oder
déi aner Gemeng aus der Rei
danzt an dann eben higeet an hi-
ren Impôt commercial héicht, fir
dann op där anerer Säit méi aus
dem Dëppen ze kréien, wat dann
op Käschte vun deenen anere Ge-
menge geet. An ech war dofir iw-
werrascht, Här President, wéi mer
an der Press gelies hunn, datt
d’Diddelenger Gemeng eng mas-
siv Erhéijung vum Impôt commer-
cial décidéiert huet. An ech konnt
mer net erklären, datt et eng Ge-
meng gëtt, déi aus deem Solidari-
téitspakt do ausgebrach wier...

(Interruptions diverses)

Ech fänken elo mol un, Här Bodry.
An ech hu mech du gefrot: Wien
ass zu Diddeleng an der polite-
scher Responsabilitéit? Ech hunn
dunn d’Tëlefonsbuch geholl an ech
hunn d’Säit erausgerappt, Här Pre-
sident, …

(Hilarité)

…an da steet do als Buerger-
meeschter e gewëssene Mars Di
Bartolomeo, an dunn hunn ech bei
mir geduecht, ma dee kennst de
dach. Dat ass dach dee vun de So-
zialisten, deen am Parlament ass,
deen am Syvicol ass, deen do fir
Solidaritéit ënnert de Gemenge
plädéiert huet.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Neen, dat war den Innen-
minister. Dir hutt Iech gëiert, Här
Gibéryen, et war den Innenminis-
ter, dee fir d’Solidaritéit war.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Sidd frou, datt den Här Klein net
hei ass, well dee géif ënnert de
Stull…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat war den Innenminis-
ter. Mir hu gesot, de Waffestëll-
stand gëllt fir ee Joer. Neen, deen
ass falsch informéiert.

(Interruptions diverses)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dunn hunn ech weider gelies, Alex
Bodry. Do hunn ech geduecht, dat
ass dach och nach ee vun de so-
zialisteschen Deputéierten, dee
mat der Solidaritéit do war, dee
matgestëmmt huet, datt den Impôt
commercial soll erofgesat ginn, an
ech hu weider gelies, den Drëtten,

Marc Zanussi. Do hunn ech ge-
duecht, dat kann dach net sinn, …

(Interruptions diverses)

…dräi sozialistesch Deputéierten,
déi d’absolut Majoritéit an där Ge-
meng hunn, déi no kengem anere
brauchen ze kucken, no kengem
Koalitiounspartner. Déi kënne ganz
eleng décidéiere wat se maachen,
an dat sinn dann déi dräi, déi ech e
puer Deeg virdrun op der Televi-
sioun gesinn hunn, eng Pressekon-
ferenz vun de Sozialisten am Inte-
resse vum Mëttelstand, wou e Ruck
sollt duerch d’Land goen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wann d’Steieren eofgesat ginn!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Den Här Weiler gëtt mer do Recht.
Do sollt e Ruck duerch d’Land
goen. A wou ass de Ruck gaan-
gen? Zu Diddeleng hu se…

(Interruptions diverses)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An iwwer Fréiseng ass de
Pleitegeier amgaang ze reesen!
Bei Iech reest de Pleitegeier ron-
derëm, Här Gibéyren!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…de Ruck vun de Sozialiste mat-
kritt. An do hunn d’Sozialiste bewi-
sen, d’sozialistesch Wirtschaftspo-
litik ass Gëft fir eis Betriber.

Ech si frou, Här President, datt och
mäi Kolleeg Lucien Weiler mer elo
d’Zoustëmmung heizou ginn huet.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Mä dat ass ganz geféier-
lech fir Iech!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Well ech domadder och d’Zou-
stëmmung vum Här Weiler kréien,
datt et falsch war, datt zu Didde-
leng an der Gemeng d’CSV déi do
Erhéijung matgestëmmt huet.

■ Une voix.- A gären, a gären!

(Hilarité)

■ Une autre voix.-  Ma si hat jo
och zu Suessem dofir gestëmmt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An datt et falsch war, datt dat Joer
virdru fir d’Suessemer Gemeng,
wou en CSV-Grénge-Schäfferot
ass, och massiv Erhéijungen...

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Mä mir loossen eis net
alles gefalen!

(Brouhaha général)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Mars Di Bartolomeo, e kann
Iech nëmmen e gudde Rot ginn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Vun Iech huelen ech keng
Réit un!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wann ech Member am Syvicol
sinn, deen et fäerdeg bruecht huet
datt d’Gemengen iwwert de Syvi-
col iwwert den Dësch gezu si ginn
am Kader...

(Interruptions diverses)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Sot eis emol wat fir een
Taux dass Dir hutt an Ärer Ge-
meng, amplaz dass Der eisen
ziéiert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’Gemeng Fréiseng huet schonn
zéng Joer den Taux net méi geän-
nert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- A wéi ass en dann?

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Dir kënnt
Iech jo aschreiwe loossen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, et ass esou schéi
wa meng sozialistesch Kolleegen
hei weisen...

(Interruptions diverses)
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Op jidde Fall, Här Di Bartolomeo,
wann ech Member an Ärer Plaz am
Syvicol wier, da géif ech fräiwëlleg
d’Démissioun ginn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat géif Iech esou pas-
sen, well den éischten Ersatz ass
ee vun dem ADR!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Da wier et wierklech derwäert datt
mer géinge wiesselen, well et
kënnt nëmme besser ginn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Léiwer net!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Da komme mer op en anere Punkt,
dat sinn d’Fongen. D’CSV gëtt net
midd ëmmer doruechter ze erklä-
ren, wéi wichteg datt déi Fonge
wieren, a wéi gutt datt hir Budgets-
a Finanzministere gewiescht wiere
fir déi Fongen do ze schafen.

Här President, d’CSV wëllt domad-
der d’Impressioun am Land ginn,
wéi wa si déi Fonge geschaaft hätt,
wéi wa si dat Geld verdéngt hätt,
alles datt se net soen, et wier hiert
Geld. Mä dat si Gelder, déi an de
Betriber erschafft gi sinn an iwwert
de Wee vu  Steieren un de Stat of-
gefouert gi sinn. A keng Partei hei-
banne war jeemools rosen, datt
mer Plus-valuë kritt hunn. Déi een-
zeg Diskussioun, déi mer emol ha-
ten, war déi, datt déi eng gesot
hunn, kommt mir iwwerweisen der
méi op dee Fong oder op dee Fong
oder nei Fongen, awer et war ni
eng Diskussioun, datt eng Partei
rose war, datt mer déi Plus-valuen
haten, an d’CSV misst sech vläicht
de Virworf gefale loossen, duerch
hir Politik ass net genuch Geld an
de Fongen. Wa se déi Steierver-
schwendungen an deene leschte
Joren net gemaach hätt, wa se net
honnerte vu Millioune bei engem
Pei-Musée zur Fënster erausge-
worf hätt, wa se net honnerte vu
Millioune fir e Centre de Confé-
rence, bei den Héichuewen, bei
der Rockhal an esou virun zur
Fënster erausgehäit hätt, hätte mer
nach méi Suen an de Fongen, wéi
mer der haut hunn. Duerch Är
Steierverschwendungen hu mer
haut net esou vill Gelder an de Fon-
gen.

(Interruptions diverses)

Mir hätte sollen no Prioritéite fue-
ren. Mir wëssen alleguer, an de
Rapporteur hat de Courage et a
sengem Rapport ze schreiwen,
datt 2006 d’Fongen eidel sinn. An
der Grafik, an de Kolleeg Krecké
huet se de Mëtteg och hei gewi-
sen, déi am Rapport ass, geet
kloer ervir, datt 2006 d’Fongen ei-
del sinn an datt mer esouguer 2007
600 Milliounen am Defizit sinn.

Mir hunn och an dëser Regierungs-
period méi Projete gestëmmt wéi
mer Geld hunn, an esouguer wa
mer de pluriannuellë Plang vun
deenen nächste fënnef Joer ku-
cken, stelle mer fest, datt mer déi
Projeten net all realiséiert kréien,
déi mer iwwerhaapt kënnen an
deenen nächste fënnef oder zéng
Joer finanzéieren. Mir bräichten am
Fong kee neit Parlament. Wa mer
eis eens géife ginn, géife mer et
verlängeren ëm fënnef Joer, well et
brauch ee keng nei Projete méi ze
stëmmen, well mir hunn dat Geld
net.

An da kënnt awer e wesentleche
Punkt, d’Transferte vum Budget un
d’Fongen. 2001 hu mer 415 Milliou-
ne vum Budget an d’Fongen iw-
werwisen. Dat geet 2002 op 205
Milliounen erof. 2003 op 340 Mil-
liounen erop. An dann 2004 an
2005 geet et op 440 a 483 Milliou-
nen erop. An ech wäert do nach
drop kommen, fir ze beweisen, datt
dat net méiglech ass, well d’Steier-
recetten erofginn. A wann d’Regie-
rung an hirem pluriannuelle Plang
seet, si géif méi Suen an d’Fongen
iwwerweisen, da kann dat nëmme
bedeiten, well d’Steieren op där
enger Säit réckgängeg sinn, datt
d’Regierung, wann déi hei am Amt
bleift, no de Wahle massiv Steierer-
héijunge plangt oder se, wéi eis
däitsch Frënn soen, den Ausver-

kauf vom Tafelsilber wëlle maa-
chen.

De pluriannuelle Plang, dee virge-
stallt ginn ass, dee geet net op,
well d’Fongen 2006 eidel sinn. Am
Plang ass och nach virgesinn, datt
2004 120 Milliounen Euro, 2005
150, 2006 150 an 2007 150 Milliou-
nen Euro als Emprunt virgesi sinn.
Elo wësse mer scho mat wat fir en-
gen Tricken - an duerfir nennen
ech dëse Budget den trickinicki
Budget - dëst Joer huet misse ge-
schafft ginn, fir datt dee Budget
mol nach net opgeet. En ass nach
defizitär.

Et ass en Emprunt vun 120 Milliou-
nen Euro fir d’Fongen ze speise vir-
gesinn. Den Undeel vun den Acci-
sen um Benzin geet ëm siwen Cent
pro Liter erop. D’Participatioun vum
Stat bei der Fleegeversécherung
gëtt ëm 11 Milliounen Euro erofge-
sat. Den Déifstall bei de Pen-
siounskeesen, fir d’Krankekeesen
ze sanéieren, beleeft sech op 130
Milliounen Euro. De Verkaf vum Ro-
bert Schuman-Gebai um Kierch-
bierg 60 Milliounen Euro. De Verkaf
vu staatleche Participatiounen un
d’SNCI an Héicht vun 30 Milliounen
Euro. D’Steierprovisioune bei de
Banke vun enger Millioun si prak-
tesch opgeschafft. D’Post muss 11
Milliounen Euro weider un de Stat
iwwerweisen. Alles dat, Här Presi-
dent, huet an dëse Budget misse
mat agebaut ginn, fir en awer net
opzekréien an en als defizitär hei
ze presentéieren.

Wa mer also wëssen, wat mer alles
hu misse vun Tricke maache fir dë-
se Budget bal an den Equiliber ze
kréien, wat gëtt dann déi Joren
duerno, wann dat net méi méiglech
ass an och d’Steieren nach erof-
ginn? Do, mengen ech, seet d’Re-
gierung net ganz d’Wourecht. Dat
muss een hei esou festhalen.

D’Reserve bei de Banken, d’Steier-
provisiounen, do haten d’Banken
am Joer 2000 943 Milliounen Euro
do leien. 2001 ginn déi op 829 Mil-
liounen erof. 2002 gi se op 632
erof. Vun 2003 ass eis kee Chiffer
matgedeelt ginn, mä et gëtt gesot
am Budgetsrapport 2004, do géin-
ge se nach eng Kéier 400 Milliou-
nen erof, an da si se 2005 eidel.
Dat heescht d’Kierperschaftsteier,
wouvun d’Recetten, déi elo am
Budget stinn, tëschent 20 a 40%
sinn, jee nodeem wat fir ee Joer, do
hu mer vun 2005 un déi Provisiou-
nen net méi. Och wäert d’Kierper-
schaftsteier an deene Joren ëm en
héije Prozentsaz falen, a mat der
Kierperschaftsteier dann automa-
tesch och d’Gewerbesteier bei de
Gemengen.

Do kënnt also e groussen Abroch,
Här Halsdorf, Dir hutt selwer déi
Konklusioun an Ärem Rapport ge-
zunn.

(Interruption)

Här Halsdorf, an Ärem Rapport
schreift Der: „…souguer wa mer
eng Relance kriten dat nächst Joer,
…“ - déi net kënnt - „…géif et min-
destens bis 2007 daueren, bis mer
iergendwéi kéinte vun enger Pro-
gressioun vun der Kierperschafts-
teier schwätzen, vu datt mer
d’Steiere mat engem Retard vun
dräi bis véier Joer encaisséieren.“

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Et ass e Ganzt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
ass e Ganzt, mä Dir hutt et aus den
Ae verluer.

En anere Punkt, Här President. Dës
Regierung behaapt ëmmer, si hätt
keng Schold.

(Interruption)

Ech si frou, datt d’Madame Stein
mer mol eng Kéier Recht gëtt.

(Interruption)

Wann de Luef vun der Madame
Stein kënnt, kënnt Der awer net be-
haapten, ech géif nëmmen déi
schlecht Saachen zielen. Passt mol
op wat Der sot!

Här President, d’Regierung be-
haapt permanent mir hätte keng
Schold. Ech wëll un Hand vun

zwee Beispiller weisen, datt mer
Schold hunn.

D’Garantiegesetz. D’Garantiege-
setz, wou de Stat, wann en e Projet
mécht, amplaz datt en da Sue léine
geet, fir de Projet ze bezuelen, bei
eng privat Gesellschaft geet an zu
deene seet, léint Dir d’Suen, da
baut Dir et a mir bezuelen Iech iw-
wer 20 Joer e Loyer zréck, mat
deem Dir den Emprunt kënnt rem-
bourséieren, an dann ass et no 20
Joer eist. Dat ass genau datsel-
wecht wéi en Emprunt, mä et ass
just eng kleng Déviatioun iwwer e
Betrib gemaach, mat dem Resultat
datt d’Regierung seet, dat ass
keng Schold.

Dat ass wuel, laut de Kritären, déi
am Maastrichter Vertrag sinn, keng
Schold, mä et ass eng Schold fir de
Stat. Am Abléck hu mer 27 Milliar-
den aler Frang iwwert d’Garantie-
gesetz ze rembourséieren, oder
681,646523 Milliounen Euro. Dat
ass eng Schold, näischt méi an
näischt manner. Ech gesinn, datt
den Här Budgetminister mer net
widdersprécht.

Dann d’TVA. Wa mer kucken, wat
de Stat un TVA ze rembourséieren
huet. 1999 hat de Stat 209 Milliou-
nen Euro oder 8 Milliarden ze rem-
bourséieren. 2002 hat de Stat 462
Milliounen Euro ze rembourséieren,
an 2003 - lauschtert gutt - huet de
Stat 622,486668 Milliounen Euro,
ronn 25 Milliarden TVA, an dat bis
de leschte September, net bis aus-
gangs vum Joer, u Betriber, u Per-
sounen ze bezuelen. Dat heescht,
de Stat huet 25 Milliarde Schold
vis-à-vis vun de Betriber a vun de
Leit. A firwat huet en déi? Ma well
d’Trésorerie net méi à même ass,
dat ze bezuelen, wat iwwerall
d’Gemengen zegutt hunn, Leit, déi
Subsiden ze kréien hunn, kee kritt
méi Suen zënter Wochen hei am
Land iwwerwisen. D’Gemenge
kréie méi kleng Avancë wéi déi, déi
se solle kréien, well d’Trésorerie
keng Sue méi huet.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Wann Der
sot, et wäre keng Sue méi an der
Trésorerie, da sot mer de Montant
vun de moien a vu gëschter.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Sidd Dir Budgetminister oder sinn
ech et? Wéi vill hutt Der dann dran?
Sot et!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Da soen ech
Iech, datt 3 Milliarden Euro an der
Trésorerie sinn.

Ech hunn Iech an der Finanzkom-
missioun erkläert, datt mer
d’Avancë vun de Steieren un d’Ge-
mengen adaptéiert hunn a Funk-
tioun vun de reelle Recetten, an
datt et net mat engem Trésoreries-
problem ze doen huet, mä datt mer
wëllen évitéieren, datt am Enn vum
Joer, wann een dat eréischt ka rich-
teg feststellen, mer Suen erëm
mussen zrécksiche goen.

Duerfir hat ech Iech dat erkläert.
Op all déi Saachen, déi Der de
Mëtteg gesot hutt, kann ech zréck-
kommen. Do si wéinstens 70 Punk-
ten, déi falsch sinn, an duerfir géif
ech Iech bieden op d’mannst bei
Faitë bei der Realitéit ze bleiwen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Da loosse mer mol virufueren, an
Dir kënnt mer dat dann emol erklä-
ren.

Firwat, Här Budgetminister, huet de
Stat 25 Milliarde Schold bei de Be-
triber? Wou Betriber souguer de
Stat usichen, well se déi Suen net
rembourséiert kréien. Wou elo sou-
guer ee gewonnen huet, wou de
Stat Recours dergéint gemaach
hat a verurteelt gouf, e misst de Be-
triber se bannent dräi Méint ausbe-
zuelen. A wou de Finanzminister,
den Här Juncker, an der Finanz-
kommissioun gesot huet, wa mer
do verléieren, da musse mer d’Ge-

setz änneren, datt mer net brau-
chen zréckzebezuelen, an dat well
se net kënnen zréckbezuelen, well
Dir misst, Här Budgetminister, ban-
nent dräi Méint déi dote Suen de
Betriber zréckbezuelen, well se ge-
héieren de Betriber an de Leit, an
da misst Der muer de Moien - Dir
hutt mer jo elo gesot, wat Der haut
de Moien an der Keess hat - de
Schlëssel ënnert d’Dier an Ärem Fi-
nanzministère leeën. Hei huet de
Stat eng Schold.

(Interruption)

Här President, ech loossen den
Här Minister net méi dertëschent
schwätzen. Ech fueren elo virun,
hie ka jo herno schwätzen.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Dat ass just
falsch. Wéi vill hunn d’Betriber
nach ze bezuelen a wéi eng Vérifi-
catioun muss de Stat maachen?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Hei huet de Stat eng Schold vis-à-
vis vun de Betriber vu 25 Milliar-
den, Gelder déi d’Betriber bräich-
ten. Hei si Betriber, déi hu Suen ze
vill bezuelt, a se hu souguer vun
der Verwaltung eng Strof oper-
luecht kritt, dass se d’Suen net
séier genuch bezuelt hunn. Suen,
déi se dem Stat ni schëlleg waren,
a wou se elo musse Méint a Joren
drop waarde fir déi Suen zréckze-
kréien.

Dat ass e Skandal, an dat ass eng
Schold, eng Schold vu 25 Milliar-
den aler Frang, déi de Stat vis-à-vis
vu senge Betriber huet. An ech zi-
téieren, well den Här Budgetsmi-
nister ëmmer seet ech géif hei net
d’Wourecht soen, dofir zitéieren
ech dann d’Cour des Comptes an
hirem…

(Interruption)

Majo, Här Halsdorf, ech wollt elo
grad hei aus dem schrëftleche
Rapport…

(Brouhaha général)

D’Cour des Comptes seet an hirem
Avis: „L’augmentation du solde de
la TVA à rembourser constitue pour
l’État une source de financement
mais correspond de fait à un en-
dettement supplémentaire de l’État
à l’égard des personnes physiques
et morales ayant un droit à la resti-
tution de la TVA, une dette suscep-
tible de devoir être remboursée à
un moment donné.“ An e schreift
weider: „D’un côté, un stock de
TVA à rembourser de plus de 679
millions d’euros s’est constitué en
trois années. Partant les budgets
futurs seront donc inévitablement
hypothéqués par le rembourse-
ment.“ Dat schreift d’Cour des
Comptes an hirem Avis. Et ass eng
Schold, déi de Stat vis-à-vis vun de
Betriber huet.

An dobäi muss ee wëssen, dass
och vun där TVA, déi d’Betriber
mussen erëmkréien, schonn an der
Verdeelungsprozedur een Deel
och un d’Gemenge weidergeleet
ginn ass, well déi jo vun de Pro-
zentsätz vun der TVA kréien. A wa
mir déi dote rembourséieren, dann
erreeche mer an deenen nächste
Joren déi Recette um Niveau vun
der TVA net, déi weder am Budget
vun 2004 nach an deene Budgeten
duerno steet. An d’Betriber bräich-
ten dat dote Geld, dat ass wichtegt
Geld fir d’Betriber fir kënnen ze in-
vestéieren, fir kënnen ze iwwerlie-
wen. Hei si Betriber, déi ginn an
d’Faillite well de Stat Schold bei
hinnen huet an der Héicht vu 25
Milliarden Euro.

(Interruption)

An et ass e Skandal, Här Di Barto-
lomeo, an et ass e Skandal, dass
de Stat déi Suen net zréckbezuelt,
an dass de Stat souguer déi Suen
net zréckbezuelt wou e Geriichts-
uerteel virläit, dass e se misst
zréckbezuelen!

An da kommen ech op de Prinzip
vum Stat, vum Rechtsstat. Net
nëmmen, Här President, wat d’TVA
ubelaangt, mä och a villen aneren
Domäne gëtt dëse Stat op de Ge-
riichter veruerteelt, dass Betriber
oder dass Privatleit vis-à-vis vum

Stat Prozesser wannen. An de Stat
refuséiert a ganz ville Fäll, déi Ge-
riichtsuerteeler ze exekutéieren, ze
akzeptéieren. Leit, déi op de Ge-
riichter Suen zougesprach kréien,
déi de Stat net ausbezilt, och dat
ass an engem Rechtsstat e Skan-
dal, a wann ee weess dass mer eis
dann net méi an engem Rechtsstat
befannen, well de Pouvoir exécutif
net méi Geriichtsuerteeler akzep-
téiert an net méi exekutéiert, da gi
mer an eng Richtung vun enger
Banannerepublik. An an enger Ba-
nannerepublik, do gëtt et kee
Statsminister, well déi hunn en
Häuptling un der Spëtzt stoen.
Oder mir ginn an d’Richtung vun
enger Diktatur, déi hunn och kee
Statsminister, mä déi hunn en Dik-
tator un der Spëtzt stoen.

A mir hunn e Statsminister hei a mir
géifen och gären e Statsminister
hei behalen, dofir géife mir och gä-
ren e Rechtsstat behalen, an dofir
soll de Stat déi Uerteeler, déi um
Geriicht geholl ginn, och selwer
respektéieren, esou wéi e vun all
anere Bierger och hei am Land ver-
laangt, dass deen déi muss res-
pektéieren.

E weidere Punkt, Här President, dat
sinn d’Stabilitéitskritären. Och do
hu mer gesinn, dass eise Statsmi-
nister lernfäeg ass. Wéi d’Kritären
agefouert gi sinn, war hien deen,
deen dofir agetratt ass, dass do
misst d’Stabilitéit, dass déi Kritäre
misste respektéiert ginn. A wéi vi-
run zwee Joer eis däitsch an eis
franséisch Nopere Problemer krute
fir déi Kritären ze respektéieren, do
war et eise Statsminister, dee Lek-
tiounen erdeele gaangen ass an
d’Ausland an deene gesot huet,
dass dat net geet an dass déi Sta-
bilitéitskritäre misste skrupellos
respektéiert ginn. An elo op eemol,
zwee Joer méi spéit, ass et deesel-
wechte Statsminister deen dann
eng Kurskorrektur vun 180 Grad
mécht a seet, et muss een dat
verstoen, a seet, dat si schliess-
lech eis gréisst an eis wichtegst
Handelspartner an dofir musse
mer mat deene solidaresch sinn,
dass déi d’Kritären net brauchen
esou ze respektéiere fir dass eng
Relance kënnt. Mä wousst de
Statsminister da virun zwee Joer
net, dass se och deemools schonn
eis wichtegst Handelspartner wa-
ren? An ech gi souguer sou wäit
wéi een zréckkucke kann, et waren
ëmmer eis wichtegst Handelspart-
ner an net elo eréischt zënter
sechs Wochen.

A wann een da weess, dass dat net
d’Ursaach ass, dat ass den Alibi fir
kënnen ze soen, d’Stabilitéitskritäre
brauchen net respektéiert ze ginn,
well bei deenen Aussoe vum Stats-
minister vis-à-vis vun Däitschland a
Frankräich, do huet e méi u sech
selwer geduecht. Dat ass eng pre-
ventiv Ausso, an zwar well e
weess, dass Lëtzebuerg wahr-
scheinlech dat Land ass, wat als
nächst d’Stabilitéitskritären net
wäert respektéieren. An dofir huet
en elo eng Fuite no vir gemaach an
en huet gesot, ënnerstëtzt déi
Däitsch an déi Franséisch, an da
kënnt e mat engem fadescheine-
gen Argument fir do ze soen, majo
dat sinn eis Handelspartner, dat
ware se nach ëmmer. D’Ursaach
ass, well Lëtzebuerg ganz no un
deene Kritären uläit.

(Interruption)

An och do wëll ech, Här Clement,
aus dem Avis vun der Zentralbank
virliesen, déi do schreift en définitif:
„Un déficit de l’ensemble des ad-
ministrations publiques proche de
2% n’est nullement à exclure pour
2004“, a schreift weider: „la situa-
tion pourrait encore se détériorer
quelque peu en 2005 sous l’in-
fluence d’une évolution défavo-
rable des recettes collectées au
titre d’impôts directs, dont sont re-
devables les sociétés.“ An de Rap-
porteur, dee jo gesot huet, ech soll
säi Rapport liesen, dee schreift:
„Ainsi le Luxembourg se rapproche
rapidement de la valeur de réfé-
rence de 3% fixée dans le pacte de
stabilité de la croissance euro-
péenne.“ Dat heescht et ass also
net eng Behaaptung vun eis eleng,
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mä souwuel d’Banque Centrale wéi
de Rapporteur schreiwen, dass
mer kuerz virun deenen 3% sinn, a
wann e weideren Abroch kënnt vun
de Steierrecetten, oder eng weider
Verschëldung kënnt, dass mer
dann iwwert déi 3% wäerten eraus-
goen.

A wa mir géifen higoen, Här Presi-
dent, a mir géifen déi 50 Milliarde
Schold, déi de Stat als TVA vis-à-
vis vun de Bierger a vun de Betri-
ber huet, oder déi 27 Milliarde
Schold aus dem Garantiegesetz,
mat arechnen, da géife mer am
Abléck schonn d’Kritären net méi
erfëllen. Dat ass d’Realitéit, an do-
fir déi 180-Grad-Kurskorrektur vun
eisem Statsminister.

D’Krankekeesen hunn e cumuléier-
ten Defizit vun 80 Milliounen Euro.
D’Tripartite huet no enger Léisung
gesicht, mä huet den einfachste
Wee gesicht: Si huet einfach déci-
déiert fir d’Suen an d’Pensiouns-
keese klauen ze goen. Si hunn der
souguer méi geholl wéi se brau-
chen. Mir hunn en Defizit vun 80
Milliounen an et ginn 130 Millioune
geklaut, dat heescht, den Defizit
vum nächste Joer, wou mer dann
elo problemlos kënnen drop lass
goen, well mer jo keng aner Déci-
sioune wëlle virun de Chambers-
wahlen huelen, deen ass automa-
tesch scho mat gedeckt.

A fir dann ze kommen, als Ursaach
fir deen Déifstal do, op en Uerteel
vum 28. Abrëll 1996, do muss ech
effektiv mäi Kompliment soen, do si
Leit déi hunn eng formidabel Phan-
tasie wann déi 2003 am Septem-
ber, Oktober, November, am
Hierscht erausfannen, dass 1996
en Uerteel geholl gi wär, viru siwen,
aacht Joer, laut deem elo op eemol
d’Krankekeese géife méi belaascht
ginn. Dat wosst all Mënsch vun
1996 un! An dorobber muss een
awer kommen! A wat ass dann hei
geschitt? Ma hei hunn d’Geriichter
e Gesetz applizéiert, well et ass
eng gesetzlech Bestëmmung, déi
do applizéiert gëtt. A wat maache
mir elo? Mir ginn elo réckwierkend
a soen: Obschonns dass esou am
Gesetz steet, obschonns dass
esou décidéiert ginn ass, mir hue-
len awer déi Suen einfach aus der
Pensiounskeess eraus a mir ginn
déi an d’Krankekeess eran.

Sinn dann elo déi Leit, déi alleguer-
ten do refuséiert gi sinn, sinn déi
dann elo réckwierkend invalid
erkläert vun 1996 un, alleguerten
déi nokomm sinn? Oder alleguer-
ten déi Leit, déi duerch dat Uerteel
tëschent sozial Netzer gefall sinn a
weder d’Invalidepensioun nach
Chômage kruten, nach den RMG
kruten, déi näischt méi kruten,
duerch dat Uerteel? Kréien déi
dann och elo réckgängeg vum Stat
alles nobezuelt?

Neen, dat ass et net, mä hei ass
just eng Ursaach gesicht ginn,
deen einfachste Wee ass hei ge-
sicht ginn, fir eben heihinner ze
kommen, an déi Sue ginn an de
Pensiounskeese geklaut.

Mir sinn als ADR kategoresch géint
dee Renteklau do. Dat sinn d’Coti-
satioune vun den Assuréen aus
dem Privatsecteur. Déi hunn d’Leit
bezuelt an d’Pensiounskeesen, fir
eng Kéier eng Pensioun dofir ze
kréien, an net fir dem Statsminister
a fir dem Budgetsminister hir deso-
lat Finanzpolitik ze sanéieren, wou
se hire Budget lo net méi opkréien.
Dat ass d’Realitéit.

D’Finanze vun de Pensiounskeese
sinn am Abléck sou gesond wéi
nach ni. Mir hu Reserven 2002 ge-
hat vun 2 Milliarden Euro, wat 2,9-
mol d’Joresdépensen ausge-
maach huet. 2003 lo, den 31. De-
zember, ginn déi Reserven erop op
5,67 Milliarden, wat dräimol d’Jo-
resdépensen ausmécht. An 2004
den 31. Dezember ginn déi Reser-
ven erop op 6,025 Milliarden Euro,
wat 3,1-mol d’Joresdépensen aus-
mécht, dann ass de Renteklau
schonn ofgezunn. Dofir gëtt et
keng Rentemauer. Et gëtt keng
Rentemauer, an et gëtt emol kee
klenge Steenche vun enger Rente-
mauer, deen a Siicht ass. - Dat sinn
net Wierder vu mir, mä dat si Wier-

der, déi gëschter Mëtteg an der So-
zialkommissioun de Sozialminister
gesot huet. Deen huet wahrschein-
lech eng kleng Retourkutsch do un
de Statsminister geholl, well de
Statsminister him net gesot hat,
dass hie géif den Taux fir d’Fleege-
versécherung senken.

Op jidde Fall, Här President, et gëtt
keng Rentemauer, a mir bréngen
och dofir en Amendement eran, fir
deen Artikel aus dem Budget ze
sträichen.

An alleguerten déi Leit, déi deem
Renteklau do zoustëmmen, déi dis-
qualifizéiere sech fir an Zukunft iw-
wer eng Finanzéierung vun de
Pensiounen am Privatsecteur mat
kënnen ze schwätzen. Déi hu kee
Recht méi fir opzetrieden an ze
soen, d’Pensiounen am Privatsec-
teur sinn net méi finanzéierbar.
Een, dee klaue geet, huet dat
Recht net méi, fir do mat ze
schwätzen. Mir si kategoresch do
dogéint, an dofir brénge mir en
Amendement eran, an dofir muss
och hei jidderee Fuerf bekennen.
Hei gëtt d’nächst Woch of-
gestëmmt, an da ka jidderee soen,
wie fir de Renteklau ass a wie fir
sécher Pensiounen an Zukunft ass.

An net genuch domadden, Här
Halsdorf, mä de Statsminister wéilt
och nach d’Mammerent elo
zousätzlech iwwer d’Pensioune fi-
nanzéiere goen, wou dann am
Fong Leit, déi iwwerhaapt näischt
mat deene Pensiounskeesen ze
dinn hunn, profitéieren. Do kann
zum Beispill eng pensionéiert
Statsbeamtewitfra mat enger Pen-
sioun vun 200.000 Frang dann
nach eng Mammerent aus de Pri-
vatbeamten oder Aarbechter oder
Baueren oder Commerçanten hire
Reserve bezuelt kréien. Dat kann
net sinn. Dofir ware mir ëmmer ka-
tegoresch dogéint, dass och
d’Mammerent soll iwwert d’Pen-
sioune bezuelt ginn. Dat ass e
Skandal, dass hei elo versicht gëtt,
wou de Stat seng Finanzen net méi
opkritt, einfach e Grëff an d’Pen-
siounskeese vum Privatsecteur ze
maachen.

■ M. le Président.- Den Här
Halsdorf wëllt Iech eng Fro stellen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech maachen nach deen Abschnitt
hei fäerdeg, da ginn ech him eng
Véirelstonn, Här President.

D’Mammerent ass u sech souwisou
e Skandal, well dës Regierung ein-
fach net à même ass, fir déi Mam-
merent auszebezuelen. Et ass e
Skandal, dass déi Leit mat deene
klengste Pensiounen am Land -
Deene klengste Pensiounen am
Land! - d’Mammerent net kréien
oder nëmmen zum Deel kréien. Et
ass e Skandal, dass déi Mammen,
iergendwéi berufflech oder duerch
d’Schoul oder well se en Dag an
d’Ausland waren, well se do hiert
Kand kritt hunn, an hiert Liewe
laang hei zu Lëtzebuerg waren, hir
Mammerent net kréien. Dat ass e
Skandal! A mir wäerten eis als ADR
net ginn, bis all Mamm hir Mamme-
rent hei am Land huet. An als ADR
dreiwen - jo mir joen d’CSV an de
Familljeminister sou laang, bis all
Mamm hir wuelverdéngte Mamme-
rent kritt. Mir garantéieren de Leit
am Land: Mir wäerten eis och an
dësem Punkt duerchsetzen, well et
ass ganz einfach e Skandal, wéi
déi Mammerent applizéiert gëtt, an
et wär nach méi ee grousse Skan-
dal, wa se och elo nach misst aus
de Pensiounskeese vum Privatsec-
teur finanzéiert ginn.

Här President, Dir kënnt elo dem
Här Halsdorf d’Wuert ginn.

■ M. le Président.- Jo, den Här
Halsdorf hat d’Wuert gefrot.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Ech wollt zwou
Saache soen. Ech fannen, Dir
schwätzt relativ onnuancéiert an
ech héieren effektiv, wéi wann Dir
de Rapport net mat der néideger
Minutie gelies hutt.

Éischtens wollt ech soen, wat elo
vum Renteklau ass, dass dat am

Fong geholl am Rapport esou
steet, dass, wann een am Ufank an
eng Prozedur era kënnt, an et gëtt
een herno invalid, dann ass een
dat vun deem Dag un, wou een an
der Prozedur ass, an net eréischt
herno, wann dat festgestallt gëtt.
Wann dat esou ass, dann ass et de
ganze Wee vun Ufank u bis zum
Schluss, wou een dann nach iw-
wert d’Krankekeess gelaf ass, nor-
mal, dass een dat herno rembour-
séiert.

Ech hunn de Mechanismus versta-
nen. Et schéngt, datt Dir en net
verstanen hutt a grad sou wéineg
hutt Dir déi Chiffere verstanen, déi
Dir genannt hutt virdrun. Ech muss
déi awer nach hei riicht béie vun
der TVA. Et ass richteg, dass
622.486.668,44 Euro tatsächlech
ausstoungen, a säit Juli bis Sep-
tember sinn am ganzen 11.000
Deklaratioune comptabiliséiert
ginn. Et ass also gutt geschafft
ginn, an de Moment ass nach en
Excédent vun 398.758.668,78 Eu-
ro. Dat wollt ech Iech just soen, dat
heescht dee Chiffer, wou Dir virdru
geschwat hutt, ass falsch, deen
ass ëm sou vill zréckgaangen, an
dat ass d’Situatioun wéi se elo ass.
A sou steet et och am Rapport, al-
so am schrëftleche Rapport kënnt
Dir dat noliesen. Dat wollt ech Iech
just soen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Rapporteur, ech mengen Dir
hutt Äre Rapport selwer net gutt
gelies, well Dir kënnt net hei Äppel
mat Bire vergläichen. 300 Milliou-
nen, déi Dir ofzielt, dat sinn déi 300
Milliounen, wou d’Leit oder d’Betri-
ber dem Stat nach eng Schold
hunn. An et kann een elo net hi-
goen a soen, wann ech op der en-
ger Säit der 600 muss zréckginn,
an ech hunn der nach 300 ze
kréien, dann hunn ech nëmmen
300 ze ginn. Well déi Betriber, déi
déi 600 zegutt hunn, dat sinn dee-
nen hir! Ech kann net soen, wann
den Här Huss mir nach Suen ze
ginn huet, ech ginn dem Här
Scheuer sou laang keng zréck bis
den Här Huss mir seng net ginn
huet. Dat geet net. Dat heescht,
den Här Huss…

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Déi Suen, déi de Stat nach ze
kréien huet, einfach vun deenen,
déi en ze ginn huet, nach ofzéien,
dat geet net. De Stat huet déi
Schold bei de Betriber, an dat ass
e Chiffer, deen an Ärem Budget
steet, an et ass e Chiffer, deen och
den Här Krecké de Mëtteg hei eis
virgewisen huet.

Et ass also ganz kloer, Här Hals-
dorf, Dir dierft do net Äppel mat Bi-
re verwiesselen. D’Betriber hunn
nach déi 600 Milliounen zegutt, a
wann de Stat der nach 300 zegutt
huet - woubäi een och nach muss
wëssen a sech d’Fro stellen, ob de
Stat déi 300 Millioune kritt. Déi
muss e jo mol nach kréien. A sinn
der net och do nach drënner, déi
ze vill rëm gefrot ginn? Oder sinn
och do nach Betriber, déi an der
Zwëschenzäit Faillite ginn oder
wat? Dat heescht, et ass nach guer
net sécher, ob de Stat déi 300 Mil-
liounen zegutt huet, déi e freet, mä
sécher ass, dass en der 600 schël-
leg ass bei de Privatpersounen a
bei de Betriber.

Dofir, Här Halsdorf, ech sinn net ro-
sen driwwer, dass Dir déi kleng In-
terventioun gemaach hutt, dat huet
nämlech dozou bäigedroen, dass
dat elo nach méi kloer ginn ass,
wéi ech et virdru scho gesot hunn.

E weidere Punkt, dee mir hei zur
Diskussioun hunn, ass den Accord
salarial. Am Juli 2002 hu mir hei en
Accord salarial gestëmmt ënner
falsche wirtschaftleche Virausset-
zungen. Ech ka mech erënneren
un de Kolleeg Gusty Graas - ech
mengen dee war Rapporteur -,
deen hei gesot huet, ma deen Ac-
cord salarial géif gemaach ginn

opgrond vun excellente wirtschaft-
leche Resultater. A wann ech
eppes falsch soen, Här Graas, da
corrigéiert Dir mech. Dir hutt näm-
lech dunn och nach gesot, a wann
et nach besser geet, da verhan-
dele mir souguer nach eng Kéier
no.

Dat war am Juli 2002. Do si mir
dann alleguerten an d’Vakanz
gaangen, well et eis soll sou gutt
goen hei am Land. An am Septem-
ber gi mir da gewuer, dass de
Wuesstum dat Joer virdrun net 4
bis 5% war, mä dass de Wuesstum
2001 nëmmen 1% war. Mol ofge-
sinn dovun, dass dat eng fantas-
tesch Blamage ass fir eng Regie-
rung, wann déi am September
2002 feststellt, dass mir 2001 net 4
oder 5%, mä nëmmen 1% Wuess-
tum haten, mä doriwwer gi mir elo
emol ewech, ass awer dann d’Fro
opzewerfen: Wa gesot gëtt, wann
et nach besser gëtt, verhandele
mir no, ob dann net eng Logik, eng
Konsequenz wär, wann ee géif
soen, mä wann et méi schlecht
geet, dann diskutéiere mir och? Mä
du war dat tabu. Dat kënnt hei an
dem Land net vir.

(Interruption)

Dir dréint d’Rad nach eng Kéier vill
méi séier zréck, an da sidd Dir an
der Oppositioun, Här Graas, dann
ass dat net méi sou schlëmm fir
Iech.

Spéitstens dunn, wéi mir festge-
stallt hunn, datt de Wirtschafts-
wuesstum nëmme méi 1% war, hätt
d’Regierung misse reagéieren, fir
d’Personalkäschten am Grëff ze
behalen, fir Spillraum ze behalen
am Budget, fir kënne Politiken ze
maachen, fir kënnen Investitiounen
ze maachen, déi d’Land no vir
bréngen, déi eis Betriber no vir
bréngen, fir dass se och kënne
Steiere bezuelen, well ouni Steiere
kënne mir eis och keng Fonction
publique leeschten. A mir kréien
elo nodréiglech als ADR, well mir
hunn deem Accord salarial net
zougestëmmt, kréie mir Recht, well
d’Regierung d’Décisioun geholl
huet an an dësem Budget vun
2004 en Astellungsstopp déci-
déiert huet.

Dat ass de Beweis dofir, datt mer
an eisen Iwwerleeunge richteg
leien. Mä déi Décisioun, déi geholl
ginn ass, ass falsch. Et kann een
net op där enger Säit higoen an
d’Léin dräimol 1,6% héijen, also et
kann een net no dem 1. Januar
d’Léin nach eng Kéier héijen a
gläichzäiteg soen, mä doduerch
gëtt d’Masse salariale ze vill, elo
maache mer en Astellungsstopp.

En Astellungsstopp ouni eng Réfor-
me administrative maachen, dat
ass e Crime vis-à-vis vun de Ver-
waltungen. An do wäerte mer dann
erliewen, datt eng ganz Rei vu Ver-
waltungen an enger Rei vu Méint
oder Joren einfach net méi funk-
tiounsfäeg ginn, well een einfach
esou eng eesäiteg Décisioun hëlt.
En Astellungsstopp kann een nëm-
men a Verbindung mat enger Ré-
forme administrative maachen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An do huet dës Regierung sech
konsequent verweigert, fir esou
eng Reforme administrative ze
maachen; an och dat gëtt eng béis
Konsequenz, déi d’Land muer aus-
zeläffele kritt. Den Accord hätt ei-
ser Meenung no elo missen ausge-
sat ginn. Mir soen dat ganz kloer,
deen Accord hätt missen ausgesat
ginn, deen ass budgetär an ekono-
mesch net méi ze vertrieden; do-
runner wäerte mer nach laang ze
bludde kréien.

A wann een och am Budget kuckt,
wéi d’Entwécklung vun dem Kä-
schtepunkt vun de Statsbeamte-
pensioune geet, datt do d’Dépen-
sen an Zäit vu véier Joer iwwer
30% an d’Luucht ginn, a wann ee
weess, datt déi Dépensë weider
klammen an et gesäit een, datt
d’Recettë stagnéieren oder zréck-
ginn, da kann een haut - wann ech
virdru gesot hunn, datt d’Pensiou-
nen am Privatsecteur esou sécher

si wéi nach ni - awer och gläichzäi-
teg soen, datt d’Pensiounen an der
Fonction publique esou onsécher
si wéi se nach ni waren. Well wéi
soll de Stat nach iwwer Jore sou
héich Pensiounen kënne finanzéie-
ren, wou mer wëssen, datt der ëm-
mer méi an d’Pensioun ginn, datt
d’Progressioune méi staark ginn an
d’Recettë réckleefeg?

Mer kënne eis net virstellen, datt
mer herno dem Rescht vum Land
eng Steier bezuele loossen, fir
d’Statsbeamtepensiounen ze be-
zuelen, a mir kënnen eis scho guer
net virstellen, datt d’Regierung
nach eng Kéier e Grëff an d’Pen-
siounskeese vum Privatsecteur géif
maachen, fir d’Pensiounen aus der
Fonction publique ze bezuelen;
wat hei elo schonn indirekt geschitt
ass. Well de Stat keng Sue méi a
sengem Budget huet, geet en an
d’Pensiounskeesen, dat heescht,
well wann e bei senge Konsumaus-
gaben an der Fonction publique
gespuert hätt, dann hätt en net
bräichten an d’Pensiounekeese
vum Privatsecteur klauen ze goen.

Här President, en anere Punkt
deen ech wëll uschneiden, dat ass
d’Fleegeversécherung. Hei huet
d’Regierung am Fong versicht
esou ganz gemittlech, still und
heimlich, den Taux vu senger Parti-
cipatioun um Transfert vum Stat un
d’Fleegeversécherung vu 45 op
40% zréckzeschrauwen, wat e Mi-
nus ass vun 11 Milliounen Euro
d’Joer. Do ass de Mëtteg och vum
Här Rippinger gesot ginn, dat wier
awer dofir guer kee Problem, do-
maddder wieren d’Reserven net
ugegraff ginn an domadder wier
keng Leeschtung ofgebaut ginn.

Här Rippinger, wann een haut man-
ner Gelder an d’Reservë gëtt an et
weess een datt d’Fleeg an deenen
nächste Jore vu Joer zu Joer wäert
weider kaschten, da mécht ee wuel
haut keen Ofbau, mä et huet een
den Ofbau fir muer an iwwermuer
virprogramméiert. Wa mir déi Suen
an d’Fleegeversécherung ginn,
dann hu mer déi an zwee oder dräi
Joer, wann d’Fleegeversécherun-
gen ufänken an d’Defizitter ze kip-
pen, a wa mer mengen, mir hätten
ze vill Suen, da kënne mer
d’Leeschtungen och nach bei de
Fleegeversécherunge verbesse-
ren. Well datt d’Fleegepersonal
quasi muss mat der Stoppauer bei
de Leit stoe fir ze chronoriséieren,
wéi vill Minutten datt se do däerfen
eng Fleeg maachen, do kéint een
och nach villes verbesseren, wat
der Fleeg vun den eeleren oder
kranke Matmënschen zum Gudde
kéint kommen.

Wann also d’Regierung hei hir Par-
ticipatioun eesäiteg kierzt, dann
ass de sozialen Ofbau vu muer vir-
programméiert. A well se weess,
datt dat esou ass an och esou op-
geholl gëtt, duerfir huet se et jo och
esou heemlech gemaach, souguer
den zoustännege Minister hat et
net matkritt an den Här Rippinger,
als de Fraktiounspresident vun der
DP, hat et och net matkritt, an den
Här Rippinger sot souguer um Ra-
dio, hien a säi Kolleeg Weiler hät-
ten et net matkritt. Et hätt also aus-
ser dem Statsminister...

(Interruption)

Dat huet den Här Rippinger um Ra-
dio gesot. Ech hu mer eng Kopie
vun der Kassett gemaach, well ech
hu geduecht, wanns de dat an der
Chamber sees, da seet den Här
Weiler bestëmmt et ass net wouer.
Mä den Här Rippinger hat et awer
gesot. Da musst Der Iech vläicht
ënnereneen eens ginn. Op jidde
Fall, den Här Rippinger huet gesot,
weder hien nach säi Kolleeg - de
Fraktiounspresident Weiler - hätten
déi Noriicht matkritt. Dat war och
bewosst. De Statsminister huet ge-
duecht, maach dat, so kengem
eppes, et fält vläicht net op, well
wann et opfält, da gëtt et Kaméidi
am Land, wat jo och mat Recht
geschitt ass.

Här President, ech kommen zum
Schluss. Dee Budget hei, wéi ech
ufanks gesot hunn, dat ass fir
mech oder eis Fraktioun en Tricki-
nicki Budget.
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(Hilarité et interruptions)

Hei ass mat allen Tricke geschafft
ginn, fir dee Budget an den Equili-
ber ze bréngen. Hei ass mat allen
Tricke geschafft ginn, fir dem Land
net d’Wourecht ze soen. Hei ass
mat allen Tricke Schönfärberei ge-
maach ginn. Et ass en Trickinicki
Budget.

A viru Wochen huet souwuel de
Statsminister, wéi de Budgetsmi-
nister, wéi de ganze Chouer vun
der Majoritéit duerch d’Land ge-
songen, et géif dem Land gutt
goen, den Apel fir den Duuscht
hätte se gehalen, mir kéinte roueg
esou virufueren, et wier kee Pro-
blem am Land, d’Investitioune gi
riicht virun. Dat war den Tenor,
deen dës Regierung an deene
leschte Méint gemaach huet. An
eréischt wéi elo no an no a lues a
lues an der Finanzkommissioun
d’Zifferen op den Dësch komm
sinn, an emol all Mënsch festge-
stallt huet, datt dat guer net esou
ass, wéi hei déi Regierung dat ëm-
mer plädéiert huet, elo kënnt lues a
lues och d’Majoritéit a seet, jo et
geet awer net grad esou gutt, mir
mussen awer e bësse méi lues
maachen. Elo wou entlüft ginn ass,
wat alles vun Tricken an deem Bud-
get agebaut ginn ass, elo kënnt da
lues a lues dat schlecht Gewëssen
no vir. An net méi spéit wéi d’lescht
Woch huet de Statsminister e ganz
wichtege Saz hei am Kader vun
dëse Budgetsdebatte gesot.

(Interruption)

Hien huet gesot, 2006 - Här Rippin-
ger - musse mer aner Moossna-
men ënnerhuelen, a wann dat ne-
gatiivt schonn éischter kënnt, mus-
sen dës Moossname schonns
éischter geholl ginn. Dat war dat,
wat den Här Statsminister d’lescht
Woch hei gesot huet. Domadden
huet hien also fir d’éischt emol eng
Kéier offiziell hei deklaréiert, datt
vun 2006 un d’Keess eidel ass, a
wann et éischter kënnt, musse mer
éischter reagéieren. Hien huet en-
gersäits d’Wourecht gesot wat d’Fi-
nanzen ubelaangt, mä hien huet
awer och genau an deem Saz dat
confirméiert, dee Virworf, dee mir
dëser Regierung schonn zënter
zwee Joer permanent maachen,
datt se spéitstens vun 2002 un, wéi
mer gewuer gi sinn, datt mer de
wirtschaftlechen Abroch kritt hunn,
hätt misse reagéiert ginn. Mä d’Re-
gierung huet net 2002 reagéiert a
si huet net 2003 reagéiert a si huet
net 2004 reagéiert, well de Statsmi-
nister seet, 2006 musse mer aner
Moossnamen ënnerhuelen.

Dat heescht si wëllt net reagéieren.
Si wëllt iwwert den 13. Juni ewech
kommen. Si wëllt dem Land an de
Leit soen, hei mir, d’CSV, mir hunn
esou eng gutt Finanzpolitik ge-
maach; an déi batter Wourecht, déi
kënnt eréischt no dem 13. Juni dat
nächst Joer. An och eise Budgets-
minister, den Här Frieden, huet
d’lescht Woch hei eppes gesot wat
wichteg ass, an zwar, mir mussen
ons op d’Grondaufgabe vum Stat
konzentréieren an no Prioritéiten
handelen. Ech hu gemengt et géif
ee vum ADR hei schwätzen.

(Hilarité)

Säit zwee Joer plädéiere mir dat
hei. Sinn d’Grondaufgabe vum Stat
de Pei-Musée? Ech froen dat. Sinn
d’Grondaufgabe vum Stat ee ver-
raschten Héichuewen op ARBED-
Belval fir eng hallef Milliard ze ka-
fen an opzehalen an herno nach
honnerte vu Milliounen drun ze
hänken? Sinn dat déi Grondauf-
gabe vum Stat? Sinn dat d’Prioritéi-
ten, déi dës Regierung huet?

(Interruption)

De CITA an all déi Projeten, an déi
alleguer investéiert gi sinn, huet
dat mat de Grondaufgabe vum Stat
ze dinn? Ech soen, neen. Wann dat
d’Meenung vun der Regierung ass,
dann trennen eis do wierklech
grouss Saachen.

(Interruption)

Op jidde Fall, Här President, lues a
lues kréie mer déi Regierung hei
aus dem Eck gelackelt an d’Wou-
recht kënnt, zwar drëpseweis, mä

si kënnt lues a lues eraus. Ech
hunn elo eng Rei vu Punkten hei
vun eiser Säit aus beliicht. Mir
wäerten am Kader vun dëser De-
batt der weider beliichten. Här Rip-
pinger, am Géigendeel vun Iech
sinn d’Leit bei mir net ageschlof,
wéi ech elo hei d’Wuert hat; dat ass
schonn e gutt Zeechen. Op jidde
Fall...

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Et sinn der awer net esou vill
do wéi bei mir!

(Hilarité et interruptions)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dësen Trickinicki Budget kann ën-
ner kengen Ëmstänn d’Zoustëm-
mung vun der ADR-Fraktioun fan-
nen. Ech soen Iech merci an ech
ginn Iech, Här President, zwee
Amendementer of. Dat eent ass,
datt den Artikel 47 soll aus dem
Budgetsgesetz gestrach ginn, datt
keng Kierzung vun den Transferten
un d’Fleegeversécherung soll vum
Stat geschéien.

Amendement 1

L’article 47.- Participation de l’État
au financement de l’assurance dé-
pendance - est supprimé.

(s.) Gast Gibéryen, Jean Colombe-
ra, Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

An en zweeten ass, datt den Artikel
48 soll aus dem Budgetsgesetz
gestëmmt ginn. Jiddereen, deen
den Artikel 48 hëlleft aus dem Bud-
getsgesetz eraushuelen, deen hël-
left datt kee Renteklau geschitt.

Amendement 2

L’article 48.- Redressement de la
situation financière de l’assurance
maladie - est supprimé.

(s.) Gast Gibéryen, Jean Colombe-
ra, Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Statsbudget
2004 an déi Debatten, déi mer haut
hei féieren, fannen an engem ganz
schwieregen europäeschen an in-
ternationalen Ëmfeld statt. Et muss
ee laang zréckkucken, fir esou en
ongewësst ekonomescht Ëmfeld
ze fannen, wéi dat an deem mer eis
de Moment befannen.

An der Europäescher Unioun ass
et de Moment esou, dass mer
éischter nach ëmmer e ganz more
Wuesstum virfannen. Et gëtt zwar
éischt Liichtblécker, éischt Tenden-
zen no uewen, virun allem eise
groussen Noper, d’Bundesrepublik
Däitschland, wäert am leschten Tri-
mester, esou wéi et ausgesäit, eng
Steigerung kréie vun 0,5% vun hi-
rem PIB. Mä all dës schwaach Un-
zeeche vu Relance an der Eu-
ropäescher Unioun sollen eis net
driwwer ewech täuschen, datt et
nach laang net kloer ass, datt dat
Zeeche sinn, datt mer definitiv
erëm um Wee de biergop sinn. An
esouguer dat massiivt Wuesstum,
dat mer an de Vereenegte Staten
am gesamten 2. Trimester erlieft
hunn, déi héich Wuesstumszuelen,
deen héije Konsum, dat rapid Un-
zéie vum Wuesstum an de Veree-
negte Staten, och dat, an ech kom-
men nach drop zréck, ass net e
Grond fir elo scho vu Freed an
d’Luucht ze sprangen an ze men-
gen, et géing konjunkturell interna-
tional insgesamt erëm biergop
goen.

Et gëtt sécherlech eng Rei vun
Donnéeën, déi een ekonomesch
einfach net kann niéieren an déi ei-
gentlech misste maachen, datt mer
an eng nei Phas vu Relance misste
kommen. Ech denken do virun al-
lem un den asiatesche Raum a vir-
un allem u China, wou Wuesstum-
spotenzialer fir d’Weltekonomie
leien, déi gewalteg sinn, déi esou-
guer extrem gewalteg sinn. Nëm-
men eleng a China, mat wäit iwwer

enger Milliard Populatioun, mat
Entwécklungspotenzialer, déi ufän-
ken an enger Rapiditéit och ge-
notzt ze ginn an deem Land, déi
gewalteg sinn, an ech mengen, et
ass kloer, eleng den asiatesche
Raum kënnt eis eigentlech Ulass gi
fir optimistesch ze si wat d’Welte-
konomie ubelaangt, mä et gëtt eng
Rei Punkten, déi dat Ganzt hypo-
thekéieren. Virun allem nach d’Wel-
tekonomie am ekonomesche Be-
räich, d’USA, hunn eng Rei Don-
néeë virzeweisen, déi beängschte-
gend sinn.

Dat éischt ass natierlech emol
deen enorme Budgetsdefizit, deen
d’Vereenegt Staten hunn. Mir wës-
sen zwar aus der Geschicht eraus,
dass d’Vereenegt State scho méi
wéi eng Kéier och gutt konnte lie-
wen an esouguer laang gutt konnte
liewe mat engem ganz héije Bud-
getsdefizit. Mä dee gewaltege
Budgetsdefizit, dee se dës Kéier
hunn, biergt enorm Risike fir
d’ganz Weltekonomie. Dësen enor-
me Budgetsdefizit ass d’Resultat
vu fënnef Joer Bush-Administra-
tioun, déi eng Politik verfollegt
huet, déi komplett de Contraire war
vun där déi d’Clinton-Administra-
tioun déi aacht Joer virdru ge-
maach huet, mat allen negative
Konsequenzen, déi dat konnt mat
sech bréngen.

Den Irak-Krich ass nëmmen eng
dovunner, an och de Käschtepunkt
vum Irak-Krich, deen enorm um
amerikanesche Budget laascht, a
virun allem awer och de Käschte-
punkt, deen an deenen nächste
Joren nach wäert drop laaschten
an iwwerhaapt op der gesamter
Communautéit, well am Contraire
zu deem wat ëmmer behaapt ginn
ass, datt den Irak-Krich e Krich
wär, dee schnell eriwwer wär a re-
lativ séier géing fir geuerdnet, de-
mokratesch a stabil Verhältnisser
an där Géigend do suergen, ent-
puppt sech, zwar net zu eiser Iw-
werraschung, mä vläicht awer,
esou hoffen ech emol, zur Iwwerra-
schung vun der Bush-Administra-
tioun, als e Loftschlass, dat ufänkt
zesummen ze falen.

Mä et ass awer net nëmmen den
Irak-Krich dee mécht, datt den
amerikanesche Budgetsdefizit
esou grouss ass. D’Bush-Adminis-
tratioun huet an deene leschte Jo-
ren e Steierreduktiounsprogramm
fir déi dausend räichste Familljen
an den USA, ech géing esouguer
soen, bal vun der Welt, duerchge-
zunn, deen dozou gefouert huet,
datt déi Dausend, déi virdru scho
superräich waren, nach méi super-
räich gi sinn, deen awer an de Ver-
eenegte State selwer zu enger
enormer neier Aarmutt gefouert
huet, mä deen awer virun allem
och dem amerikanesche Stat all
néideg finanziell Moyenen entzunn
huet, déi en elo bräicht fir ze hëlle-
fen, déi ekonomesch Relance, déi
eventuell méiglech wär, och vu
staatlecher Säit aus ze begleeden.

An all déi dote Risike laaschten
nach ëmmer op der Weltekonomie,
déi kënne maachen, datt bei alle
Potenzialer, déi do sinn, et zu gréis-
seren Turbulenze kann op de Fi-
nanzmäert kommen an och zu
gréisseren Turbulenze kommen an
der gesamter Weltekonomie, déi
dann natierlech och direkt Inziden-
zen hunn op d’Europäesch Unioun.

2004 sinn an de Vereenegte State
Wahlen. Ech perséinlech hoffen,
datt bei deene Wahlen do e Chan-
gement kënnt, soen ech Iech ganz
éierlech, an datt erëm Leit an de
Vereenegte Staten d’Soe kréien, un
de Pouvoir kommen, déi eng aner
Politik verfollegen, eng Politik ver-
follegen, déi net nëmmen am Inté-
rêt ass vun deenen dausend
räichste Famillje vun der Welt, mä
och doriwwer eraus.

Fir Lëtzebuerg muss een awer
feststellen, an dat iwwert deen zim-
lech morosen internationale Kon-
text eraus, datt och zu Lëtzebuerg

mir e Rekord musse constatéieren,
e Rekord am Abroch vun eisem
Wirtschaftswuesstum, a bei all
deem wat elo de Mëtteg vun de
Vertrieder vun der Majoritéit an och
vun der Regierung an der leschter
Woch hei gesot ginn ass, gëtt et
kee Wee derlaanscht fir festzestel-
len, datt Lëtzebuerg vum Joer
2000, wou mer e Wuesstum haten,
dann elo laut den definitive Chiffere
vun 9,1% vum PIB, bannent engem
Joer erofgesackt ass vun 9,1 op
1%. Dat ass, et deet mer Leed, Dir
Dammen an Dir Häre vun der Ma-
joritéit, géing ech soen, Weltrekord
an deene leschte Joren, an dofir
gëtt et sécherlech eng Rei Ur-
saachen.

Dofir gëtt et vill Ursaachen, wou
sécherlech d’Majoritéit net dru
Schold ass, dass de Wuesstum
esou an deem Mooss agebrach
ass, mä et gëtt awer Ursaachen,
virun allem wann een doriwwer dis-
kutéiert, wat fir eng direkt Konse-
quenzen datt dat hat fir d’Statsfi-
nanzen a fir de Lëtzebuerger Bud-
get.

Mä ech bleiwen nach gären e bës-
sen am Ausland. Wa mer schonn,
wéi dat och de Mëtteg versicht
ginn ass hei ze maachen, Vergläi-
cher ustelle mat eisen Nopeschlän-
ner, mat Däitschland, mat Frank-
räich oder mat der Belsch, da
muss ech éierlech soen, datt ech
net der Meenung sinn, datt dat
ganz glécklech gewielt ass, well et
oft e bëssen arrogant kléngt, wann
een esou ee klengt Land wéi Lëtze-
buerg vergläicht mat esou grousse
Länner wéi Frankräich oder zum
Beispill Däitschland an deene
Schwieregkeeten, déi sech do kën-
ne stellen, an datt ee besser hätt
do e bësse méi bescheiden ze
sinn. Mä ech mengen, wann een
deen Exercice do wëllt maache fir
sech ze vergläiche mat de Länner
ronderëm, da muss een awer zu-
mindest d’Donnéeën esou analy-
séiere wéi et sech gehéiert. An da
muss een zum Beispill feststellen,
wann een, wéi den Här Weiler dat
de Mëtteg hei versicht huet 
ze maachen, d’Bundesrepublik
Däitschland kuckt an en hei zi-
téiert, datt déi esou vill Schwiereg-
keeten hätte fir hir Steierreform, déi
se wëlle maachen, duerchzezéien,
op déi ech och nach wäert ze
schwätze kommen, da muss en
awer och sech gefale loossen, datt
en do eng ganz Rei Saachen ën-
nerschléit.

En ënnerschléit éischtens, datt dat
Land en anert Land, dat virdru
bankrott war, wat ënner staliniste-
scher Kommandowirtschaft wäh-
rend Jorzéngte gelidden huet, huet
missen iwwerhuelen, an datt do e
Bundeskanzler war, deen Helmut
Kohl geheescht huet, deen 1990,
fir d’Wahlen ze gewannen, der
Bevölkerung aus der fréierer DDR
blühende Landschaften a kierzes-
ter Zäit versprach huet an dunn auf
Pump dozou bäigedroen huet, datt
de Loun- a Sozialniveau vun der
DDR banne kierzester Zäit uge-
glach ginn ass un den Niveau vu
Westdäitschland, woubäi all
Mënsch, dee fir zwee Su ka rech-
nen, natierlech wosst, datt dat
géing voll an d’Box goen, datt ier-
gendwann eng Kéier een dofir
misst d’Quittung bezuelen.

Elo ass et natierlech esou, datt
dobäi och nach déi wirtschaftlech
Rezessioun komm ass an dunn
dem Här Kohl seng, auf Pump, op-
gebaute blühende Landschaften,
déi e während aacht Joer an Däit-
schland praktizéiert an duerchge-
zunn huet, duebel wéi gedoen
hunn duerch déi wirtschaftlech Re-
zessioun, déi dunn nach derbäi
komm ass.

Dofir, wann ech gelift, e bësse méi
Bescheidenheet, éischtens wann
ee sech vergläicht mam Ausland a
wann een et mécht, da soll een
d’Donnéeën och all op den Dësch
leeën an net maache wéi wann,
well dat een och lokal natierlech ar-
rangéiert, well an Däitschland
zoufälleg eng Regierung um Pou-
voir ass, déi net déi Faarf vertrëtt,
déi den Här Weiler vertrëtt, dann
Däitschland als Beispill huelen an

deementspriechend awer vergies-
sen, wat zéng Joer virdru vun der
CDU a vum Här Kohl do verbrach
ginn ass.

Mä wann een och souwisou dann
déi Chiffere kuckt a vergläicht Lët-
zebuerg mat Däitschland, Frankräi-
ch oder der Belsch, da stellt ee fest
datt an deene Länner natierlech de
Wuesstum nimools op deem Ni-
veau war, wéi en zu Lëtzebuerg
war, mä datt e beschtefalls a Frank-
räich ee Moment am Joer 2000,
mengen ech, eppes klengs iwwer
3% louch. Ëmmerhin ass en an
deenen dräi Nopeschlänner gefall
vu beschtefalls 3% op 1,5, 1 oder
wéi an Däitschland ënner 1%,
esouguer éischter mat Tendenz zu
null. Dat heescht den Ofstuerz vum
Wuesstum vum PIB ass bäi wäitem
net esou dramatesch an eisen No-
peschlänner wéi zu Lëtzebuerg,
wou mer vun 9,1% op 1% ofge-
stierzt sinn, Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
maacht awer elo selwer de Ver-
glach. Déi hu jo eng ganz aner
Wirtschaft wéi mir.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech sinn der Meenung,
et soll een en net maachen, mä
wann een e mécht, da soll ee
wéinstens déi do Saachen alleguer
soen, an dofir zitéieren ech déi
Chiffren hei, wéinst der Wourecht
zumindest. Wann Der de Verglach
maacht, da musst Der dat do awer
och alles zitéieren.

Lëtzebuerg ass am europäesche
Kontext, Dir Dammen an Dir Hären,
e Spëtzereider wat den Abroch
ubelaangt vum Wirtschaftswuess-
tum vun der gesamter Europäe-
scher Unioun. Mä, an dat hunn ech
scho méi wéi eng Kéier op dëser
Plaz gesot am Kader vun dësen
Debatten, mir mussen erëm zréck-
kommen op de Buedem vun der
Realitéit wa mer iwwer Wirtschafts-
wueestum diskutéieren.

An ech hu schonn eng Kéier hei
gesot, datt all raisonnabelen Eko-
nomist engem seet, wann een e
Wuesstum huet vum PIB, deen
tëscht 3 a 4% läit, datt dat eigent-
lech schonn e ganz zolidde
Wuesstum ass, en héije Wuesstum.
Do kënnt jo och de Punkt hier, an
dat hunn ech Iech scho méi wéi
eng Kéier, och am Kader vun dee-
ne leschte Budgetsdebatten, virge-
halen, well déi meescht Parteien a
virun allem d’Regierungsparteien
an de Joren 1999 an 2000 duerch
deen exceptionnelle Wueestums-
schub, dee mer tëschent 1995 an
2000 haten, op enger Wollek gelieft
hunn an Décisiounen du geholl
hunn, déi oniwwerluecht waren an
déi effektiv zimlech zolidd Konse-
quenze fir d’Statsfinanzen haten,
an dat net nëmme fir d’Joren 2002,
2003 an 2004, mä och nach fir déi
Joren duerno.

A wann een d’Chiffre kuckt wéi
d’Recetten évoluéiere vum Joer
2003, denken ech natierlech
haaptsächlech un déi grouss
Steiergruppen, déi de Gros vun ei-
se Recetten ausmaachen, an do
kritt een eigentlech och d’Bestäti-
gung derfir.

Wat hu mer virgeluecht kritt an där
leschter Sëtzung? Mir hu virge-
luecht kritt Chiffren, déi erginn, datt
vu Januar bis den 30. Oktober
2003 bei der Kierperschaftssteier
mer bei 827 Milliounen Euro Recet-
te sinn. Am gestëmmte Budget fir
2003 stongen awer 1.400 Milliou-
nen Euro. Dat heescht, mir hunn op
Enn Oktober knapp 59% vun dee-
ne Kierperschaftssteieren age-
zunn, déi mer eis erwaart haten,
datt mer géingen anzéien an deem
Joer, sou datt mer mat zimlecher
Sécherheet kënnen dovun aus-
goen, datt mer, wat de Budget voté
ubelaangt vun 2003, op kee Fall
wäerten op déi 1.400 Milliounen
Euro kommen.

D’Regierung huet jo och elo
schonn eng Korrektur no ënne ge-
maach vu 50 Milliounen Euro an
den Amendementer, mä dat ass
awer eigentlech net de springende
Punkt. De springende Punkt ass
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deen: Firwat ass déi Kierper-
schaftssteier esouwäit nach eng
Kéier agesackt? Well mir musse jo
wëssen, 2003 huet d’Steierreform
jo net méi matgespillt, déi huet
2001 gespillt, dat heescht d’Regie-
rung ass bei der Opstellung fir de
Budget 2003 dovun ausgaangen,
wéi se ëmmer esou schéi gesot
huet, datt mer esouguer schonn en
Effet retour krite vun där ominéiser
Steierreform 2001 an 2002. Mir kru-
te jo ëmmer erkläert déi Jore vir-
drun, wéi déi Steierreform duerch-
gezu ginn ass, datt déi massiv
Steierreduktiounen, déi virgeholl gi
waren 2001 an 2002, e Réckkop-
pelungseffekt hätten, an datt se am
Endeffekt géingen dozou féieren,
datt d’Recetten nach géingen an
d’Luucht goe bei der Kierper-
schaftssteier, well mer eng Stimula-
tioun krite vun eiser Ekonomie, a
wa mer déi Stimulatioun kriten, dat
géing dann och bedeiten, datt
d’Kierperschaftssteier d’office
géing am Endeffekt an d’Luucht
goen. Mir stellen also ganz däitlech
fest, datt ewéi d’Recetten 2003
évoluéieren, dat iwwerhaapt net de
Fall ass, deen Effekt net agetratt
ass, dee mer ëmmer erkläert kritt
hunn.

Dat nämlecht gesäit ee bei de Re-
cettes fiscales op de Salairen an
den Traitementer. Am Budget voté
stounge fir 2003 1.185 Milliounen
Euro. Am Oktober ware mer bei
980 Milliounen Euro ukomm, dat
heescht 83% vun deem, wat mer
eis erwaart haten. Dat ass dat, wat
an der Regel effektiv Enn Oktober
virläit, 80 bis 85%. Elo kéint ee
soen, voilà, do erfëlle mer dat wat
mer erwaart hunn, donc gesäit
een, datt verschidde Saache ge-
wierkt hunn.

Beim Emploi kéint een nach driw-
wer diskutéieren. Den Emploi ass
zu Lëtzebuerg nach ëm ongeféier
4.000 geklomm tëschent Januar an
Oktober 2003. Elo kënnt een ein-
fach esou mol behaapten, dat hätt
iergendwéi och schonn ze di mat
deene Steierreformen, woubäi ech
dat awer bezweifelen. Mä dat ass
net de Fall. De Problem ass, datt
d’Recettë bei de Salairë stabel
bliwwe sinn, a mer do dat erfëllen,
wat mer am Budget 2003 virgesinn
hunn. Dat huet haaptsächlech der-
mat ze dinn, datt mer eng Index-
tranche hate vun 2,5% am August
dëst Joer, an zum Beispill d’Fonc-
tionnairesgehälter nach ëm 1% an
d’Luucht gaange sinn, dat heescht
grosso modo, datt d’Masse sala-
riale einfach nach weider gewuess
ass.

Eigentlech kënnt ee bal soen,
wann een zynesch wär, mir kënn-
ten der Inflatioun vum Joer 2003
verdanken, respektiv där Index-
tranche, déi erfall ass, datt mer déi
Recetten erfëllen, déi mer eis er-
waart hunn, mä mat enger wäit-
siichteger Steieriwwerleeung, wéi
ëmmer hei gezielt ginn ass, huet
dat, menger Meenung no, net ganz
vill ze dinn.

Och bei der TVA gëtt et eigentlech
däitlech. D’lescht Woch ass nach
hei gesot ginn, wa mer déi Steier-
reform net gemaach hätten, da wär
de Konsum zu Lëtzebuerg net
esou héich bliwwen. Ech sinn der
Meenung, wann de Konsum zu
Lëtzebuerg héich bliwwen ass,
dann ass dat haaptsächlech well
d’Masse salariale insgesamt wei-
der staark gewuess ass.

(Interruption)

Schonn 2002 hunn ech Iech hei
mat deenen nämlechte Chiffre be-
wisen, datt dat net de Fall ass. Bei
der TVA gesitt Der dat gutt. D’TVA
ass jo net an deem Mooss ge-
wuess.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Se ass net age-
brach wéi aner Steieren.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Well d’Masse salariale
massiv an d’Luucht gaangen ass.
Ech hunn Iech jo gesot, Dir hutt der
Inflatioun ze verdanken, datt de
Konsum net agebrach ass.

Firwat sinn ech där Iwwerzeegung?
Mir si bei der TVA-Recette bei
deem, wat mer eis erwaart haten.
D’TVA ass net wesentlech an
d’Luucht gaangen. Déi 80 Milliou-
nen, déi mer elo corrigéieren, dat
ass gréisstendeels wéinst AOL.
Dat hu mer jo an der Kommissioun
erkläert kritt. Ech hunn Iech scho
gesot 2001 an 2002, datt déi mas-
siv Erofsetzung vum Spëtzesteier-
saz op 38% an zwou Etappen net
derzou géif féieren - mir wësse jo
vu wat fir enge Kategorië vu Leit
mer do schwätzen -, datt déi Leit
esou massiv méi konsuméiere géi-
fen, do gëtt de Gros vun de Sue
gutt ugeluecht, se gi fructifiéiert op
iergendeng Aart a Weis a ginn net
zousätzlech an de Konsum. Mä
wat awer de Punkt ass, wa mer net
d’Indextranche gehat hätte vun
2,5% am Joer 2003, an do komme
mer ze schwätze wat fir enge Leit
hir Sue ganz an de Konsum ginn,
dat sinn alleguer déi Leit, déi à peu
près an der Salaireshéicht leie bis
2.500 Euro, ënner 100.000 aler Lët-
zebuerger Frang de Mount.

A wann een eppes hätt wëlle
maache bei der Steierreform, déi
2000 décidéiert ginn ass fir 2001
an 2002, dann hätt ee virun allem
do missen usetze fir d’Kafkraaft ze
erhalen, wann ee wierklech op de
Bannemaart uspillt bei deene Leit,
déi hire ganze Salaire brauche fir
en ze verkonsuméieren, well se
keen anere Choix hunn. Aller-
déngs, an dat muss ech nach eng
Kéier soen, déi Gruppen, déi si lei-
der relativ schlecht ewechkomm.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir haten deemools
laang Diskussioune ronderëm déi
Steierreform an dësem Haus, wou
gesot ginn ass, datt bei där Loun-
kategorie bis 2500 Euro, déi bei
deene massive Steierkadoe vun
2001 an 2002 gréisstendeels eidel
ausgaange sinn, ee misst higoen
an eppes iwwer aner Weeër fir déi
maachen. Am Ufank ass hei disku-
téiert ginn iwwer eng Negativsteier.
Dat war d’Propos entweder vun de
Kolleege vun der LSAP oder vun
deene Lénken, ech weess net méi
vu wiem. Et ass iwwer Familljepoli-
tik geschwat ginn, iwwer Kanner-
geld, iwwer all Méigleches, an ech
hunn deemools hei gesot, datt dat
eng Illusioun wär, wann d’Situa-
tioun esou weider géing goen an
de Wuesstum weider no ënne misst
korrigéiert ginn. Zumindest zu
deem Moment, wou mer de Budget
diskutéiert hu fir 2001, do wosste
mer jo awer schonn, datt et eng zo-
lidd Korrektur no ënne géif ginn a
keng Sue méi do wäre fir déi dote
Mesuren ze huelen, an een näischt
méi kéint fir déi Leit maachen.

Genau dat trëtt elo an, dat heescht
bei der Verabschiedung vun där
Steierreform, déi deemools gemaa-
ch ginn ass, do sinn déi akommes-
schwaach Gruppen eidel ausgaan-
gen, an eng geziilte Familljepolitik
fir si gëtt och net méi gemaach,
wou se zumindest zum Deel kënn-
te Saache kompenséiert kréien, fir
d’Kafkraaft ze halen, well dofir si
keng Sue méi do.

An dofir bleiwen ech bei der Mee-
nung, dass déi Steierreform, déi
2000 décidéiert ginn ass, eben net
aus konjunkturellen Iwwerleeungen
eraus décidéiert ginn ass, mä well
d’Statskeess am Joer 2000 vu Geld
iwwergelaf ass. 9,1% Wuesstum
vum PIB, 40 Milliarden aler Frang
Plus-valuen an dem Statsbudget
am Joer 2000, an am Summer
2000 huet d’Regierung am Effekt
vun där iwwerméisseg gudder
Konjunktur dës Steierreform déci-
déiert. Et ass eigentlech keng
Steierreform, mä et ass e massiven
onselektive Steierreduktiounspro-
gramm an d’Weeër geleet ginn, an
dëse wäert mëttelfristeg déi staat-
lech Finanzcapacitéit a Fro stellen.

D’Erofsetzung vum Spëtzesteier-
saz bei de physesche Persounen
op 38% an zwou Etappen, fir
d’éischt vu 46 op 42 am Joer 2001
an duerno vun 42 op 38 am Joer
2002, hat näischt mat der Déci-

sioun vu Feira ze dinn, wéi dat haut
an engem Leitartikel vum „Lëtze-
buerger Wort“ ze liese war am Kon-
text vun Aussoen, déi ech anschei-
nend soll gemaach hunn e Sams-
deg um Radio, déi ech awer net
esou gemaach hunn, mä dat änt-
werten ech op enger anerer Plaz,
mä déi hate mat der Wuesstumseu-
phorie ze dinn, vum Finanzminis-
tère, an där e sech befonnt huet
am Summer 2000.

A wann den Här Weiler seet, majo
Gott sei Dank hu mer déi grouss
Steierreform gemaach, well mir ge-
si jo elo wéi vill Schwieregkeeten
dass se am Ausland hu fir hir
Steierreform duerchzehuelen, mir
hu se gemaach wéi nach Suen do
waren, da muss een awer och do
dat vergläiche wat mateneen ze
vergläichen ass. Déi Steierreduk-
tiounen, déi mir hei virgeholl hunn
2000, an dat wat an den Nopesch-
länner elo geplangt ass, dat sinn
éischter homéopathesch Dosen
am Verhältnis zu deem wat mir am
Joer 2000 hei décidéiert an 2001
an 2002 ëmgesat hunn. An dofir
hunn ech och gesot, dass den
Apel fir den Duuscht eigentlech am
Summer 2000 giess ginn ass.

Mir hätten als Gréng och an dëser
Legislaturperiod Steierreduktioune
virgeholl. Dës waren effektiv nout-
wendeg zum Deel sécherlech bei
der Kierperschaftssteier wéinst
dem Drock deen zu Feira entsta-
nen ass, well mir jo all wëssen, wéi
ofhängeg mer si bei der Kierper-
schaftssteier wat d’Bankeplaz ube-
laangt, an do huet ee misse
gewësse Saache maachen. Mir
hätten do sécherlech och eppes
gemaach, mir hätten och eppes
bei der Lounsteier gemaach, well
mir wësse jo alleguerten, dass ei-
gentlech een Deel vun de Steierre-
duktiounen oder en Deel Steierre-
duktioune sécherlech berechtegt
waren, eleng well iwwer Jore keen
Inflatiounsausgläich méi an der
Steiertabell virgeholl ginn ass. Dat
heescht et wär sécherlech och
esou gewiescht, dass mir Steierre-
duktioune virgeholl hätten, mä mir
hätte se agebett an eng Gesamts-
teierreform a mir hätte se och zum
psychologesch richtege Moment
gemaach, nämlech net zu deem
Moment wou d’Keesse voll waren
an d’Leit souwisou genuch Suen
haten, mä zu engem anere Mo-
ment, a wann ee se zu deem Mo-
ment gemaach hätt, dann hätt ee
se och méi virsiichteg gemaach
wéi dës Regierung dat gemaach
huet, da sinn ech 100%eg sécher,
dass de Spëtzesteiersaz net an
deem Mooss zum Beispill erofge-
sat gi wär wéi dës Regierung dat
gemaach huet.

(Interruption)

■ Une voix.- Den Här Asselborn
huet ëmmer geschwat, d’Regie-
rung géif op deem ville Geld sët-
zen, den aarme Leit näischt zou-
komme loossen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dir hutt net ganz On-
recht. Dir sidd vu ville Säiten als
Majoritéit gedriwwe ginn am Sum-
mer 2000 nom Motto…

■ Une voix.- Vun Iech awer net.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Vun eis net. Mir waren
der Meenung am Summer 2000,
net well mer hellseheresch waren a
wosste wat 2001 an 2002 géing
kommen, mä well mir ëmmer der
Iwwerzeegung waren, dass e
Wuesstum wéi deen, dee mer
kannt hunn tëschent 1995 an 2000,
exceptionell wär, an dass de Risi-
ko, dass mer do en Abroch géinge
kréien, ganz héich wär. Well et deet
mer Leed, een deen hei op der
Tribün wëllt wäismaachen, dass e
Wuesstum vu 6, 7, 8 oder 9% d’Re-
gel ass…

(Interruption)

Neen, Här Clement, mir stinn an
deem dote Beräich éischter mat
zwee Féiss um Buedem a mir hunn
net op der Wollek gelieft, an dofir
hu mer 2000 gesot, dat wat Dir elo
maacht, dat maacht Dir am Eifer
des Gefechts an ënnert dem Drock
effektiv souguer vun der Strooss,
an dat wäert Der eng Kéier batter
misse bezuelen an deene Joren
duerno, wann en Abroch kënnt, an
ech muss Iech ganz éierlech soen,
dat hunn ech och ëmmer déi Jore
virdru schonn hei gesot: Selbst-
verständlech hunn ech mer net er-
waart, dass mer géinge vun 9 op
1% falen, mä fir mech war et awer
duerchaus plausibel, dass mer
géingen op de Buedem vun der
Normalitéit zréckkommen, tëschent
3 a 4% zum Beispill, wat jo scho
kee schlechten Abroch war an
deem Ganzen.

Dobäi hätte mer - an dat hunn ech
och scho méi wéi eng Kéier hei ge-
sot - eng Steierreform gemaach
wou zum Beispill och déi bluttnout-
wenneg ekologesch Komponenten
an eisem Steiersystem agefouert gi
wären. Déi hätten eis dann erlaabt,
a konjunkturell méi schwieregen
Zäiten eis ze hëllefen, éischtens
emol de Sozialstat ofzesécheren,
mä virun allem awer och den héijen
öffentlechen Investitiounsniveau,
dee mir brauchen, zemools déi
nächst Joren, méi héich ze halen.
Well et ass jo zimlech kloer, dass
dat wat elo d’Regierung mécht,
nämlech déi pseudoekologesch
Lückenfüllermoossnamen, déi se
elo hei mécht, andeem se eng
Steier vu siwe Cent um Liter Benzin
aféiert, dat huet mat enger ekolo-
gescher Steierreform rose wéineg
ze dinn. Dat huet sech elo gutt
gëeegent fir dat ze maachen. Et
hätt een och kënne soen, mir
maache siwe Cent op e Pak Ziga-
retten oder soss Luxuskonsumgü-
ter, dat huet sech eben elo gutt ge-
maach, an dat huet dunn och nach
wonnerbar geklongen, well een do
konnt eng gewëssen ekologesch,
ëmweltpolitesch Erklärung dozou
ofginn. Mä dat huet mat enger eko-
logescher Steierreform net ganz vill
ze dinn, well eng ekologesch
Steierreform soll och zum Zweck
hunn, dass se e gewëssenen
Ëmerzéiungseffekt kritt an dass se
fir d’Leit novollzéibar ass, an net
nëmmen op enger Form vun Ener-
gie, mä déi soll ganz équilibréiert
iwwert all Forme vun der Energie
verdeelt ginn, mat Kompenséie-
rungsmesuren an esou weider an
esou fort.

An, Här Weiler, ech wëll Iech soen:
Dir hutt gesot, mir hätte keng Pro-
posen an deem Kontext gemaach.
Ech hat hei och 2000, an deem
berühmte Joer 2000 am Kader vun
de Budgetsdebatten, eng Interpel-
latioun eraginn, an déi Interpella-
tioun, déi hu mer drugehaangen un
d’Budgetsdebatten, eng Interpella-
tioun mam Finanzminister, wou et
iwwert d’ekologesch Steierreform
gaangen ass. An do ass souguer
eng Motioun vu bal zwou Säite vu
mir ugeholl ginn an dëser Cham-
ber. Et ass och net déi éischt, déi
an deem Kontext ugeholl gëtt, ech
behaapten och wann et esou wei-
dergeet, da wäerten der och nach
méi an deem Kontext ugeholl ginn,
wann dës Majoritéit nach wäert da
bleiwen nom 13. Juni, wat ech na-
tierlech net hoffen.

Mä et ass esou, dass mir eng ganz
Rei Proposë gemaach hunn hei am
Joer 2000, och wat deen dote Volet
ubelaangt. Entre-temps läit souwi-
sou eng ganz nei Etüd vum Mouve-
ment écologique vir, déi excellent
ass, déi jo och deelweis den Aval
zumindest huet, well se ass jo deel-
weis matgedroe finanziell vun der
Regierung. Dat ass eng Suite vun
enger Etüd, déi scho viru sechs
Joer vum Mouvement écologique
vum Wuppertaler Institut ausschaf-
fe gelooss ginn ass. Mä all déi gutt
Iddien, déi Iech elo vill kéinten hël-
lefen, wann Der an deem Kontext
Saachen ëmgesat hätt am Joer
2000, déi hunn Iech jo du rose wéi-
neg interesséiert. An elo si mer na-
tierlech erëm eng Kéier an engem
Wahlkampf, a vu que dass mer an
engem Wahlkampf sinn, gëtt na-

tierlech elo déi nei Studie vum
Mouvement écologique erëm über
den grünen Klee vun Iech gelueft,
an Dir behaapt, dass ganz interes-
sant Iddien dra wären.

An da wëll ech Iech soen, Här Wei-
ler, Dir hutt gesot, an den Nopesch-
länner hätte se vill Krämpes fir hir
Steierreformen duerchzezéien. Wat
richteg ass, dat stëmmt jo, mä da
kommt mir schwätzen emol iwwert
eent vun eisen direkten Nopesch-
länner, wou jo eng Steierreform de
Moment an der Diskussioun ass,
wou jo d’Regierung an Däitschland
eng proposéiert huet, wou Är
Schwësterpartei de Moment mat
zwee Féiss op der Brems steet,
zum Deel souguer zu Recht, well
se Saache proposéiert oder
Saache kritiséiert un der Aart a
Weis wéi de Finanzminister an
Däitschland un déi Steierreform
erugaangen ass, déi ech mengen,
déi ee kéint besser maachen.

Wat ass d’Haaptkritik? Mä d’Haapt-
kritik ass dass gesot gëtt, mir wäer-
ten déi Steierreform just stëmme
wann och eng Géigefinanzéierung
do ass. Wat ass dat dann, d’Géige-
finanzéierung bei enger Steierre-
form? Majo mir wësse jo wann ech
eng Steierreform maachen, da ver-
zichten ech op Recetten. An da
muss ech wëssen, wann ech d’Fi-
nanzcapacitéit vum Stat laangfris-
teg oder mëttelfristeg wëll ofséche-
ren, dann hunn ech entweder esou
vill Geld um Koup dass ech weess
dass et fir déi nächst 20 Joer duer
geet, an dat ass kaum an engem
Land de Fall, och net zu Lëtze-
buerg, oder ech muss iergendwou
sträiche goen, entweder am sozia-
le Beräich oder soss op Plazen. An
an Däitschland leeft d’Diskussioun
iwwert d’Géigefinanzéierung an-
deem gesot gëtt, mir musse mat
der Rasenmähermethode duerch
de Subventiounsbësch fueren,
duerch den Ofschreiwungsbësch
fueren, an och do muss ech soen,
dass Dir an Ärem Regierungspro-
gramm, wéi dës Regierung 1999
ugetratt ass, drageschriwwen hat,
dass Dir wéilt en Ofschreiwungs-
bësch an e Subventiounsbësch
duerchforsten an do wéilt eng Ver-
einfachung vum Steiersystem an
d’Weeër leeden. Dir kënnt Iech jo
vläicht e bëssen inspiréieren elo
bei Ärem däitsche Parteikolleeg
am Bundestag, deen huet jo eng
Rei Proposë gemaach.

(Interruption)

Neen, do ass nach laang net alles
falsch wat do gesot gëtt, an et si vill
Saachen an Däitschland, déi do
opgeworf ginn, déi vu menge Par-
teikolleege gedeelt ginn. Mä ech
schwätze jo awer elo vu Lëtze-
buerg.

Wou ass dann Är Géigefinanzéie-
rung gewiescht zu där Steierreform
2000, déi jo bei wäitem méi e
grousst Ausmooss hat wéi déi déi
hei décidéiert ginn ass? Wou war
dann dat wat Der an Ärem Regie-
rungsprogramm versprach hutt:
déi Vereinfachung vum Steiersys-
tem, déi Duerchforstung vum Of-
schreiwungs- a vum Subven-
tiounsbësch, wou jo all Aspuerpo-
tenzialer dragewiescht wären?
Dann hätt Dir zumindest eppes
gemaach an der Contrepartie. -
Näischt! Dir hutt iwwerhaapt
näischt gemaach. Dir hutt zwar ge-
sot, Dir hätt eng Duerchforstung
gemaacht, mä et wär näischt dobäi
erauskomm, Dir géingt alles loosse
wéi et ass.

An dofir ass et och esou, dass ech
der fester Iwwerzeegung sinn,
dass, wa mir elo e Budgetsdefizit
scho fir 2004 kréien, dann ass dat
d’Schold vun enger onduerch-
duechter Finanzpolitik vun dëser
Regierung, dann ass dat d’Schold
dovunner, dass dës Regierung
nach zu engem Zäitpunkt iwwer hir
Verhältnisser gelieft huet, wou et ei-
gentlech awer schonn zum Deel
geschellt huet.

Ech wëll nëmmen ee Beispill
erauszéien, Här Weiler, ee Beispill,
wou mir als gréng Fraktioun och
dofir hei dogéint gestëmmt hunn
an dësem Parlament: dat ass de
Forfait d’éducation. Är Partei huet
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um Rentendësch déi Iddi era-
bruecht, fir de Forfait d’éducation
anzeféieren, wider besseren Wis-
sens a géint all Widderstand, deen
um Rentendësch gemaach ginn
ass, an och hei am Parlament. An
Dir wousst ganz genau, dass dat
eng Mesure wär, déi de Statsbud-
get extrem héich géif belaaschten,
an Dir wousst och ganz genau,
dass - an dat wäert an deenen
nächste Jore geschéien - mir wäer-
te bei der Kommissioun zu Bréissel
verklot ginn an dass mir eng Kéier
mussen déi ganz Leeschtungen
och nach exportéieren, an da si se
definitiv net méi ze finanzéieren.

Dat heescht, Dir hutt am Joer 2001,
wou awer scho ganz kloer Unzee-
chen do waren, dass een hätt mis-
sen zumindest net nach zousätz-
lech op de Statsbudget dropleeën
an zoukippen, hutt Dir nach esou
Décisiounen hei geholl. An dofir
hutt Dir…

(Interruption)

Här Weiler, am Laf vum Joer 2001
hutt Dir an e puer Etappe korri-
géiert. Dir sidd net direkt op 1%
erofgaangen. Mä Dir musst emol
kucken, wat Dir am Ufank, wéi mir
de Budget fir 2001 opgestallt hunn,
do sidd Dir nach dovunner aus-
gaange vun engem Wuesstum vu 5
bis 6%.

(Interruption)

An do hutt Dir en am Laf vum Joer
2001 emol no ënne korrigéiert op
ënner 4%.

■ Une voix.- Op dräi.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Op 3%.

Mä awer déi Décisioune vum For-
fait d’éducation hu mir eréischt ge-
holl, wéi dat awer scho längst be-
kannt war. An ech hunn Iech och
deemools hei gesot, Dir fracht hei
nach nëmmen drop, Dir wësst
ganz genau, dass Dir schonn ei-
gentlech d’Kadoen all verdeelt hutt
2000 bei der Steierreform. Elo kippt
Dir hei nach drop, an iergendwann
eng Kéier muss eng nächst Regie-
rung kommen an dat doten alles
ausläffelen.

An elo komme mir zum Budgetsde-
fizit, dee mir dëst Joer hunn. 2003,
e Budgetsdefizit vun 0,6%; 2004, e
Budgetsdefizit vun 1,8% - ge-
schätzt, mir si jo nach net um Enn
vun 2004. Dat gëtt ugeholl. 2005,
2,3% an 2006 gi mir dann dovun
aus, well Dir an d’Glaskugel ge-
kuckt hutt a mengt, da géing
d’Konjunktur erëm unzéien, woubäi
ech mech froen, wann ee weess
wéi onstabel de Moment alles ass,
wéi een zu sou enger Zuel ka kom-
me fir 2006. Ech géing net woen
déi opzestellen. Bon, ech hoffen
och, dass se antrëtt. Ech wën-
schen, och wann ech an der Oppo-
sitioun sinn, zwar vläicht dëser Re-
gierung fir den 13. Juni alles
schlecht, mä ech wënschen dem
Land jo awer vill Guddes. Dofir hof-
fen ech, dass eigentlech déi Zue-
len hei richteg sinn, déi hei pro-
gnostizéiert ginn. Mä ech froe
mech, wou Dir dorop kommt.

Da muss ech soen, wann ech da
liesen, 2005 gitt Dir dovunner aus
vun engem Defizit elo scho vun
2,3% bei engem Wuesstum, wou
Dir rechent dass deen iwwert 3%
läit. Do muss ech Iech awer soen,
2,3%, dat ass net méi wäit vun 3%
ewech, vun der magescher Zuel
vun 3%, wou jo elo vill Diskussiou-
ne waren am Kader vun dem Bud-
getsdefizit, deen iwwert 3% geet,
vun Däitschland a Frankräich.

Wann dee Wuesstum vun 3% oder
vun iwwert 3%, vun deem Dir aus-
gitt, bei deem mir nach e Budgets-
defizit hätte vu minus 2,3%, da
manner héich gëtt - wat eng Proba-
bilitéit ass, déi a priori, sou wéi et
de Moment ausgesäit, mir mol guer
net dierfen aus den Ae verléieren,
well ech sinn der Meenung, dass
näischt manner sécher ass wéi
d’Aussiicht, dass mir am Joer 2005
schonn erëm bei iwwer 3% Wuess-
tum sinn -, dann ass et zimlech
kloer, wann d’Ekonomie dann net
unzitt, dass de Risiko enorm héich

ass, dass mir iwwert déi magesch
Grenz vun 3% erausginn. Dat
heescht, bei gläichbleiwende
staatleche Sozialleeschtungen a
gläichbleiwender héijer öffent-
lecher Investitiounsquot ass de Ri-
siko vum Budgetsdefizit iwwer 3%
par rapport zum PIB am Joer 2005
enorm héich. An da musse mir de
Gang op Bréissel maache fir ze né-
gociéieren, well dann ass et kloer,
da verstousse mir géint deen omi-
néise Stabilitéitspakt, ausser déi
nächst Regierung décidéiert fir am
Budget 2005, wann dat soll antref-
fen, Choix-politiquen ze treffen.

Do wär et emol interessant driwwer
ze diskutéieren. Zumindest hu mir
an deene leschte Jore bei enger
ganzer Rei Saachen hei de Coura-
ge gehat fir e Choix politique ze
treffen, fir ze soe wou fir eis Limiten
éischtens vum Sozialstat ukomm
sinn, an och wou fir eis Limiten
ukomm si bei der Verdeelung. Well
mir sinn der fester Iwwerzeegung,
dass mir an deenen nächste Joren
iwwerall an Europa, net nëmmen zu
Lëtzebuerg, mä iwwerall an Europa
éischter e Stat brauchen, dee méi
staark ass wéi een, dee méi
schwach ass, een, dee Moyenen
huet éischter, wéi een, dee keng
Moyenen huet.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mä ech hätt awer gären
héieren och vun dëser Majoritéit,
wann dann 2005 deen Szenario
soll antreffen, wou dann hire Choix
politique läit. Do hunn ech rose
wéineg héieren. Ech hoffen, dass
mir am Kader vun der Wahlcam-
pagne, wou jo an de Wahlprogram-
mer jiddferee muss Faarf beken-
nen, d’Geleeënheet wäerte kréien,
doriwwer ze diskutéieren.

Eise Wahlprogramm läit vir, Här
Weiler. Do kënnt Dir dat nämlecht
noliesen, do stinn déi Saachen al-
leguerten dran, wou eis Prioritéite
leien. Ech wäert mat enger gewës-
sener Akribie liesen, wat d’Majori-
téitsparteien iwwert dat dote Kapi-
tel an hire Wahlprogrammer op alle
Fall wäerten dra schreiwen.

■ Une voix.- Très bien!

(Interruptions)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Oh, da si mir gespaant.

Wann ech dee Stabilitéitspakt
kucken, dee jo zolidd am Kräizfeier
vun der Kritik war an deene leschte
Wochen, da soen ech, dass dem
Finanzminister seng Haltung, déi
hien am Ecofin ageholl huet, rich-
teg war par rapport zu Frankräich
an Däitschland. An dat net nëm-
men aus deene Grënn, déi hien elo
gesot huet, wat Lëtzebuerg ube-
laangt. Mä och well ech doriwwer
eraus der Meenung sinn, dass dee
Kritär vun 3% Defizit par rapport
zum PIB pro Joer e starren, onflexi-
bele Kritär ass, dee mir als Gréng
iwwregens, an dat kënnt Dir nolie-
sen, schonn 1992 bei der Verof-
scheedung vum Maastrichter Ver-
trag an dësem Parlament kritiséiert
hunn.

(Interruption)

Mir hunn deemools ënner anerem
net fir de Maastrichter Vertrag
gestëmmt, well mir der Meenung
waren, dass deen dote Stabilitéits-
kritär a Krisenzäite ganz genau do-
zou géing féieren, fir dem Stat
sämtlech Moyenen ewechzehue-
len, fir der Konjunktur ze hëllefen
erëm op d’Spréng ze kommen
duerch eng aktiv Investitiounspoli-
tik.

Ech deele jo sécherlech net ëmmer
d’Meenung vum Här Goebbels,
dem LSAP-Politiker. Et ass sécher-
lech net üblech, mä déi Kriticken,
…

(Interruptions et hilarité)

…déi hien d’lescht Woch gemaach
huet op enger Pressekonferenz,
deelen ech, allerdéngs - et huet jo
ëmmer alles säin Allerdéngs han-
nendrun - géing ech him awer do
soen, dee rigide Kritär vun 3% vum
Budgetsdefizit, deen huet hie mat

décidéiert. Hie war an der Regie-
rung déi 15 Joer virdrun. A virun al-
lem während der Zäit, wou de Sta-
bilitéitspakt ausgehandelt ginn ass,
war e Wirtschaftsminister, dat
heescht e souz am Conseil Ecofin
um Dësch. Bon, léiwer spéit wéi ni.
Hien huet laang gebraucht ier hien
erausfonnt huet - dat muss een
awer ëmmerhi soen -, dass deen
dote Stabilitéitskritär ze vill starr an
ze vill onflexibel wär. Mä ëmmerhin,
et ass alt dat, et ass besser et léiert
ee spéit wéi ni.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Dir vergiesst
awer ee Volet, Här Bausch, dee mir
ganz wichteg schéngt. Dat ass dee
vun der Verschëldung. Eis Ver-
schëldung, do hu mir trotzdeem
immens vill Spillraum. Do gëtt et jo
awer Leit, déi behaapten, dass
d’Lëtzebuerger Land anstatt am
Fong geholl Infrastrukturen ze
bauen, anstatt déi elo ze finanzéie-
ren, dass een dat kéint iwwer Ver-
schëldunge maachen, déi iwwer e
puer Generatioune ginn. Do hu mir
jo awer nach immens vill Spillraum,
well eis Schold läit bei 500 Milliou-
nen, dat ass eng Schold, déi ass
méi kleng wéi an anere Länner de
Budgetsdefizit. Mir kënne bis 60%
goe vum PIB.

(Interruption)

Déi ass net sou relevant.

(Interruption)

Dat ass dat Éischt wat ech wollt
soen, an zweetens hu mir och nach
fir antizyklesch ze wierken d’Ré-
serve budgétaire. Doriwwer hutt Dir
och nach kee Wuert gesot. Déi ass
de Moment iwwer 500 Milliounen,
wou déi nach nëmme virun zéng
Joer 1993 knapps bei 60 Millioune
loung. Ech wollt Iech dat just soen.

(Interruption)

Et soll een dat als Ganzt kucken a
sech net ze vill op eppes fokali-
séieren. Ech menge mir hätten
nach genuch Spillraum wat de…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP) .- Mä, da kënne mir jo
vläicht Kompensatiounen un d’Ge-
menge bezuelen! Wa mir nach sou
vill Spillraum hunn, Här Halsdorf,
do sidd Dir jo dann 100% mat mir
d’accord.

■ M. le Président.- Ech géing
hei ëm Är Opmierksamkeet bieden
an dofir de Riedner schwätzen ze
loossen a keng Zwëschegespréi-
cher ze féieren.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also, ech wëll Iech just
eent soen, wann dat antrëtt, wat
ech net hoffen, dass et antrëtt,
dann ass déi Réserve budgétaire
séier fort. Also, wann deen Szena-
rio antrëtt, deen ech virdru be-
schriwwen hunn, da brauche mir
eis net op déi ze verloossen, dass
déi eis iwwert d’Ronne rett. An
dann deet et mir Leed.

Dir hutt zwar Recht, Gott sei Dank
si mir, wat d’Gesamtverscholdung
vum Stat ubelaangt, relativ gutt
drun. Mä Dir sidd jo awer och d’ac-
cord, dass, wa mir dann driwwer
diskutéieren, firwat mir Emprunten
ophuele ginn, dass mir keng Em-
pruntë kënnen ophuele goe fir Kon-
sumausgaben.

(Interruption)

Also musse mir egal wéi do gewës-
se Choixen treffen, an dofir soen
ech, Dir hätt besser gehat, am Joer
2000 net sou wäit ze goen an Äre
Reduktiounen an hätt Iech méi
Spillraum gehale fir déi Joren, déi
elo amgaange sinn ze kommen.

An Dir wësst och ganz genau,
dass, wann een de Steierniveau,
zumools bei sou Saache wéi dem
Spëtzesteiersaz, eng Kéier sou
erofgesenkt huet, ier Dir deen erëm
eng Kéier eropsetze gitt, also dat
gëtt e Kraftakt.

(Interruption)

Där Regierung wënschen ech bon-
ne chance.

Ech wëll Iech iwwregens drop hi-
weisen, Här Clement, wann Dir
schonn en Zwëscheruff maacht,
deemools huet zwar de Budgets-
minister mir gesot, wéi ech bei der
Steierreform 2000 déi heite Saa-
chen développéiert hunn, ma dat
wier kee Problem, wann dat dann
eng Kéier sollt antrieden, da setze
mir se erëm erop, krut ech du
geäntwert. Mä ech wënschen…

(Interruption)

Jo, jo, sécher! Mä Dir wësst jo awer
och, mat wat fir enger Kraaft…

(Interruptions)

…datt dat verbueden ass an zu
wat dat féiert.

Ech hu gesot, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, datt
d’CSV/DP-Regierung net Schold
um internationale Wirtschafts-
abroch ass.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ah bon!

(Hilarité)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mä ech hunn awer ge-
sot, Här Rippinger - an Dir hutt
heiansdo besser Dir waart of bis de
Rescht vum Saz kënnt, dat schuet
Iech näischt -, datt d’CSV/DP-Re-
gierung Schold um Abroch vun de
Statsfinanzen ass an deem Aus-
mooss, wéi mer et erlieft hunn.

2000, 2001, 2002 hu mer en zolit-
ten Abroch kritt, an dee setzt sech
2003 an och déi nächst zwee Joer
fort. An dee wier net an deem Aus-
mooss geschitt, wann der net déi
exceptionell Konjunkturlächer të-
schent 1995 an 2000 zur Normali-
téit erkläert hätt a wann der net op
der Wollek gelieft hätt a gemengt
hätt, zu Lëtzebuerg géing et ëm-
mer esou weider goen an et kënnt
een ëmmer mat esou héije Wuess-
tumszuelen rechnen. A mir hunn en
Deel vun eise finanzielle Fettpols-
tere vun där Period net selektiv ge-
nuch agesat, souguer verspillt,
géing ech soen. Duerfir bleiwen
ech och bei menger Meenung,
dass dës Regierung iwwer hir Ver-
hältnisser gelieft huet an effektiv
ass de Budget 2004 kee Wahl-
kampfbudget, well fir Cadeauen ze
verdeele si keng Sue méi do.

Mä, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Cadeauen, déi sinn oniwwer-
luecht am Trancezoustand vun den
exceptionelle Wuesstumsjore scho
laang virdru verdeelt ginn, déi
braucht Der elo net méi ze verdee-
len, déi hutt Der scho virdru ver-
deelt.

Ech wollt awer nach e puer Punk-
ten uschwätzen, déi och vum Rap-
porteur am Budget traitéiert gi sinn.
Dat éischt ass dee vun der Diversi-
fication économique. An do ass jo
och haut an engem Leitartikel vum
„Lëtzebuerger Wort“ sech erstaunt
iwwer meng Aussoe gewise ginn,
déi ech de Samschdeg soll ge-
maach hunn, datt grad déi Gréng
géinge fir méi Flexibilitéit a manner
Bürokratie antrieden. An doriwwer
sinn ech awer guer net esou er-
staunt wéi deen, deen dat am Wort
geschriwwen huet.

(Interruptions)

Well, Här President, déi Gréng hu
folgend Meenung. Mir sinn der
Meenung, datt de Stat als Régula-
teur, zumools an eiser heiteger glo-
baliséierter Ekonomie, eng wichteg
Roll muss behalen. De Stat muss
iwwerhaapt doriwwer eraus, men-
ger Meenung no, erëm méi eng
wichteg Roll spillen. Hie muss sech
Gesetzer ginn, déi e reglementa-
resche Kader schafen an de Pro-
blem vun der Bürokratie oder vun
der Net-Flexibilitéit, dee kënnt och
net duerch de reglementaresche
Kader, mä dee kënnt well d’Aus-
féierungsméiglechkeeten a -be-
stëmmungen entweder inexistent
sinn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Zum Beispill d’Kommo-
do-Gesetz.

(Interruption)

Ech wëll Iech soen, Här Clement,
1990 hu mer déi éischt grouss Re-
form gemaach, schonn deemools
stoung en TA Luft zwar festge-
schriwwen, datt e Règlement
grand-ducal eng Kéier géing kom-
men, deen déi géing definéieren.
Mir sinn elo gläich 2004 an hu se
nach ëmmer net. Ee Beispill, datt
esou Règlements grand-ducaux,
wann déi net do sinn, natierlech zu
reglementareschen Onsécherhee-
ten an dann zur Beliebegkeet féie-
ren, dat läit op der Hand, mä dat
huet näischt mat der Gesetzge-
bung ze dinn.

Doriwwer eraus gëtt et och aner
Beispiller déi een zitéiere kann. Wa
mer am Land esou vill Problemer
hu mat Bauschuttdeponien, dann
huet dat domat ze dinn, datt déi
viregt Regierung an och déi hei Re-
gierung vill ze laang gewaart huet,
ier se en uerdentleche Plan secto-
riel opgestallt huet.

■ Une voix.- Dat ass richteg,
Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- A wa mer driwwer disku-
téieren, iwwer sech d’Moyenë ginn,
fir datt d’Gesetzer déi dës Regie-
rung ausschreiwen an dëst Parla-
ment jo stëmmt, net kënnen an der
Praxis exekutéiert ginn, a wann ech
dann héiere wat dës Regierung am
Kader vun de limitéierte Statsfinan-
ze bei der Personalpolitik fir de Stat
fir d’nächst Joer zum Beschte gëtt,
da gesäit een erëm eng Kéier, datt
mer och do op de falsche Wee
ginn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Do gëtt dann elo iwwer
e generellen Astellungsstopp beim
Stat diskutéiert. Sécherlech hëlleft
dat eis kee Millimeter weider, dat
spuert zwar Geld, mä et féiert awer
mat 100%eger Sécherheet net do-
zou, datt all d’Statsverwaltunge
besser fonctionnéieren. Et ass
esou, datt ee besser gehat hätt,
anstatt elo einfach e generellen
Astellungsstopp ze dekretéieren,
seng Viraarbecht ze leeschten an
d’Réforme administrative uerdent-
lech weiderzebréngen an da mol
detektéieren, wou beim Stat ze vill
Leit sinn a wou der ze mann sinn,
an da mol kucke wéi ee kënnt ver-
schidde Verwaltunge rééquilibréie-
ren, wéi ee virun allem kënnt do,
wou wierklech massiv Leit feelen a
wou et dozou féiert, datt mer och
an de Prozedure Retardë kréien,
well eben d’Verwaltungen ënnerbe-
sat sinn, Ausbessurunge maachen.

Duerch deen Astellungsstopp, ou-
ni datt eng Bestandsopnahm ge-
maach ginn ass an ouni dass d’Ré-
forme administrative wierklech wei-
der gedriwwe ginn ass, hu mer elo
d’Situatioun, datt dee Misère, dee
mer hunn, datt Leit konfrontéiert gi
mat Bürokratie an net fonction-
néirende Prozeduren, weider geet.
Dat hëlleft eis do kee Millimeter
weider. Och d’Fro vun der Verein-
fachung vun de Prozeduren - och
am Accord de coalition steet vill do
dranner. Ech hunn nach net vill vun
der Vereinfachung vun de Proze-
dure beim Stat erlieft. Mir hunn et
emol zu Lëtzebuerg nach net fäer-
deg bruecht, datt en normale Bier-
ger seng Steiererklärung zum Bei-
spill iwwer Internet ka maachen.
Saachen déi zumindest am Aus-
land kënnen…

(Interruption)

Oh, et ass vläicht insgesamt net
einfach fir d’Steiererklärung ze
maachen, Här Rippinger, dat ass
richteg, mä ech mengen awer
schonn, datt et eng Erliichterung
wier, wann déi nei Technologien
scho méi géinge funktionéieren;
mä dat ass nëmmen ee Beispill. Et
gëtt aner staatlech Verwaltunge
wou et nach vill méi archaesch
ausgesäit wéi elo bei der Steierver-
waltung wat d’Informatiséierung
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ubelaangt. Mä d’Vereinfachung
vun de Prozeduren an nei Techno-
logien, dat huet awer en enke Link
mateneen, an ech mengen do ass
awer eigentlech an deene leschte
fënnef Joer rose wéineg Konkretes
geschitt.

Och d’Hëllefstellung fir Kleng- a
Mëttelbetriber am Prozedurkrich,
déi ass net wesentlech méi grouss
ginn, wéi dat an deene Jore virdru
war. Et brauch een nëmmen de
Fuerderungskatalog ze liesen,
deen d’Fédération des Artisans an
och d’Chambre des Métiers elo
kierzlech jidderengem zoukomme
gelooss huet, da stellt ee fest, datt
do eng Hällewull Fuerderungen dra
sinn, wat d’Hëllefstellung fir Kleng-
a Mëttelbetriber ubelaangt, déi
eigentlech schonn e laange Baart
hunn an déi eigentlech wierklech
schonn zimlech al sinn an nach
ëmmer och vun dëser Regierung
net ëmgesat gi sinn.

An dat huet och domadder ze dinn,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat ech och dat lescht Joer
hei gesot hunn, nämlech datt dës
Regierung an deene leschten zwee
Joer - an der Noutsituatioun an där
se war a wou se gemierkt huet, datt
d’Steierrecettë géingen abriechen
- e bëssen hektesch an aktivis-
tesch gesicht huet an nëmmen no
deene grousse Fësch gekuckt
huet. Där huet se dann elo och e
puer gefaangen, AOL, Amazon an
och elo anscheinend da Microsoft -
mir begréissen dat, et ass natier-
lech eng wonnerbar Saach, datt
déi op Lëtzebuerg kommen -, mä
well se an der Hektik nëmmen no
de grousse Fësch gekuckt hunn,
hu se déi kleng Fësch, nämlech
Kleng- a Mëttelbetriber, iwwersinn
an éischter leie gelooss.

(Interruptions)

■ Une voix.- Dat stëmmt total.

(Interruptions)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir sinn awer prinzipiell
der Meenung, Här President, datt
och wat d’Innovatiounskraaft ube-
laangt Kleng- a Mëttelbetriber
eigentlech méi interessant si fir
eisen Tissu économique ze diversi-
fiéiere wéi déi grouss Fësch, op déi
mer elo de Moment kucken.

An dann, muss ech och soen, hu
mer e generelle Problem vun der
Vermaartung vun der „Entreprise
Lëtzebuerg“. Ech gesi keng Strate-
gie an ech gesinn och net wou
d’Regierung sech d’Moyenë ginn
huet, fir sech zum Beispill an der
Zesummenaarbecht mat de Patro-
natsverbänn eng Cellule ze scha-
fen, déi och finanziell ausgestatt
wier fir eng gëeegent Marketing-
strategie fir Lëtzebuerg ze ginn -
wéi ee Lëtzebuerg kann dobausse
verkafen, wat d’Atoutë vu Lëtze-
buerg sinn a wéi een déi besser no
bausse ka vermaarten. Och dat
alles leeft gréisstendeels relativ on-
koordinéiert, hektesch an ouni kon-
kret Usätz of. An dat ass iwwre-
gens de Moment och dat wat een
ze héiere kritt, wann een Entrevuë
mat alle Verbänn huet; déi bestäte-
gen engem dat eigentlech. A mir
hätten och léiwer gesi wann dës
Regierung higaange wier a si hätt
zum Beispill mol eng genau Be-
standsopnahm vun de Stäerkten
an de Schwächte vu Lëtzebuerg
gemaach an dorauser eraus nei
Strategien développéiert.

Den Här Halsdorf beschreift zwar a
sengem Rapport eng Rei Secteu-
ren, ënner anerem och erëm de
Secteur vun den Ekotechnologien.
Dat ass alles ganz luewenswäert,
Här Halsdorf, mä ech wëll Iech
soen, och déi Geschicht huet
entre-temps en immens laange
Baart, well zënter Ufank den 90er
Jore kann ee bal an all Budgets-
rapport liesen - den Här Calmes
hat dat alles och iwwer Säite ganz
schéi beschriwwen, den Här
Krecké huet dat viru Jore beschriw-
wen an den Här Kollwelter schonn
1991.

(Interruptions)

Et sinn entre-temps och scho 35
Motiounen an dësem Parlament zu
deem Sujet ugeholl ginn, mä an
der Praxis muss ech soen hunn
ech bis elo do rose wéineg Kon-
kretes kënne feststellen. All déi Mo-
tioune sinn an deene leschte Joren
an där berühmter Schublade ver-
schwonnen an et ass näischt Kon-
kretes dobäi erauskomm.

An da kommen ech zu deem
Punkt, wou de Rapporteur hei
schreift, datt mer, wat vun der Zuel
hier zwar richteg ass, de Moment
nëmme méi 10% vun eisem PIB
vum klasseschen Industriesecteur
generéiert ginn an ob ee sech net
misst iwwerleeën, fir de klasse-
schen Industriesecteur erëm aus-
zebauen. An da seet hien do, dat
wier am Kader vun där ominöser
Debatt iwwert de 700.000-Awun-
ner-Stat keen Thema méi ge-
wiescht an dat misst elo erëm en
Thema ginn. Dat ass net wouer. Et
ass net esou, datt am Kader vun
deenen Debatten - iwwregens sinn
ech do mam Finanzminister total
enger Meenung, de 700.000-
Awunner-Stat ass elo nach méi ak-
tuell wéi viru Joren, well viru Joren,
wéi e gefouert ginn ass, wéi mer
net ënner Zuchzwang stoungen,
do waren nach gewësse Chancen
do, datt d’Landesplanung an
iwwerhaapt d’Planung an dësem
Land fir zwee Sou hätt kënnen
eescht geholl ginn, mä elo wou mer
jo ënner Zäitdrock stinn an an eng
Finanznout eragerode sinn, ris-
kéiert erëm de blannen Aktivismus
nach méi zouzehuelen an erëm
méi egal wat einfach décidéiert ze
ginn, an dovun ofgesinn deelen
ech och d’Aschätzung vum Finanz-
minister, datt d’Awunnerzuel souwi-
sou Tendenz huet nach weider
erop ze goen. D’Zuele beleeën dat.
Och d’Zuele vum Emploi beleeën
dat.

Fir awer zréckzekommen op de
klasseschen Industriesecteur. Ech
sinn der Meenung, Här Halsdorf,
wa mer et géinge fäerdeg bréngen
déi 10% emol ofzesécheren, déi
mer hunn, fir déi nächst Joren,
dann hätte mer scho gutt ge-
schafft, an ech sinn der Meenung,
wann een hei wëllt Illusioune ver-
breeden, datt et esou einfach,
locker méiglech wier e klasse-
schen Industriesecteur op Lëtze-
buerg, iwwerhaapt nach a Westeu-
ropa ze kréien, datt dat wierklech
de Leit Sand an d’Ae gestreet ass.
An dat ass net well hei zu Lëtze-
buerg lauter Nimbyë géinge sëtzen
oder Biergerinitiativen do wieren,
déi keng klassesch Industriesec-
teure méi wëllten, mä dat huet do-
madder ze dinn, well entre-temps,
an zumools no der Erweiderung op
25, mer Länner ronderëm eis hunn
an och doriwwer eraus nach han-
nert de Grenzen hunn, déi vill méi
attraktiv gi si wat de Lounniveau
ubelaangt an esou weider, fir déi
klassesch Industriesecteure wéi
Lëtzebuerg.

Et deet mer Leed, an da kommen
ech op en anere Punkt. Et ass och
nach eng aner Fro dobäi ze klären.
Wa mer vu klasseschen Industrie-
secteure schwätzen a vun deenen
Aarbechtsplazen, déi mer dann do
géinge schafen, da musse mer eis
jo och d’Fro stellen, wou géinge
mer déi Aarbechtskräfte siche
goen. Mir wëssen dach ganz ge-
nau, datt mer um einheimeschen
Aarbechtsmarché déi Aarbechts-
kräften iwwerhaapt net méi fannen.
Mir fanne se emol net méi an der
Groussregioun.

Dat heescht, da wësse mer jo, wa
mer deen dote Wee wëllten oder
och nach kënnte bestreiden, da
géing dat dozou féieren, datt mer
op nei Immigratiounswellen, wahr-
scheinlech wäit ausserhalb vun der
Europäescher Unioun, misste set-
zen, oder aus Polen zumindest.
Dat war ee Moment d’Iddi vun dë-
ser Regierung, fir nozedenken, datt
een aus Pole misst immigréieren,
Här Halsdorf, an da muss ee sech
och bewosst si wat fir eng Konse-
quenzen dat huet. Wann een op
esou e Secteur setzt a wann een

déi Aarbechtskräften do muss im-
portéieren hei an d’Land vu wäit
hier, da kascht dat jo erëm eppes
um Niveau vun den Infrastrukturen.
Dann heescht dat eppes fir eise
Schoulsystem, dat heescht eppes
fir de Logement, dat heescht
eppes fir eis Infrastrukturen insge-
samt. Dat heescht um Niveau Kos-
tennutze fir Lëtzebuerg gëtt et
sécherlech en Nullsummespill. Ech
géing esouguer behaapten, et gëtt
eng Minusrechnung bei där doter
Geschicht, mä doriwwer eraus sinn
ech der Iwwerzeegung, datt
d’Chancen net dora leie fir sech
der Illusioun hinzeginn, mir kënnten
elo eng massiv Offensiv starten am
klasseschen industrielle Secteur,
aus de Grënn eraus déi ech gesot
hunn, wou ech mengen, datt
iwwerhaapt a Westeuropa et ganz
schwéier wäert sinn an deene
Beräicher nach eppes heihinner ze
kréien, an dofir solle mer eis op dat
konzentréiere wou eis Stäerkte
sinn, nämlech éischter op méi in-
novativ héich technologesch Sec-
teuren, wou mer och aner Atouten
hunn zu Lëtzebuerg, d’Finanzplaz,
respektiv nei Technologiesecteu-
ren, Kommunikatiounssecteuren,
déi mer zu Lëtzebuerg hunn, op
déi mer kënnen opbaue fir esou
Beräicher unzezéien.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Dat sollt jo op
zwou Schinne geschéien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also, Här President, ech
hat elo hei de ganze Mëtteg Ge-
dold. Ech hoffen, datt d’Kolleegen
nach e bësse Gedold hunn. Ech
sinn elo 53 Minutten amgaangen.
All d’Fraktiounskolleege virdrun hu
wäit iwwer eng Stonn geschwat.
Ech ginn Iech d’Garantie, ech hunn
net méi fir eng hallef Stonn, mä ech
wäert nach fir zéng Minutten hunn.
Hutt nach zéng Minutte Gedold an
da wäert Der kënnen heem goen.

Ech wëll dann iwwergoen zu en-
gem anere Punkt, deen och vill an
den Ausféierunge vum Jean-Marie
Halsdorf sengem Schlussrapport
behandelt ginn ass. Dat ass de
Punkt vun der Accessibilitéit vu
Lëtzebuerg. An ech muss soen,
amplaz datt en do ausschwärmt
herno op e bëssen, fir meng Be-
grëffer op alle Fall, d’Phantas-
mereien, e geet esou wäit, datt en
ufänkt sech Gedanken ze maa-
chen iwwer Fluchverbindungen an
Asien oder an d’Vereenegt Staten,
hätt e besser gehat, wann en iw-
wert d’Accessibilitéit vu Lëtze-
buerg schwätzt, wat sécherlech e
richtege Sujet ass, fir deen ze trai-
téieren an dësem Rapport, en hätt
sech emol op d’Groussregioun li-
mitéiert. Well wa mer et emol fäer-
deg bréngen an deenen nächste
Joren d’Problemer an der Grouss-
regioun geléist ze kréien, dann hu
mer der scho vill geléist. An ech
hunn och e bëssen de Verdacht,
Här Halsdorf, datt dat Ausschwäi-
fen no Rumänien, an ech weess
net bis wuer Der gefuer wäert an
deem dote Beräich, éischter dozou
gedéngt huet fir ofzelenke vum De-
saster aus der Groussregioun.

(Interruption)

Ech war schonn a Rumänien. Dir
hutt nach méi abenteuerlech Län-
ner do beschriwwen. Ech weess
net wat fir e Ghostwriter Iech dat an
Äre Rapport dra geschriwwen
huet. Ech hunn awer esou e Ver-
dacht wien et kënnt gewiescht
sinn, mä ech soen dat awer elo net
hei op der Tribün.

(Interruptions diverses)

Ech sinn der Meenung, Här Presi-
dent, datt d’Verkéierspolitik an der
Groussregioun fir eis e rise Pro-
blem entre-temps duerstellt an datt
et esou e grousse Problem ginn
ass, datt e sech nach verschäerft
huet. Do huet dës Regierung e
gudde Batz Schold drun. Eng vun

deenen zwou Parteien, déi an dë-
ser Regierung sinn, huet Enn den
90er Joren eng Mobilitéitsoffensiv
verhënnert, carrément blockéiert, a
si ass zum Deel an dëser Legisla-
turperiod natierlech d’Opfer gi vun
hirer Verhënnerungspolitik vun
1999.

Et ass do - ech hunn dat schonn
och méi wéi eng Kéier gesot - en
opportunistesche Wahlkampf ge-
fouert ginn an et ass nun eemol
heiansdo esou an der Politik, wann
ee mat Opportunismus wëllt Politik
bedreiwen, dat kënnt wéi e Bume-
rang eng Kéier zréckgeflunn, an
d’Verkéierspolitik ass virun allem
der Demokratescher Partei, mä
och der CSV, well do gëtt et der
och, déi op deem dote Niveau ge-
spillt hunn1999, wéi e Bumerang
zréckgeflu komm, an alles dat wat
elo och décidéiert ginn ass, déi ge-
walteg Programmer, déi mer elo
gestëmmt hunn an deene leschte
Méint an Joren hei am Parlament,
dat ass d’Ophuele vu Retardë vun
den 90er Joren, mä dat huet bei
wäitem näischt ze di mat enger
duerchduechter Landesplanung,
kombinéiert mat engem Gesamt-
verkéierskonzept, dat sech esou-
guer op d’Groussregioun aus-
dehnt, wat zumindest am Usaz vun
deenen Etüden, déi Ufank vun den
90er Jore vun der aler Regierung
ausgeschafft gi waren, vorhande
waren an déi een, menger Mee-
nung no, hätt solle weider dévelop-
péieren.

Mä do huet dës Regierung eng zo-
lidd Datz verdéngt an ech muss
och soen, datt déi arrogant Aus-
soen, déi den Transportminister
gemaach huet an deene leschten
Deeg par rapport zu den CFL,
sécherlech net dozou bäidroen,
datt mer méi séier do weider kom-
men. Ech muss och soen, et ass
kee gudde Stil fir an esou enger
konflikträicher Situatioun, wou mer
eis befannen an deem Secteur, fir
dann nach Uelech an d’Feier ze
schëdden.

Ech stelle mer och zum Beispill
d’Fro, firwat datt net bei der Cepal,
wou ee jo sécherlech vu Misswirt-
schaft ka schwätzen, net do esou e
Langage gebraucht gëtt. Do si mer
vill méi virsiichteg, an zu Recht.
Ech sinn net deen, dee fënnt, datt
een, zumools wann Aarbechts-
plazen um Spill stinn, da soll ein-
fach nëmme mat der Kanoun drop
lassschéissen. Da soll ee virun al-
lem ëm déi Leit…

(Interruption)

Här Clement, ech schwätze fir
mech a fir meng Fraktioun. Mä do
hätt ech et awer nach éischter be-
rechtegt fonnt. Mä ech mengen
datt déi Aussoen, déi do gemaach

gi sinn, net gutt waren. Ech sinn
esouguer der Meenung datt et
schued ass, datt meng Proposen,
déi ech gemaach hunn am Kader
vun der Interpellatioun iwwert d’Ei-
sebunn virun aacht Méint hei am
Parlament, wou ech eng Motioun
abruecht hat, wou ech verlaangt
hunn, datt eng Tripartite soll agesat
gi fir dee Secteur. Mir si jo all der
Meenung, datt d’Tripartite e gutt
Instrument ass, wa mer an engem
Secteur an enger Krisesituatioun
sinn. Ech mengen, datt mer do an
enger Krisesituatioun sinn an ech
géing nach eng Kéier en Appel
maachen, datt d’Regierung hire
Courage soll zesummen huelen an
och nach virun de Wahlen eng Tri-
partite-CFL aruffen, fir dofir ze
suergen, datt dee Konflikt do net
ausufert. Dat ass net am Intérêt,
weder vun der Entreprise, a scho
guer net vu Lëtzebuerg.

Ech wollt keng Scholdzouweisunge
maachen, wéi et dozou konnt kom-
men. Ech mengen, et geet elo
drëms ze kucken dat Bescht aus
där Situatioun ze maachen. Mir
wëssen alleguer, wa mer déi Mobi-
litéitswend an deenen nächste Jo-
ren net fäerdeg bréngen, dann
huet dat och gravéierend Nodeeler
fir de Wirtschaftsstanduert Lëtze-
buerg an dofir, fannen ech, soll ee
mat deem doten Thema net spillen.
Et soll ee versichen dee Konflikt do
op eng uerdentlech Aart a Weis ze
léisen.

Här President, ofschléissend wëll
ech just nach, awer wierklech am
Telegrammstil, dem Här Weiler
soen, datt ech eigentlech enttäu-
scht driwwer sinn, datt en dee Pa-
beier, dee mer als Gréng publi-
zéiert hu virun engem Mount iwwer
eis Krankekeessen, e Pabeier vu
siwe Säiten - mir waren déi eenzeg
Fraktioun, déi eng offiziell Positioun
geholl huet virun der Tripartite a
Faarf bekannt huet, wéi mir als
Gréng d’Sanéierung vun de Kran-
kekeese gesinn - net schéngt ge-
lies ze hunn. Mir hunn an deem
Text vu siwe Säite bei zwee Punk-
ten eng Dosë Fuerderungen oder
Propositioune gemaach. Do sinn
der eng Rei derbäi, déi elo wéi et
schéngt an der Tripartite zréckbe-
hale gi sinn.

(Interruption)

Här Rippinger, mir si jo frou driw-
wer, datt an der Tripartite, zumin-
dest am Usaz, eng Rei Décisioune
geholl gi sinn, déi an d’Richtung
ginn esou wéi mir et och propo-
séiert hunn. Dofir si mir jo och net
rosen.

An ech muss och soen datt mir der
Meenung sinn, datt wann déi Dis-
kussioun uerdentlech gefouert gëtt
ronderëm déi strukturell Problemer,
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Question urgente
2482 de M. Lucien Lux
relative au plan social
chez Villeroy et Boch
Dann huele mer eisen éischte
Punkt: Den Här Lucien Lux huet
eng Drénglechkeetsfro iwwert de
Sozialplang bei Villeroy et Boch
gestallt. D’Regierung huet sech be-
reet erkläert, haut de Moien op dës
Fro ze äntwerten. Ech ginn d’Wuert
dann un den Här Lucien Lux.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Mer-
ci, Här President. Léif Kolleegen a
Kolleeginnen, mir sinn Enn Novem-
ber konfrontéiert gi mat der Nou-
velle, dass opgrond vu Restruktu-
réierungen innerhalb vun hirem
Grupp Villeroy et Boch 195 Sala-
riéë géif entloossen. Dat ass natier-
lech an dëser Situatioun, an och
konfrontéiert mat der Situatioun um
Aarbechtsmaart, eng relativ haart
Noss, an dat gëtt eis zesumme mat
aneren Nouvellen, zum Beispill am
Zesummenhang mat den Entloos-
sunge bei dem Grupp Cepal, na-
tierlech ongeféier en Androck iw-
wert dat wat d’Restrukturéierun-
gen, d’Fusiounen an och heiansdo
d’Mësswirtschaft innerhalb vun En-
treprisë fir sozial Répercussioune
kënnen hunn. An dat gëtt der Pro-
blematik och e bësse Gesiichter, fir
kloerzemaachen, mat wat mir dann
do kuerz virun de Feierdeeg ze
dinn hunn.

Nun ass et esou, dass all Entloos-
sungen aus wirtschaftleche Grënn
schwiereg sinn, dass et och
schwiereg ass, eng Äntwert drop
ze fannen. Wann an den Entrepri-
sen de Wuerm dran ass, ass dat
natierlech fir d’Politik keng einfach
Geschicht. Et gëtt eis natierlech
d’Flicht, d’Instrumentarien op
deem Gebitt lafend ze verbesse-
ren, sief dat wat d’Gesetz iwwert
d’Kollektiventloossungen ugeet,
sief dat fir iwwerhaapt d’Instrumen-
ter vum Sozialdialog ze verbesse-
ren. An dat hu mir jo hei bei eenzel-

ne Geleeënheeten och diskutéiert.
Elo ass et esou dass bei Villeroy et
Boch zwou Réuniounen, wa meng
Informatioune richteg sinn, déi
lescht gëschter bis an den Owend
iwwert de Sozialplang, stattfonnt
hunn. Elo ass et esou dass e Frei-
deg, am Zesummenhang mat Ce-
pal, eng sou genannte Krisesët-
zung stattfonnt huet, um Niveau
vun der Regierung.

Mir dierften net den Androck
vermëttelen, mengen ech, fir
d’éischt dass déi eng Entloossun-
gen eis méi um Mo oder um Häerz
leie wéi anerer. Deen Androck
mengen ech wär net gutt, wann et
verschidden, tëschent Gänseféi-
sercher „Qualitéite vun Entloossun-
gen“ géif ginn. Mir dierfte vläicht
och net den Androck maachen, wéi
bei Cepal, dass d’Regierung eng
Kriseréunioun mécht, an de Pre-
mier an engem Interview da seet:
Mir hunn déi Informatiounen do al-
leguerten awer scho säit Wochen
do leien, wat natierlech dobaussen
den Androck mécht, dass een da
vläicht besser gehat hätt, scho viru
Woche sech an enger méi kaler Si-
tuatioun, wann ech et esou ka
soen, dodrëms ze këmmere wéi an
enger Situatioun, wou schonn Ent-
loossungen ugekënnegt gi sinn.

Am Zesummenhang mat dem So-
zialplang bei der Villeroy, mä och
bei deenen aneren, stellt sech
dann d’Fro, wat d’Politik, wat de
Stat, wat d’Regierung kann an dee-
ne Situatiounen do maachen. De
Sozialplang bei Villeroy et Boch
ass an der Diskussioun, en dréint
sech wéi ëmmer ronderëm déisel-
wecht Gegebenheeten: de Ver-
such, manner Leit ze entloosse wéi
déi 195, déi ugekënnegt sinn. Men-
gen Informatiounen no si mer an
der Tëschenzäit bei 180, also
schonn erofgaangen opgrond vu
Gegebenheeten innerhalb vun der
Entreprise. Et ass och esou, dass
d’Entreprise sech nei wëllt organi-
séieren um Niveau vun hirer Orga-
nisatioun, hirer Schichtorganisa-
tioun, hirer Zäitorganisatioun, wou
sech natierlech d’Fro stellt, inwie-
weit dass dat net an deem heiten
Zesummenhang dann och kéint
geschéien a vläicht kéint do mat
erageluecht ginn.

Da stellt sech fir eis d’Fro, inwieweit
dass mer selwer Reaktiounsméig-
lechkeeten hunn, déi mir an déi

Verhandlunge kënnen aféieren,
mat deem eenzegen an iwweraus
iwwerragenden Zil fir esou mann
wéi méiglech Leit en fin de compte
ze entloossen. Mir hunn 1999 am
Rahme vum PAN-Gesetz am Artikel
43 eis deemools eng Méiglechkeet
ginn, fir bei Aarbechtszäitverkier-
zungen, déi verbonne si mat
Neiastellung vu Persounen, eng
Aide vum Stat kënne bis zu fënnef
Joer ze ginn, déi sech um Niveau
vum Zréckbezuele vun de Sozial-
laaschte géif ofspillen. De Statsmi-
nister huet ufanks des Joers am
Rahme vun Diskussioune vun der
2003er Tripartiteronn eng Kéier
proposéiert gehat, dass een deen
Instrumentarium do kéint auswei-
den, an zwar och eng staatlech
Hëllef ze ginn da wa Leit net ent-
looss ginn, also ze versichen, sech
anzeklinken an duerch Aar-
bechtszäitverkierzung, déi staatle-
chersäits ënnerstëtzt gëtt, dann ze
verhënneren, dass méi Leit wéi an
dësem Fall am Sozialplang géifen
entlooss ginn.

Leider rächt sech elo e bëssen,
dass mer zwar iwwert déi Iddi do
scho laang diskutéieren, mä se
awer nach net ëmgesat hunn, esou
dass se an deem Sozialplang hei
reng formell eis direkt näischt kann
hëllefen. Trotz allem denken ech
dass et de Moie vu Säite vun der
Regierung a vum Aarbechtsminis-
ter enorm wichteg wär, well wann
een aus de Verhandlungen héiert,
dass déi Fro vun Aarbechtszäitver-
kierzung wierklech als en Tabu do-
hinnergestallt gëtt, a wa souguer
d’Fonctionnairen, d’Ideologe géif
ech bal soen, wann d’Ideologe vun
der FEDIL praktesch aus der Aar-
bechtszäitverkierzung en Tabuthe-
ma maachen, da wär et de Moie
formell a politesch wichteg ze
soen, dass mer all Méiglechkeete
mussen ausnotzen, och déi vun
der Aarbechtszäitverkierzung, wat
iwwregens an anere Länner zu
ganz gudde Resultater gefouert
huet.

An dofir meng Fro un d’Regierung,
inwieweit dass iwwert den „cadre
légal“ ewech haut de Moien e Mes-
sage kéint komme fir de Sozialpart-
ner ze soen, dass se all, wierklech
all Méiglechkeeten, och déi vun
der Aarbechtszäitverkierzung soll-
ten notzen, fir dofir ze suergen,
dass mer manner wéi 195 oder 180
Leit musse bei Villeroy an och bei
aneren an der nächster Zukunft
brauchen ze entloossen.

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aarbechtsminis-
ter François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.-
Merci, Här President. Zu deene

Froe sinn eng ganz Partie Saachen
ze soen, ech versichen dat e bës-
sen ze serréieren. Fir d’éischt muss
een emol dès l’ingrès soen, dass
mer an enger fräier Maartwirtschaft
liewen an dass mer keen Dirigis-
mus vum Stat hunn, an och keen
Dirigismus vum Stat - mengen ech
- hei wëllen. Dass de Stat sech
géing an d’Betriber amëschen ier
dass de Betrib selwer dat freet,
dat, mengen ech, wär eng geféier-
lech Pente. Ech soen dat dès le dé-
part fir op e puer Saachen duerno
nach eng Kéier zréckzekommen.

Wat d’Sozialpläng ubelaangt ass et
evident, dass de Stat sech do ëm-
mer prett hält, dat suivéiere mir, am
Kollektiventloossungsgesetz ass
souwisou jo virgesi wat fir eng Ver-
waltungen do mussen informéiert
ginn, an et ass iwwert d’Adminis-
tration de l’Emploi an iwwert d’Ge-
werbeinspektioun eraus ëmmer
esou, dass, wann do gewënscht
gëtt, wéi een nach kann am Kader
vun de gesetzleche Bestëmmun-
gen handgeschneidert Moossna-
men huelen, fir déi Sozialpläng ze
begleeden, do och den Aarbechts-
minister an aner Ministeren, zum
Beispill de Wirtschaftsminister,
sech och prett hale fir ze kucken,
wéi een dat ka begleeden.

Ech wëll dann nach eppes Drëttes
virausschécken. Dat ass well ech
gespuert hunn - dat hunn ech elo
beim Här Lux senger Fro och ge-
spuert -, dass e bësselchen eng
Konfusioun dobaussen opkomm
ass, dass gesot ginn ass, bei Ville-
roy ginn 190 Leit entlooss, do
mécht d’Regierung näischt, a bei
Cepal ginn 120 Leit entlooss, do
mécht d’Regierung eppes. Do sinn
d’Situatiounen total verschidden.
Dass d’Regierung, verschidde Mi-
nisteren, de leschte Freideg ze-
summe ware fir iwwert d’Lag am
Secteur agro-alimentaire ze
schwätzen, huet net eppes direkt
mat deem Sozialplang ze di vun
deenen 120 Leit, mä domadder,
dass mir eis musse Froe stellen,
wat d’Zukunft vun engem Secteur
agro-alimentaire zu Lëtzebuerg
ass. An d’Fro ass ob een do kann
eng Zukunft fannen, ob da kann
d’Regierung dat dote begleeden.

Et sinn also zwou verschidde Saa-
chen. Währenddeem bei Villeroy
den Entloossungsplang dorobber
fousst, vum Betrib aus, dass, wann
déi Restrukturéierung do geschitt,
da selbstverständlech Villeroy et
Boch eng Iwwerliewenschance hei
zu Lëtzebuerg huet, muss een och
do wëssen, dass den Haaptpunkt
deen ass, deen eis awer och an
anere Beräicher soll Suerge maa-
chen, nämlech dass fir konkur-
renzfäeg ze bleiwen, par rapport
zu Bëlleglounlänner, eis Betriber
ëmmer méi an Automatismus mus-
se goen an doduerch ëmmer méi
net qualifizéiert Aarbechtsplaze
verschwannen. Wat wichteg ass an
Zukunft fir d’Initialbildung, well Leit,
déi net qualifizéiert sinn, kréien
nach ëmmer méi Schwieregkeeten,

Aarbechtsplazen ze fannen. Dat
muss eis Suerge maachen. Beson-
nesch wa mer kucken, dass mer e
klenge Schub hunn trotzdeem wat
d’Jugendaarbechtslosegkeet ube-
laangt.

An zweetens, kommen ech op de
Fall vu Villeroy zréck, musse mer
d’Mesurë verstäerken, fir dass
d’Leit am Laf vun hirem Aarbechts-
liewe sech kënne weiderbilden, fir
dass se herno net mat 40, 45 a méi
Joren dann op eemol virun näischt
stinn, well se keng Qualifikatioun
hunn a just en onqualifizéierten Job
gemaach hunn.

Dofir wäerte mir nach an deenen
nächste Méint e Gesetzesprojet
deponéieren iwwert den Zougang
vum eenzelne Salarié zu der Wei-
derbildung. Dir wësst, dass mir
1999 nach an der viregter Regie-
rung e Gesetz gemaach hunn iw-
wert d’Weiderbildung vum Betrib
aus, d’betriblech Weiderbildung,
an et kënnt elo een zweete Volet
dobäi iwwert deen eenzelnen Zou-
gang. Do setze mir en Accord ëm,
deen d’Sozialpartner ënner sech
ausgeschafft hunn. Dat ass fir
mech extrem wichteg, wann ee
wëll an Zukunft do nach méi hëlle-
fen. Dat wär e bësselchen hei vi-
raus ze schécken, wat deen een
oder deen anere Plang ugeet.

Dann ass et selbstverständlech
sou - ech kommen op dat zréck,
wat ech gesot hunn -, dass d’Re-
gierung ëmmer bereet ass, fir So-
zialpläng ze begleeden, woubäi
nach eng Kéier et awer kloer ass,
dass et net un der Regierung ass,
sech do vun uewen erof anzemë-
schen, mä op Attenten ze reagéie-
ren, déi säitens vun de Sozialpart-
ner opkommen. An an deenen
zwee Fäll ass et jo sou, dass d’Ge-
werkschaften do amgaange sinn,
ganz seriö a gutt ze verhandelen,
fir ze kucken, fir sou vill wéi méig-
lech Leit nach do ze halen a sou vill
wéi méiglech Entloossungen ze
verhënneren.

Da stellt d’Fro sech zum Schluss,
déi den Här Lux gestallt huet: Kann
een deen Arsenal, dee mir elo
hunn, verstäerken? Kann een do
nei Mesurë virgesinn? Dat ass ef-
fektiv en Thema, wat mir an enger
Tripartite ugefaangen haten ze dis-
kutéieren, wou ech selwer als Aar-
bechtsminister e ganze Katalog
vun Iddien ausgeschafft hat. Dat
ass e Plang, deen ech genannt
hunn: Maintien de l’emploi. Mir hu
gesot, majo, mir hunn Uwuesse
vun Aarbechtslosegkeet, komm mir
kucke fir alles ze maachen, fir
d’Entloossungen ze verhënneren.
Dat heescht, komm mir kucken och
fir intelligent Restrukturéierungen
ze förderen, par rapport zu Re-
strukturéierungen, wou Leit just Of-
gangsentschiedegunge géife
kréien, a wou just géif gekuckt
ginn, elo si mir sou vill Leit an der
Zuel lass, komm mir kucken éisch-
ter, wat muss agespuert ginn an
deenen eenzelne Betriber. Mir ver-

déi sech am Krankekeesewiese
stellen, dann hu mir och kee Pro-
blem mat deem Amendement,
deen d’Regierung hei virleet. Dat
steet an eisem Text dran. Da si mer
der Meenung, datt deen einmalege
Grëff an d’Pensiounskeese ka ge-
maach ginn, aus deene Grënn
iwwregens wéi se vun der Majoritéit
erkläert ginn. Mir deelen déi Ap-
proche, awer wéi gesot sous
condition datt déi strukturell Defizit-
ter, déi strukturell Problemer, déi
mer hu bei de Krankekeesen, och
matgeléist ginn. Well et steet kloer
an eisem Text dran, datt mir der
Meenung sinn, datt esou eemoleg
Mesurë gerechtfäerdegt sinn,
wann de Courage och vorhanden
ass fir op dee Wee ze goen.

Am Moment schéngt et jo esou ze
sinn. D’Gewerkschaften alleguer-
ten hu sech bereet erkläert op dee
Wee matzegoen. Dat begréisse mir
als Gréng.

Ech hunn nach haut de Moien do-
heem de Leitartikel vum John Cas-
tegnaro gelies, deen och schreift,
dat wäre “starke Tripartitebeschlüs-
se” wat d’Krankekeesen ube-
laangt. Do geet et an eng ähnlech
Richtung wéi dat, wat mir an eisem
Pabeier gefuerdert hunn.

Et ass e bësse schued, datt een
esou ze soen eng Kaz am Sak
géing kafen, wann een elo deen
Amendement stëmmt ier ee weess,
wat bei där Etüd erauskënnt a wat

d’Suiten am Fréijoer sinn, wou et
drëms geet iwwert das sogenannte
Eingemachte bei de Krankekeesen
ze diskutéieren. Duerfir hu mer och
e bësse Problemer dermat.

Ech wëll direkt soen, datt mir eis
wäerte beim Här Gibéyren sengem
Amendement enthalen, well mer
d’Suiten net kennen. D’Regierung
soll hir Responsabilitéit an deem
Stadium, wou mer sinn, iwwerhue-
len. Mir hätte léiwer gehat, datt mer
déi Problemer schonn éischter
ugaange wären, well deen Defizit
vun de Krankekeesen ass jo och
net eréischt zënter gëschter be-
kannt, en huet sech scho laang
ugebahnt an et ass vill Zäit verluer
gaangen ier d’Regierung d’Tripar-

tite ageruff huet a gemengt huet
sech missen anzemëschen, fir de
Problem ze léisen. Iwwregens huet
dat och mat deem Punkt ze dinn,
dee mir an eise Propositiounen
zréckbehalen hunn, datt mer der
Iwwerzeegung sinn, d’Gestiouns-
strukture vun de Krankekeese
missten iwwerduecht ginn, well déi
haut och e groussen Deel vun
deem Problem duerstellen.

Mir mengen net, datt do soll alles
iwwer Bord gehäit ginn, mä ver-
schidde Saache mussen iwwer-
duecht ginn. Alles dat kënnt Der an
deem Pabeier vun eis erëmliesen.
Ech wäert muer mengem Frak-
tiounssekretär den Optrag ginn,
datt en dem Här Weiler en E-mail

mécht an déi siwe Säiten unhänkt,
fir datt den Här Weiler dat am De-
tail kann duerchliesen.

Här President, ech kommen zum
Schluss. Dir verstitt natierlech, datt
opgrond vun all dësen Ausféierun-
ge mir dëse Budget op kee Fall
kënne stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Mir sinn um
Enn vun eiser Sitzung vun haut
ukomm. Déi nächst Sitzung ass
muer a fänkt um néng Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.57 heures)
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sichen, ob een do aner Mesurë ka
maachen.

An deem Zesummenhang hunn
ech och gesot, et soll een driwwer
nodenken, ob een déi Artikelen 43
a 44 vum PAN-Gesetz, wou lo de
Stat Deelzäitaarbecht begleet,
wann nei Leit agestallt ginn, net
kéint ëmfunktionnéieren an deem
Sënn, dass ee se kéint asetzen a
Betriber, wou keng Leit agestallt
ginn, mä wou da vläicht manner
Leit mussen entlooss ginn. Déi Dis-
kussioun hu mir mat de Sozialpart-
ner lo schonn e puer Mol gefouert.
Do kommen notamment vu Säite
vum Patronat eng Partie Bedenken,
fir dat generell ze maachen. Ech
soen och, wou déi Bedenken hier-
kommen. Dat sinn zwou Zorte vu
Bedenken. En éischt Bedenken
ass, dass mir ëmmer mussen op-
passen mat Aides de l’État, dat
heescht alles, wou mir herno kéinte
virgeworf kréien, och iwwer Sozial-
moossnamen, mir géifen hei Betri-
ber ënnerstëtzen. Dann hu mir di-
rekt e Problem mat Bréissel. Dat
ass emol eng Saach, déi mir mus-
se maachen. Dat zweet Bedenken,
dat komm ass, dat ass, dass d’Pa-
tronat gesot huet, et geet awer net
drëm, dass Betriber, déi keng
Chance méi hunn, do nach künst-
lech ënnerstëtzt ginn.

An dann ass eng drëtt Fro, dat ass
eng technesch Fro. Wann ech den
Artikel 43 a 44 huelen, also staat-
lech begleedent Aarbechtszäitre-
duktioun am punktuelle Fall vum
Betrib ënner Accord vu Sozialpart-
ner ouni dass Leit agestallt ginn,
muss een och kucken, wéi wäit do
keen Double emploi zum Beispill
mam Chômage partiel ass.

Déi Diskussiounen hu mir also. Ech
resüméieren, mir haten do schonn
e puer Réunioune vum leschte Joer
un. Also dat huet virun der grous-
ser Vakanz ugefaangen, ouni dass
mir awer do bis elo zu engem Ac-
cord komm sinn. Mir hunn an deem
leschte Comité permanent de l’em-
ploi Folgendes décidéiert, d’Sozial-
partner haten do de Wonsch, dass
si ënner sech géifen zesumme-
kommen, ouni den Aarbechtsmi-
nister, fir ënner sech dat ze disku-
téieren an dann dem Aarbechtsmi-
nister nach viru Chrëschtdag e Be-
richt doriwwer ze maachen.

Dat fannt Dir iwwregens och am
Plan d’action national pour l’emploi
2003 erëm, wou drasteet - dat
fannt Dir Säit 11: „En guise de
conclusion d’un groupe de ré-
flexion tripartite présidé par le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi, les
partenaires sociaux auront avant la
fin de l’année 2003 des échanges
bilatéraux en vue de mettre le dia-
logue social au service du maintien
à l’emploi, notamment par une
meilleure utilisation des instru-
ments législatifs, réglementaires et
conventionnels qui sont à leur dis-
position pour faire face aux évolu-
tions économiques et notamment
aux restructurations d’entreprises
qui en découlent.“

Et ass evident, dass wann do en
Accord ass, mir och bereet sinn,
sou séier wéi méiglech eis gesetz-
lech Bestëmmungen do unzepas-
sen. Et muss een awer op alle Fall
wëssen, dass, wann ee vun de So-
zialpartner net matspillt, fir op esou
Weeër ze goen, och wa mir d’ge-
setzlech Basis ëmgebootscht hät-
ten, et da schwiereg ass op dee
Wee ze goen. Et bleift dobäi, dass
mir also éischtens déi doten Iddien
ënnert de Sozialpartner diskutéiere
loossen. Zweetens, wat elo de kon-
krete Fall vu Villeroy et Boch ugeet,
ass et selbstverständlech esou,
dass mir eis do en retrait halen - al-
so prett halen, net en retrait, mä
prett halen, fir do dat ze beglee-
den, wou mir kënnen am beschte
begleeden, fir sou vill wéi méiglech
Entloossungen ze verhënneren,
ëmsou méi wou ebe ganz vill Leit
betraff sinn, déi net qualifizéiert
sinn, an déi vill méi schwiereg
dann och erëm vun eis kënne re-
placéiert ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Mir fueren
elo weider mat den Debatten iw-
wert de Statshaushalt vum Joer
2004. Déi nei Riednerlëscht gëtt
verdeelt. Als éischten Orateur ass
fir haut de Moien agedroen den
Här Serge Urbany. Den Här Urba-
ny huet d’Wuert.

2. 5200 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2004 (suite)
Discussion générale (suite)

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Dëse
Budget wär en Iwwergangsbudget,
hu mir héiere vum Budgetsrappor-
teur. An en huet och gesot, mir
stéinge kuerz virum Opbroch an
eng nei Ära. Dobäi sti mir, an dat
weess jiddfereen, wann en éierlech
mat sech selwer ass, virun enger
mëtteler Katastroph, wat d’Statsfi-
nanzen ugeet, mat alle Konse-
quenze fir déi zukünfteg wirtschaft-
lech a sozial Entwécklung am
Land.

(Interruption)

Ech wëll soe mat alle méigleche
Konsequenzen.

Dës Regierung huet virun zwee
Joer - an ech mengen do läit de
Problem haaptsächlech - eng his-
toresch Steierreform lancéiert. Déi
gréissten Oppositiounspartei am
Land huet och fir déi Steierreform
gestëmmt. Den ADR war och prin-
zipiell d’accord domat.

(Interruption et hilarité)

Den ADR wollt am Fong geholl
nach méi wäit goen, wann ech rich-
teg verstanen hunn, wat en dee-
mools gesot huet. Den Här
Henckes huet deemools dovu ge-
schwat, ech zitéieren en och nach.

Déi Steierreform, Dir Dammen an
Dir Hären, ass zu engem Zäitpunkt
komm, wou d’ekonomesch Kris
schonn erkannt gi war. Et ass ge-
mengt ginn, duerch Steiererliich-
tunge géife virun allem d’Betriber
incitéiert ginn, fir méi ze investéie-
ren. An ënnert dem Stréch géifen
da méi Steieren erakommen am-
plaz manner Steieren, obschonn
de Steiersaz méi niddreg ginn ass.

Dat war déi klassesch néoliberal
Thees, an den Här Henckes vum
ADR huet déi majoritär Opfaas-
sung, déi deemools an dësem
Haus geherrscht huet, folgender-
moossen op de Punkt bruecht -
ech wëll en zitéieren: „Dat bedeit
also, dass déi Theorie vum Déchet
fiscal falsch ass.“, sot den Här
Henckes deemools, „Richteg ass
et, wann een op déi Theorie ver-
weist, déi dee ganz bekannten
Ekonomist Arthur Laffer an enger
Courbe illustréiert huet, dat ass,
datt ee gesäit, dass, wann een
d’Steiere reduzéiert, deen Ablack
méi investéiert gëtt, méi geschafft
gëtt, an doduerch schlussendlech
méi Steierakommes erakënnt.“

(Interruption)

Et ass logesch, seet den Här Jaer-
ling. Haut wësse mir, de Contraire
ass geschitt. Wat liese mir am Bud-
getsbericht? „…de nombreux em-
plois perdus, moins d’emplois
créés.“ Stéchwierder dobäi sinn
d’Erhéijung vum Chômage op 5%
an 10.000 Leit, d’Betribsschléis-
sunge bei Villeroy et Boch, op der
Bankeplaz an esou weider.

Firwat ass de Contraire agetraff
vun deem, wat bal déi ganz poli-
tesch Klass zu Lëtzebuerg dee-
mools gemengt huet?

Et hätt een och deemools nëmme
bräichten nozekucken beim Alain
Steichen, a sengem Buch iwwert
den Droit Fiscal, Edition 1996, Les
cours du Centre Universitaire de
Luxembourg, firwat dat esou war.
Hie schreift op der Säit 137: „Il est
certain que la relance de l’écono-
mie par la voie d’une augmentation
délibérée des dépenses publiques
est supérieure à celle qui résulte
d’une diminution des impôts.“ A

wat d’Steiersenkungen ugeet: „Une
partie du revenu disponible sup-
plémentaire sera consacrée à
l’épargne, et non à la consomma-
tion.“

Wat d’staatlech Investitiounen
ugeet, seet hien: „Si l’État choisit
ses projets avec soin, il saura ca-
naliser la plus grande part de l’im-
pact de la dépense supplémen-
taire dans l’industrie“ - zum Beispill
bei Villeroy et Boch - „ou la région
en récession. Une réduction de
l’impôt, par contre, du fait de son
caractère uniforme, aura un impact
beaucoup plus global, ne fût-ce
que parce qu’une partie de la
consommation sera consacrée à
l’achat de biens d’importation, et
non pas de produits nationaux.“

An e schreift zum Schluss - ech
wëll et nach eng Kéier betounen,
am Joer 1996: „Pour toutes ces rai-
sons, la relance par l’impôt direct
ne se trouve guère pratiquée au
Luxembourg.“ - Eng remarquabel
Remarque, wann een dat Enn vum
Joer 2003 noliest an zréckkuckt op
déi Erfahrunge vun deene leschten
dräi Joren.

Ech wëll dofir meng Interventioun
hei haut an dräi Deeler opdeelen.
Éischtens d’Steierreform vun 2002
war falsch, op d’mannst an deem
Ausmooss an an déi Richtung wéi
se geschitt ass. Zweetens, de
Contrecoup vun der ondifferen-
zéierter Steierreform steet eis nach
bevir. An drëttens, d’ekonomesch
Situatioun wäert sech esou laang
net änneren, wéi net an Europa eng
aner Politik gemaach gëtt.

Éischtens also d’Steierreform vun
2002. Dës Steierreform war e kom-
pletten an definitive Broch mat der
Lëtzebuerger Steierlandschaft, wéi
se historesch entstane war, an déi
op relativ héije Steieren op de Be-
nefisser vun de Betriber, op enger
staark progressiver Akommessteier
an op direkte Steieren, déi méi
héich Einnahmen an de Budget era
bruecht hu wéi déi sozial onge-
recht Indirektsteieren, berout huet.

Mir haten also zu Lëtzebuerg, his-
toresch gesinn, relativ gerecht
Steieren, déi e staark ëmverdee-
lende Charakter haten. Vun de Be-
nefisser an den héijen Akommes-
sen ass en Deel geholl ginn, fir um
Niveau vum Stat an och vun de Ge-
mengen déi néideg Infrastruktur-
ausgaben ze finanzéieren, déi de
Leit gratis oder bëlleg zur Verfü-
gung gestallt gi sinn; vu käschten-
deckenden Taxen ass deemools
keng Ried gewiescht.

Zënter enger Partie Joren - an och
scho prononcéiert ënnert der Re-
gierung vu virdrun, dofir och dee
breeden Accord fir déi Steierreform
hei - erliewe mer awer eng Ent-
wécklung, déi an déi entgéintge-
sate Richtung geet.

Den Taux vun der Kierperschafts-
steier ass tëschent 1987 an 1998
progressiv vu 40 op 30% erof gesat
ginn. En ass 2002 brutal op 22%
gesenkt ginn an domadder deen
niddregsten an Europa ausser Ir-
land. 2002 si fir d’Betriber och
nach aner Erliichterunge komm,
wat zum Beispill zu engem dras-
tesche Réckgang vun der Abonne-
mentssteier gefouert huet.

An obschonn haut de Budget,
wéinst där Entwécklung, hannen a
vir net opgeet, gëtt déi Abonne-
mentssteier an engem Budgets-
amendement fir gewëssen Investi-
tiounsfongen d’nächst Woch op
0% gesenkt, op Antrag iwwregens
vun der LSAP-Fraktioun. De Steier-
ausfall, deen dat bréngt, deen ass
menges Wëssens no bis haut nach
net richteg chiffréiert ginn. Ech hat
och déi Fro an enger Froestonn un
de Minister gestallt, ech hu keng
richteg Äntwert dorobber kritt an
ech fäerte bei deem Steierausfall,
deen doraus entsteet, do ass bis
haut nach relativ Onkloerheet.

D’Gewerbesteier vun de Gemen-
gen ass während deene leschte
Jorzéngte regelrecht zerschloe
ginn a sech hieres Liewens haut
nach net ganz sécher. D’Cotisa-
tioune vun de Betriber an d’Sozial-
versécherung sinn déi niddregst
wäit a breet. D’Sécurité sociale ass
héichgradesch fiskaliséiert - dat
huet iwwregens och den Här Kre-
cké a senger Interventioun gësch-
ter Mëtteg hei gesot.

Déi indirekt onsozial Steieren an
Taxen, d’Gemengentaxe virun al-
lem, hunn u Gewiicht gewonnen,
de Fonds de l’emploi gëtt net méi
finanzéiert vun der Cotisation spé-
ciale, déi vun de Betriber dra be-
zuelt gëtt, wéi dat awer am Ufank
virgesi war. Déi Cotisatioun ass op
0% virun enger Partie Joren erof
gesat ginn. An haut ginn déi
zousätzlech Ausgabe vum Fonds
pour l’emploi finanzéiert duerch
eng Erhéijung vun den Accisen um
Benzin, dat heescht och duerch in-
direkt Taxen, déi eng onsozial Aus-
wierkung hunn.

Mir sinn also an enger Logik dra vu
sozialem a steierlechem Dumping,
mam Zil de Standuert Lëtzebuerg
fir Betriber méiglechst interessant
ze maachen, par rapport zu eisem
direkten Ëmfeld. Dat féiert awer do-
zou, dass de Stat vun engem
gewësse Moment un d’Initiativ ver-
léiert an Entwécklunge just nach
vun der Ekonomie opgedrängt kritt.
„La structure économique épouse
le pays autant, sinon plus que le
pays ne la conçoit“, seet de Wirt-
schafts- a Sozialrot a sengem Avis
zu de groussen europäesche Poli-
tiken e bësse poetesch. Dat
heescht awer ganz banal an ein-
fach op lëtzebuergesch iwwersat,
mir si méi vun der Ekonomie domi-
néiert, wéi dass mer selwer en
Afloss op d’Ekonomie hätten.

A wa gesot gëtt, a Bezuch op
d’Kierperschaftssteier, besser mer
senke se, wéi dass d’Betriber eis
fortlafen, oder besser mir hunn
22% vun eppes, wéi 30% vun
näischt - dat waren déi brilliant Ar-
gumenter, déi hei gebraucht gi si
wéi mer d’Steiere fir d’Betriber fir
d’Joer 2002 gesenkt hunn -, wann
dat d’Argumentatioun ass, wann
dat d’Situatioun ass wou Lëtze-
buerg, a senger Wirtschafts- a
Steierpolitik, hikomm ass, da soe
mir als Lénk, do stëmmt awer
eppes net, a mir mengen, dass déi
eigentlech Froe fir all zukünfteg Po-
litik an Zukunft dofir misste sinn:
Wéi gewanne mer eisen Handlung-
sspillraum als national Gemein-
schaft, wa mer déi dann nach wëlle
sinn, an Zukunft erëm? A kënne
mer dee Spillraum iwwerhaapt
erëm gewannen an engem reng
nationale Kader? Musse mer net a
gréissere groussregionale Katego-
rien denken, awer net nëmmen an
der Theorie, mä och an der Praxis?
Mä dann däerfe mer net weiderhi
versiche d’Korinthen aus dem
Kuch wëllen ze picken.

D’Chambre des employés privés
weist op der Säit 47 vun hirem Avis
an engem Graphique vum Statec,
wéi de PIB zu Lëtzebuerg zënter
1978 d’Moyenne vun de PIBe vun
eisen dräi Nopeschlänner - Frank-
räich, Däitschland an d’Belsch - re-
gelrecht iwwerflunn huet. Dat ass
natierlech den Afloss - wéi mer al-
leguerte wëssen - vun der Banke-
plaz oder, wéi d’Ekonomiste vum
Statec sech géifen ausdrécken,
den importéierte Wuesstum. Fir et
plastesch ze soen - och wann dat
heiansdo net gären hei gehéiert
gëtt -, d’Suen, déi op der Banke-
plaz verwalt ginn, kommen aus
dem Ausland, déi sinn an hirer
grousser Majoritéit net zu Lëtze-
buerg erschaaft ginn.

Et ass iwwregens e grousse Ver-
déngscht vum Budgetsrapporteur,
a sengem Rapport dorop higewi-
sen ze hunn. An et ass och esou,
dass d’Halschent vun den Em-
ployéë vun der Bankeplaz, déi eis
jo bis elo déi grouss Einnahme ver-
schaaft huet, Frontaliere sinn. Fron-
taliere wou Lëtzebuerg net brauch
d’Käschten ze iwwerhuele vun hi-
rer Ausbildung - wa se heihinner
schaffe kommen, dann ass déi

Ausbildung schonn an hire Länner
op d’Käschte vun deene Länner
geschitt - an och net d’Ausbildung
vun de Crèchen a Schoule fir hir
Kanner. Ech liesen iwwregens…

■ M. John Schummer (DP).-
Wësst Der net wat fir en Effort vun
der ganzer Bankeplaz gemaach
gëtt wéinst der Formation continue
an de Banke selwer? Wësst Der net
wéi grouss dass déi Servicer an
deene Banke sinn?

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech féieren elo hei net eng
Diskussioun iwwert d’Formation
continue an de Banken.

■ M. John Schummer (DP).-
Neen, neen, neen, just d’Formation
bancaire en général.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech wëll just noweisen,
dass de Räichtum vu Lëtzebuerg
zu engem Deel awer och dorobber
berout, dass heihinner Leit schaffe
kommen, déi fäerdeg ausgebilt
sinn, dass dat net op Käschte vu
Lëtzebuerg gaangen ass, mä vun
deene Länner aus deene se kom-
men, an dass vläicht doduerch de
PIB bei eis vill méi héich läit wéi an
anere Länner.

Och zum Beispill de Chômage -
dat ass jo en aktuellt Beispill - vun
deene Leit, wa se aarbechtslos
ginn, gëtt eréischt deelweis an e
puer Joer vu Lëtzebuerg iwwerholl,
respektiv d’Chômagekäschten. An
dofir fannen ech, dass et e bëssen
ongenéiert ass, wann d’Regierun-
gen - iwwregens net nëmmen déi
heite Regierung - sech de Ver-
déngscht vun héije Wuesstumsra-
ten an der Vergaangenheet an de
Verdéngscht vun Uleeë vun héije
Budgetsreserve ganz eleng sech
selwer zouschreiwen, hirem grous-
se finanzpolitesche Wäitbléck an
hirer Spuersamkeet, wa jo awer op
d’mannst en Deel dovunner zréck
ze féieren ass op en Afloss dee vu
bausse kënnt, op eng Finanzéie-
rung déi vu bausse kënnt, a wou
Lëtzebuerg dovu profitéiert, dass
et ebe just gewëssermoossen eng
Insel ass wou nëmmen hei en héije
Wuesstum besteet, wou awer an
där ganzer Géigend ronderëm, déi
vun där Ekonomie jo awer ofhän-
geg ass an déi mat där Ekonomie
zesummenhänkt, Käschte vun den
Infrastrukturen a vun der allgemen-
ger Wirtschaftspolitik net brauche
gedroen ze ginn.

An ech mengen do stëmmt eppes
net, wa mer eis nach ëmmer vir-
maache wëllen, wéi wann dat net e
Problem wär. Mir ginn haut mam
Problem konfrontéiert, dat ass evi-
dent an dat gesi mer och zum Bei-
spill andauernd hei, wa mer iwwert
de Chômage vun de Frontalieren
diskutéieren.

Ech fueren da weider mat de Steie-
ren. Mir ginn elo gewuer, dass de
Problem vun de feelende Steierein-
nahmen aus der Bankeplaz scho
méi laang zréck läit an net nëmmen
zréck ze féieren ass op d’Platze
vun der Bourseblos oder vun der
Finanzblos, vun der bulle finan-
cière, oder de Réckgank vun der
Finanzplaz. Neen. Mir liesen haut
zu eisem Erstaunen - vläicht net
vun Ärem mä vu mengem op jidde
Fall -, dass d’Avancë vun der Kier-
perschaftssteier, déi vun de Banke
bezuelt ginn, schonn zënter 1998
permanent zréck ginn, wéi d’Cour
des Comptes op der Säit 44 vun hi-
rem Avis dat dévoiléiert.

An ech froe mech, ob dat net
schonn deemools eng Steiererliich-
terung ënnert der Théik war, déi de
Banken accordéiert gi war, éier
dass se offizialiséiert ginn ass,
duerch déi Steierreform vun 2002.
An dat erkläert och vläicht, firwat
dass déi héich Steierréckstänn, déi
dorauser entstane sinn, am leschte
Joer en catastrophe hu missen
agedriwwe ginn, wéi dat ganzt
Ausmooss vun der budgetärer
Steierkatastroph eréischt richteg
erkannt ginn ass, an nëmmen esou
war et jo méiglech - dat wësse mer
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alleguerten, dat ass och hei gesot
ginn -, dass de Budget bis zu de
Wahlen eenegermoossen am Equi-
liber konnt gehale ginn.

Ausserdeem muss ee soen zu de
Steieren, dass d’Steieropkommes
vun de Betriber zimlech ongläich-
méisseg verdeelt an ontransparent
ass. Wéi vill déi eenzel Secteuren
zum Beispill bezuelen, wësse mer
net, dat gi mer net gewuer. Wann
een esou Froe stellt a Kommis-
siounssëtzungen, kritt ee keng Änt-
wert dorobber. Et ass eben de Ver-
déngscht vun der Cour des
Comptes, dass se eis dëst Joer
emol fir d’éischt wéinstens eng
summaresch Opdeelung vun
deem Akommes vun der Kierper-
schaftssteier, déi aus der Industrie
an aus dem Handel kënnt, presen-
téiert huet, wou natierlech draus er-
virgeet, dass de gréissten Deel vun
de Banken a vun den Assurancë
bezuelt gëtt.

Et gëtt am Budgetsbericht vum Här
Halsdorf och - an ech fannen och
zu Recht - dovu geschwat, fir déi
Kleng- a Mëttelentreprisë méi ze
förderen. Mä wann ee vu wirt-
schaftlecher Förderung schwätzt,
da kann et jo awer net grad esou
sinn, dass déi Leit, déi opgefuer-
dert gi Benefisser ze maachen, vun
all Steierlaascht befreit ginn. An
ech stellen hei d’Fro: Ass d’Kier-
perschaftssteier an ass d’Gewer-
besteier no all deene Kierzungen
an Exonératiounen, déi dru virge-
holl gi sinn, iwwerhaapt nach eng
breet Gewënnsteier fir d’Betriber
hei am Land? 

(Interruption)

Ech proposéieren de Moment guer
näischt, ech kommen nach zum
Schluss vu menger Interventioun,
Här Clement...

(Interruption)

Ech kommen nach zum Schluss vu
menger Interventioun op d’Géige-
propositiounen zréck. Da wäert Der
gesinn, wat ech proposéieren. Ech
proposéieren hei zu dësem Punkt
vu menger Ried näischt, mä ech
maachen eng Kritik. Ech maachen
eng Kritik un där Politik déi hei be-
driwwe gëtt vun deene Leit, déi
d’Méiglechkeet hunn eppes anes-
chters ze proposéiere wat méi
nëtzlech wär fir eist Land an, men-
ger Meenung no, déi Geleeënheet
net notzen an emol d’Land net
opklären iwwert all Hannergrënn
vun der Steierpolitik, déi eis net soe
wou d’Steiere wierklech hierkomme
vun de Betriber, wat fir Betriber
exonéréiert si vu Steieren, guer
keng Steiere bezuelen an awer ri-
seg Benefisser hei afueren.

Et wär emol élémentaire, dass
d’Regierung eis géif fir d’éischt soe
wéi déi Situatioun ass, an dofir
mengen ech och, dass misst eng
Etüd iwwert déi Froen emol fir d’al-
leréischt gemaach ginn, wou mer
Opschloss doriwwer kréien a wou
och geséchert ass, dass, wann et
zum wirtschaftlechen Opschwonk
an Zukunft sollt kommen, och vun
de Retombéeën dovunner d’Allge-
mengheet ka profitéieren iwwert de
Wee vu Steieren. Ech hu wierklech
den Androck, dass de Moment déi
Steieren, déi op de Betriber erhue-
we ginn, keng breet Gewënnsteier
méi sinn, dass do net dat erakënnt
an d’Statskeess, an de Secteur pu-
blic, an d’Gemengen och, wat
misst eigentlech erakommen. An
da freet ee sech, wou iwwerhaapt
an Zukunft de Spillraum ass fir eng
differenzéiert Steierpolitik, déi och
zum Beispill sozial oder ekolo-
gesch Akzenter wéilt setzen, bei
där Praxis vu Besteierung déi mir
hunn a bei deenen Niddregst-
steiersätz, déi nidderegst an Euro-
pa, déi mir hei hunn.

Da kommen ech och nach eng
Kéier kuerz ze schwätzen op déi
allgemeng Akommessteier. Och
d’Erofsetze nämlech vum Spëtze-
steiersaz fir déi räich Leit bei der
allgemenger Akommessteier hu
mer hei e puermol kritiséiert. Mir
mengen, dass grad déi héchste
Revenuen der Steierprogressivitéit
hei sollen entzu ginn, ouni dass dat
Geld, wat doduerch libéréiert gëtt,

forcément an de Konsum hei am
Land fléisst. Dat seet iwwregens
och den Här Alain Steichen an
deem Zitat a sengem Traité iwwert
den Droit fiscal, wou ech Iech vir-
drun draus zitéiert hunn.
D’Steierprogressivitéit wat, menger
Meenung no, en Acquis ass vun ei-
sem fortschrëttleche Steiersystem
esou wéi mer e kannt hunn nom
Krich, do wou et dem Land och
besser gaangen ass wéi haut,
d’Steierprogressivitéit trëfft haut
just nach déi Mëttelakommessen.
Just si bezuele reell nach hei am
Land Steieren. Déi héich Akom-
messe bezuelen esou eng Ab-
schlagssteier vun 38%, an de
Rescht, do këmmert kee Mënsch
sech drëm, wat se dann nach ver-
déngen. Déi kleng Akommesse
sinn zwar vun der Steier befreit
ginn, profitéieren dann natierlech
awer och net vun de Steierabatte-
menter, a si kënnen hir Ausgabe fir
Liewensversécherungen, Prêten
an esou weider net ofsetze wéi
aner Leit, déi Steiere bezuelen, mä
musse se integral selwer aus der
Täsch bezuelen.
Grad wéi se och mussen déi héich
an ongerecht Gemengentaxen
zum käschtendeckenden Tarif an
Zukunft bezuelen, fir déi et jo och
heibannen, dat hu mer bei der De-
batt ëm d’Kompetenz vun de Ge-
menge gesinn, schéngt e parteie-
niwwergräifende Konsens ze ginn,
ausser bei déi Lénk, dass esou e
käschtendeckende Prinzip fir indi-
rekt Taxe soll agefouert ginn. An
domadder, amplaz dass mer fräien
Zougank garantéiere weiderhin zu
den Déngschtleeschtunge vun all
de Bierger, mussen da wahr-
scheinlech verschidde Leit an Zu-
kunft fir déi méi héich Präisser vum
Waasser, vum Elektreschen a vun
aneren Taxen an de Gemenge bei
den Aarmebüro goen, fir deen Aus-
gläich da sichen ze goen, an dat
Ganzt nennt sech da wahrschein-
lech och nach progressiv Sozialpo-
litik.
Also sinn ech der Meenung, dass
Lëtzebuerg méi ongerecht ginn
ass duerch déi Steier- an Taxepoli-
tik vun deene leschte Joren a Jor-
zéngten, wéi se an engem breede
Konsens beschloss ginn ass,
heiansdo mat Ausnahmen - déi
Gréng hunn d’Steierreform zum
Beispill net gestëmmt aus ähnle-
chen Argumenter, wéi ech se och
hei virgedroen hunn. Mä an anere
Froen, wéi zum Beispill der Taxepo-
litik, gëtt et nach méi e breede Kon-
sens fir Lëtzebuerg, mengen ech,
duerch esou eng Politik vu Betou-
nung vun den indirekte Steieren an
Taxe vill méi sozial ongerecht ze
maachen. Déi Steiersenkungen,
déi mer vun 2002 u fir d’Betriber
agefouert hunn, schränken och
den Aktiounsradius vum Stat a vun
de Gemengen enorm an a maa-
chen et schwéier, an Zukunft nach
eng Ëmverdeelungspolitik hei an
dësem Land ze maachen.
Den zweete Punkt vu menger Inter-
ventioun betrëfft de Contrecoup
vun der ondifferenzéierter Steier-
politik, deen eis nach bevirsteet.
An Däitschland nenne se dat ganz
fein an nobel: Géigefinanzéierung.
Fir dass d’Leit et net solle verstoen,
wahrscheinlech. An anere Wierder
heescht dat awer, dass, wa manner
vun de Betriber, déi Gewënner
maachen, a vun deene Leit mat
den décke Portmonnien an d’Stats-
keess erakënnt, da muss bei den
Ausgabe gespuert ginn oder et
mussen aner indirekt Einnahmen
erakommen. Ech wëll net a Kata-
strophismus verfalen; et ass mer
duerchaus och bewosst, dass et zu
Lëtzebuerg nach e sozialen Tissu
a wierksam Ëmverdeelungsmecha-
nismen, wéi déi vum Kannergeld
zum Beispill, ginn, obschonn een
och do net deenen hir Wierksam-
keet soll iwwerdreiwen. An ech
mengen och, mat esou Duerch-
schnëttsakommesvergläicher, wéi
de Finanzminister se hei a senger
Budgetsried gemaach huet, wësse
vill Famillje mam Mindestloun oder
mat klenge Léin, oder och esou-
guer esouer mat mëttlere Léin,
näischt unzefänken, wa se zum
Beispill eng Wunneng sichen.

Den Opbroch an déi nei Ära ris-
kéiert virun allem no de Wahle fir e
béist Erwächen ze suergen, an
zwar genau fir déi Leit, déi am
ofhängegste si vum Sozialstat, wéi
mer e bis elo kannt hunn. Et ass
och net fir näischt, dass de Bud-
getsbericht, an dass och dee soss
esou op Metapher beduechtene Fi-
nanzminister déi Zukunft eis net hei
ausmole wëllen. E moolt se indirekt
aus andeem en d’Situatioun an
anere Länner drastesch un
d’Mauer moolt an ëmgekéiert de
Leit versprécht, dass hinnen déi Si-
tuatioun erspuert bleift, wa se sech
ënnert de schwaarze Präbbeli stel-
len.

Mä genau un déi Situatioun, wéi
mer se elo kennen an anere Län-
ner, riskéiert awer, wéinstens an
der Tendenz, d’Ëmwandlung vum
Steierëmfeld, déi hei am grousse
Konsens 2002 duerchgezu ginn
ass, forcément erunzeféieren. A
wat da kënnt, dat kann een nolie-
sen am Fuerderungskatalog vun
der Chambre de Commerce, zum
Beispill wat den Index ugeet. Ech
hunn iwwregens och gelies mat e
bësse Befriemden, dass de Wirt-
schafts- a Sozialrot den Index och
wëll reforméieren, an ech mengen
och, dass d’LSAP als gréissten
Oppositiounspartei heibannen eis
muss soen, wéi se et an Zukunft
maache wëll fir méi eng sozial Poli-
tik duerchzeféieren, wa se soen,
wa se schreiwe grouss am „Tage-
blatt“, et misst an Zukunft méi a Leit
wéi a Steng investéiert ginn. Da
musse se eis och soe wéi se dat fi-
nanzéiere wëllen, nodeems se mat-
gehollef hunn, d’Steieren ofze-
bauen.

Dat bësse wat mer bis elo vu Re-
gierungssäit héieren hunn un Zu-
kunftsabsichten deit awer schonn
eng Richtung un, déi näischt
Guddes versprécht. De Budgets-
rapporteur beschäftegt sech zim-
lech intensiv mat de Mëssbräich
bei de Krankmeldungen, déi oft an
heemlech, wéi hie seet, wann een
him gleewe kann, géife bedriwwe
ginn. Hie mengt och et géif zu Lët-
zebuerg ze vill kräfteg a Richtung
Invaliderent higeschafft ginn. Hie
wëllt net an alle Fäll déi konkret
Aarbechtskonditiounen als Erklä-
rung fir déi grouss Morbiditéit gëlle
loossen, wéi et am schrëftleche
Bericht heescht. Ech war eigent-
lech schonn erféiert. Ech hu mech
gefrot: Gëtt et eng grouss Stierf-
lechkeet op der Aarbecht? Ech hat
vergiess, dass eise Rapporteur e
Medeziner ass, a Morbiditéit
heescht do net Stierflechkeet, wéi
een et emol als latinistesch Defor-
méierte kéint mengen, mä Krank-
haftegkeet.

Ech menge grondsätzlech, dass
de reelle Problem vun der Krank-
heet am Zesummenhang mat der
Aarbecht hei am Land an och an
dësem Bericht hei ënnerschat gëtt.
E gëtt ze vill als Verwaltungspro-
blem ugesinn, als Problem vun der
Kontroll. Ech schwätze vun der
Kontroll vun deene Kranken, net
vun der Kontroll vun der Situatioun
an de Betriber, well ech mengen do
bestinn d’Moyenen net, oder nach
net. D’Aarbechtsdokteren hunn
d’Mëttelen net, reell do anzegräi-
fen, an d’Inspection du Travail et
des Mines iwwregens och net, soss
misst jo elo net reforméiert ginn.

Wann de Stat keng Protektioun ka
bidden um Niveau vum Entstoe
vun de Problemer an de Betriber,
da fannen ech dass et einfach a
bëlleg ass, fir sech un deenen ze
vergräifen, déi am Fong geholl
d’Opfer dovunner sinn - och wann
et natierlech do zu Abüe ka kom-
men op enger individueller Basis.
Et ass déi Aart a Weis wéi hei eng
pauschal Stigmatiséierung statt-
fënnt op där enger Säit an op där
anerer Säit vill méi grav Abüen an
de Betriber, d’Aarbechtsbedingun-
gen an de Betriber, déi sech dras-
tesch verschlechtert hunn an der

leschter Zäit, pauschal verschwie-
ge ginn.

Dat ass déi Duebelgleisegkeet,
mat där hei gefuer gëtt, déi Hypo-
krisie, déi et hannert deenen Äus-
serungen hei gëtt iwwert d’Abüen,
wat d’Krankheet ugeet. Well hei
steet net méi d’Fro am Mëttelpunkt:
Wat maache mir fir d’medezinesch
Versuergung ze verbesseren?
D’Fro ass hei net méi gestallt: Wat
maache mir fir d’medezinesch Pre-
ventioun am Zesummenhang mat
der Aarbecht ze verbesseren?
Neen! D’Situatioun ass: Et si keng
Suen do an der Krankekeess an da
muss jo bei de Kranke gespuert
ginn. An ech hunn dofir iwwregens,
dat muss ech och hei soen, grond-
sätzlech Problemer mat den Déci-
sioune vun der Tripartite, déi alle-
guerten an déiselwecht Richtung
ginn, och wa se matgedroe gi vum
Lieblingssozialist vun der Regie-
rung, dem Här John Castegnaro.

(Interruptions diverses)

Dat weess ech net, Här Clement.
Mä, op jidde Fall, et ass mol der
Regierung hire Lieblingssozialist,
well e gëtt hei méi dacks, muss ech
feststellen, vun der Regierung zi-
téiert…

■ Une voix.- E widdersprécht
net.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- ...wéi vun der LSAP.

■ Une voix.- En ass net hei.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- En ass net hei, dat ass
wouer.

(Interruptions)

Dobäi geet awer aus dem Bericht
vun der Kommissioun kloer ervir,
wat de Finanzéierungsproblem bei
de Krankekeesen ass, an zwar
beim Aarbechterkrankegeld, do
wou de Problem haaptsächlech
besteet, wär en Taux de cotisation
vu 5,63% noutwendeg, wou nëm-
me 4,7% applizéiert ginn. Dat ass
prinzipiell d’Geschicht vun den nid-
drege Sozialbeiträg zu Lëtzebuerg,
déi hei esou niddreg si wéi soss
néierens. Dee Finanzéierungsdefi-
zit gouf bis elo ausgeglach net
nëmmen duerch eng staark Fiskali-
séierung, mä och duerch en héije
Prozentsaz vu jonke Frontalieren.
Mä an Zukunft stellt sech de Pro-
blem méi staark.

Ech si prinzipiell der Meenung,
dass d’Finanzéierung vun der Sé-
curité sociale muss haaptsächlech
duerch Cotisatioune geschéien,
aus Grënn, op déi ech elo hei net
agoe kann. Mä ech kéint mir awer
och virstellen, dass den Defizit
kéint gedeckt ginn, wéinstens emol
kuerzfristeg, duerch en Impôt de
solidarité, dee géif op der Kierper-
schaftssteier erhuewe ginn, deen
der Sécurité sociale géif affektéiert
ginn. Dat wär nëmme gerecht,
wann ee gesäit wéi déi Steier erof-
gaangen ass, déi jo op de reelle
Benefisser erhuewe gëtt, also nëm-
me vun deene Betriber bezuelt
gëtt, déi och wierklech Benefisser
maachen.

Da wëll ech nach ee Wuert soen
zur neier Invaliderent. Mäi Ver-
dacht, dass si niewent hirem onver-
kennbar sozialen Opfangcharakter
och zum Zil huet, d’Zuel vun den
Invaliderenten net ze vergréisse-
ren, mä ze verklengeren, geet aus
folgendem Saz ervir, deen ech
fonnt hunn am fënnefte Stabilitéits-
programm vum November 2003 fir
d’Bréisseler d’Kommissioun, a wou
drasteet mat Bezuch op déi
Moossnam, dat Gesetz iwwert déi
nei Invaliderent: „Il est envisagé
qu’à terme l’âge de la retraite ef-
fective augmentera en vertu de
cette législation.“ 

Generell ass d’Gefor, mengen ech,
dass de Stat bei all deene Mesures
de mise au travail, oder de main-
tien au travail, vun deenen och de
Finanzminister hei geschwat huet,
sech an Zukunft extrem dirigis-
tesch weist. En ass jo esou géint
den Dirigismus, wann et drëm geet
d’Ekonomie ze dirigéieren. Wann et

drëm geet Leit ze dirigéieren, do
ass e ganz dirigiste, do ass e ganz
pingeleg, do ass en och ganz re-
pressiv heiansdo. D’Gefor bei der
Mise au travail besteet do dran,
datt déi Mise au travail leschten
Enns dozou féiert, dass d’Leit net
méi fräiwelleg schaffe ginn, mä
dass se gezwonge schaffe ginn,
dass dat generaliséiert gëtt - eng
gewësse Form vun Zwangsaar-
becht, déi d’Leit net selwer gewielt
hunn an net selwer bestëmme kën-
nen.

An anere Wierder, fir Chômage-
suen ze spueren, fir Sécurité-
sociales-Suen ze spueren, well
d’Patronen net méi Steieren an net
méi Sozialbeträg bezuele wëllen,
stelle mir hinnen och nach bëlleg
Aarbechtskräften zur Verfügung,
souzesoen fir dass se vun der
Strooss sinn, wéi dat jo bei deene
Jonke genannt gëtt. Mä dat gëllt
dann och fir déi Al, déi mat de wéie
Récker, déi weider da schaffe ge-
schéckt ginn. Dat ass kee Schrëtt
an eng egalitär an och net an eng
selbstbestëmmte Gesellschaft, dat
ass evident.

An et fält iwwregens och op, dass
déi räich Leit an d’Betriber zur
Fläissegkeet allgemeng ugehale
ginn, andeem se allerhand finan-
ziell Vergënschtegunge kréien,
während op där ënneschter Stuf
vun der sozialer Leeder, zum Bei-
spill beim Aarbechtslosegeld oder
beim Krankegeld, Moderatioun ge-
priedegt gëtt, well anscheinend
d’Geld do ëmgedréint zu méi Lid-
dregkeet féiert. Mir förderen de
Räichtum, andeem mir hinnen
nach Suen derbäi ginn, fir dass se
méi aktiv ginn a méi schaffen, awer
déi Leit, déi mat klenge Paie mus-
se liewen, déi däerfen net ze vill
Sue kréien, well soss gi se lidde-
reg. Ass Iech dee Widdersproch
nach ni opgefall? An ass et net
esou, dass et grad deen do Wid-
dersproch ass, deen déi sozial Ver-
hältnisser, wéi se hei bestinn, zim-
lech däitlech charakteriséiert?

Drëttens, d’ekonomesch Situatioun
wäert sech esou laang net änne-
ren, wéi net an Europa eng aner
Politik gemaach gëtt. D’Regierung
hofft wéi ëmmer op een Unzéie
vum Wuesstem op der Welt an an
Europa. Dass déi aktuell Kris
weltwäit kéint eppes ze dinn hu
mat der mangelnder Nofro, mat der
eesäiteger Förderung vun de Betri-
ber an deene bessergestaltene
Leit, an dass grad d’Ursaache vun
der Rezessioun kéinten an der
neoliberaler Globaliséierung leien,
dovu liesen ech näischt an deenen
eenzelnen Avisen - iwwregens och
net an deene vun de Salariatskum-
meren.

Ech hat d’lescht Joer jo hei be-
haapt, dass Lëtzebuerg keen Op-
fer wär vum Finanzkapitalismus,
mä en Täter als eng vun deenen
éischten Investmentfongplazen a
Virreider zum Beispill vun de Kom-
plementarrenten an de Pensiouns-
fongen, déi eis Sécurité sociale
laangfristeg futti maachen an erset-
ze sollen.

Zum Schluss wëll ech nach zitéie-
ren aus engem Avis vun der sou
genannter Euro-Memorandums-
grupp, enger Grupp vun europäe-
schen Ekonomiste fir eng alternativ
europäesch Wirtschaftspolitik, en
Extrait deen, mengen ech, zimlech
genau d’Problemer situéiert, déi
sech de Moment an Europa stellen.
An der Zesummefaassung vun
deem Avis steet dran: „Die Eu-
ropäische Union befindet sich an
einem kritischen Entwicklungs-
punkt. Sie ist mit vier großen He-
rausforderungen konfrontiert, und
ist nicht gut darauf vorbereitet, die-
se zu bewältigen. Erstens ist sie in
einer anhaltenden ökonomischen
Stagnation mit steigender Arbeits-
losigkeit und sozialer Polarisierung
gefangen. Zweitens gehen aus der
bevorstehenden Erweiterung zu-
sätzliche schwere wirtschaftliche,
soziale und politische Probleme
hervor. Drittens schlägt sich die EU
mit dem Verfassungsentwurf he-
rum, der dafür bestimmt sein soll,
die europäische Einheit zu festigen
und zu einer bestimmten europäi-
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schen Identität zu führen in einer
Zeit, in der“ - viertens - „starker
geopolitischer Druck schweren po-
litischen Dissens und Konflikte in
der Welt sowie zwischen den Mit-
gliedstaaten der EU erzeugt.

Die Antworten der Union auf diese
Herausforderungen sind absolut
unangemessen und werden diese
Probleme nicht lösen sondern in
vielerlei Hinsicht verschlimmern.
Die Kommission behält ihre restrik-
tive Wirtschaftspolitik bei und
verstärkt den neoliberalen Druck
durch eine Privatisierungswelle
und einen sehr beschränkten An-
satz gegenüber den Konzepten
des öffentlichen Interesses und der
öffentlichen Dienstleistungen. Die-
ser enge Rahmen ist ein Hindernis
für Wachstum und Beschäftigung
und lässt keinen Raum, um die
zusätzlichen Probleme der Un-
gleichheiten und Verschiedenhei-
ten, die mit dem Beitritt von zehn
neuen Mitgliedern zur EU einher-
gehen, in einer akzeptablen Weise
zu lösen.

Die starke und fortschrittliche Rol-
le, welche die EU in der derzeitigen
Welt der Konflikte und Spannungen
spielen sollte, kann nicht durch ei-
nen neuen militärischen Ausbau er-
reicht werden, sie muss auf der
Entwicklung eines starken und de-
mokratischen europäischen Sozial-
modells basieren, das eine glaub-
würdige und überzeugende Alter-
native zu dem Modell einer Super-
macht mit dürftigen sozialen Stan-
dards darstellt. Die Eckpunkte ei-
ner europaweiten Entwicklungs-
strategie mit diesem Ziel sind Voll-
beschäftigung, ein hohes Niveau
sozialer Wohlfahrt, Gerechtigkeit,
ökologische Nachhaltigkeit und in-
ternationale Zusammenarbeit.“

Dir Dammen an Dir Hären, an esou
engem europäesche Kader géife
sech och aner - wann dee Kader
da géif bestoen, et geet leider an
eng Géigerichtung - géife sech
och aner Méiglechkeete fir eng
ökonomesch équilibréiert a staark
ëmverdeelend Wirtschafts- a So-
zialpolitik zu Lëtzebuerg an an der
Grande région bidden, déi de Chô-
mage kéinten aus der Welt schafen
an d’Recht op Aarbecht kéinten
duerchsetzen. Esou eng nei ekono-
mesch Politik zu Lëtzebuerg géif
éischtens d’Souveränitéit iwwert
d’Wirtschaft an iwwert d’Aar-
bechtsplazen erëmgewannen a si
géif eng wierklech Beschäfte-
gungspolitik kënne maachen. Si
géif sech och d’Mëttele gi fir eng
wierklech Beschäftegungspolitk ze
maachen.

Si géif eng Ëmverdeelung vum
Räichtum virhuelen op der Basis vu
bestoenden Instrumenter deelweis,
wéi der Sécurité sociale an de Ser-
vices publics, déi nei demokra-
tesch Mëttele misste kréien, fir bes-
ser kënnen fir déi Ziler ze agéieren.

Drëttens, eng partizipativ Demo-
kratie och wierklech op allen Ni-
veaue misst ugestrieft ginn, och an
der Wirtschaft selwer. Dat ass jo
den eenzegen Deel vun der Ge-
sellschaft, wou et nach guer net
demokratesch zougeet.

Véiertens, déi ekonomesch a
steierlech Kooperatioun an der
Groussregioun misst zu enger vun
de Prioritéite gemaach ginn, an et
misst opgehale gi mat deem
Steierdumping, wou versicht gëtt
wirtschaftlech Substanz op Lëtze-
buerg ze zéien, ouni dat Ganzt an
enger harmonescher équilibréier-
ter Entwécklung an engem eu-
ropäesche Kontext ze gesinn, an
engem gesamte Kontext vun der
Groussregioun.

D’Mëttele fir dat ze maache wären
do. Déi wichtegst Mëttele wären
éischtens mol d’Leit déi schaffe
ginn, déi och méi motivéiert wäre fir
schaffen ze goe wann esou eng
Politik géif gemaach ginn.

Den Här Clement huet no Alterna-
tive gefrot. Mä mir hu jo och Reser-
ven, mir hunn d’Reservë vun der
Sozialversécherung, déi 25% vum
Produit intérieur brut ausmaachen -
eng riseg Zomm. Wat geschitt mat
där Zomm? Wat schléit eis d’Regie-

rung vir? Déi deelweis op d’Bourse
ze setzen an an Titren ëmzewande-
len. Da kéint och zum Beispill en
Deel vun deene Sue vun der Re-
serve vun der Sécurité sociale ge-
holl ginn, fir eng aner Wirtschafts-
politik a Lëtzebuerg mat hëllefen…

(Interruption)

Op kee Fall, seet den Här Jaerling,
den Här Jaerling wëll alles de Pri-
vatbetriber iwwerloossen an da
kënnt en a Konflikt mat senge ge-
werkschaftlechen Opfaassungen,
déi him awer misste soen, dass an
de Privatbetriber ganz schlecht so-
zial Bedéngungen herrschen. E
misst och emol vläicht sengen Aar-
bechter - déi e jo heiansdo virgëtt
ze vertrieden - soen, dass wann
dat sech duerchsetzt, wat hien
heiansdo hei op der Tribün seet, …

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
war nach net do.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- …dass et dann och den
Aarbechter vill méi schlecht géif
goen, well da géife se net méi mat
gudde Paie bei der Gemeng schaf-
fen, da géife se a Privatbetriber
nach mat der Halschent vun deene
Paie schaffen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- An
Dir klaut gären den Aarbechter hir
Reserven aus de Pensiounskee-
sen. Wat ass dat dann?

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Neen, déi Reserve géifen
zum Beispill ganz notzbréngend
kënnen agesat ginn, fir eng wirt-
schaftlech Entwécklung hei ze dy-
namiséieren, amplaz dass se op
der Bourse agesat ginn, fir an ier-
gendwellech Risikokapital, wéi dat
jo heescht, ëmgewandelt ze ginn.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Wat
heescht hei ëmgewandelt ze ginn.
Et ass dach kloer, dass ee versicht
dat Geld sou gutt wéi méiglech un-
zeleeën. Hutt Dir domadder e Pro-
blem?

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Jo.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Hutt
Dir domadder e Problem wann
d’Reserven da gewënnbréngend
ugeluecht ginn, dass se méi Plus-
valuë bréngen? Hutt Dir domadder
e Problem?

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Si brénge vläicht deelweis
Plus-valuen an, ginn och vläicht
deelweis gewënnbréngend uge-
luecht, mä an d’Titren iwwert déi
mir net bestëmmen, an d’Titren déi
op der Bourse ugebuede ginn a
wou aner Leit driwwer bestëmmen.
Mä dat Ganzt géif jo awer aller-
déngs erfuerderen, dass een déi
Froen hei kéint méi am Detail dis-
kutéieren. Ech mengen, dass dat
elo am Kader hei net méiglech ass,
meng Riedezäit ass geschwënn
eriwwer.

Ech mengen, dass mer op esou
eng Entwécklung misste kommen,
ewéi ech elo versicht hunn a ganz
graffen Zich virzezeechnen. Ech
mengen net, dass et u mir ass hei
detailléiert Propositiounen ze maa-
chen, déi ech souwisou net an der
Lag sinn um nationale Plang
duerchzesetzen. Déi kënnen nëm-
men duerchgesat gi wann hei am
Land an och an Europa eng aner
öffentlech Meenung entsteet, aus
där eraus och Propositioune kom-
men. Eng aner Géigenöffentlech-
keet. Aner Géigefuerderungen.
Wou awer de Moment och eng
Entwécklung an der Welt an an Eu-
ropa amgaang ass, iwwert déi eu-
ropäesch Sozialforumen, iwwert
d’Zesummenaarbecht vun de Ge-
werkschaften, iwwert d’Zesum-
menaarbecht vu politesche Par-
teien, och iwwert d’Grenzen
ewech, wou an Usätz d’Grondrëss
vun esou enger alternativer wirt-
schaftlecher Entwécklung am-
gaange sinn ze entstoen.

Déi Initiative wäerte mat Sécher-
heet net vun dëser Regierung aus-
goen, ech géif souguer soen, si
géifen och net vun där nächster

Regierung ausgoen, egal wéi déi
Regierung zesummegesat wär, a
souguer wann déi Lénk an där Re-
gierung dra wär, géife se nach net
kënnen duerchgesat ginn, well ech
mengen, dass dofir e ganz aneren
Usaz muss an der Gesellschaft
geschéien, do musse Bewegun-
gen an eng gewësse Richtung
kommen, soss ass et irrealistesch
an Zukunft ze mengen, zu Lëtze-
buerg einfach iwwer klassesch
Parteipolitik an iwwer eng klas-
sesch Regierungspolitik eppes
duerchsetzen ze kënnen.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Lucien Cle-
ment agedroen. Den Här Clement
huet d’Wuert.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech dem
Budgetsrapporteur a Fraktiouns-
kolleeg, dem Jean-Marie Halsdorf,
merci soe fir säi ganz ausféierleche
mëndlechen an och schrëftleche
Rapport, deen d’ailleurs och ganz
couragéiert war, an him dofir félici-
téieren.

Obwuel dëse Budget en vue vun
deem schwieregen internationalen
Ëmfeld op engem nationalen
Ëmfeld huet missen opgestallt
ginn, ass d’Zil vun enger virsiichte-
ger Finanzpolitik och dëst Joer er-
reecht ginn. Fir datt Lëtzebuerg
weider konkurrenzfäeg am interna-
tionalen Ëmfeld bleift, ginn d’Inves-
titioune weiderhin op engem ganz
héijen Niveau gehalen. D’öffent-
lech Invesitiounsausgabe wäerte
bis 2007 op e Gesamtvolume vu
6,8 Milliarden Euro klammen.

Dat, Här President, si vill Suen, ech
géif soen et si souguer ganz vill
Suen. Fir all dës Projete kënnen ze
realiséiere war et schonns wichteg,
dass déi eenzel Fongen deement-
spriechend a besseren Zäite ge-
speist goufen. D’Politik also vum
Apel fir den Duuscht, vum Tandem
Juncker-Frieden, erweist sech just
haut als äusserst richteg. An dofir
ass et einfach falsch, wann d’LSAP
duerch de Mond vum Här Goeb-
bels seet oder schreift, déi Inves-
tissementer géifen erof goen. Rich-
teg ass, dass manner Geld iwwert
de Budget an d’Fonge fléisst, mä
dat heescht awer net, dass onbe-
déngt manner dofir investéiert gëtt.

Et ass nach ni esou vill investéiert
ginn ewéi an dëser Zäit. D’Zuelen,
déi a sech net léien, wäerten dat
beweisen, oder se beweise just de
Géigendeel vun deem, wat den
Här Goebbels schreift. 2,6% vum
PIB goufen 2001 investéiert, 2,7%
2002 an 2003, an dëse Budget fir
2004 gesäit 2,9% vum PIB vir. Re-
chent een de ganze Secteur public
zesummen, d’Gemengen also
dobäi, komme mer op e Gesamtin-
vest vu 5,2% vum PIB. Wann een
dann och nach weess, dass
d’Moyenne vun öffentlechen Inves-
titiounen an der Europäescher
Unioun bei 2,3% läit, kann een nun
awer wierklech net, léif Kolleege
vun der Oppositioun, schwätze vun
enger schlechter oder falscher
oder manner héijer Investpolitik.

Dës héich Investissementer hu
mëttel- oder och laangfristeg sé-
cherlech positiv Effekter op d’Kom-
petitivitéit vun der Lëtzebuerger
Ekonomie, ënner anerem awer och
op déi vun deene ville Kleng- a
Mëttelbetriber. Eng Feststellung
oder e Luef un d’Regierung, dee
sech praktesch an alle Rapporte
vun der Beruffschamberen zum
Budget erëmfënnt.

D’PMEe stellen niewent der Finanz-
plaz den Haaptpilier vun eiser Wirt-
schaft duer. 14.000 Entreprisen,
130.000 Aarbechtsplazen, déi hi-
rersäits och nach 40% vun eisem
Bruttoinlandprodukt erwirtschaften,
beweisen d’Gewiicht vun de Kleng-

a Mëttelbetriber an der Lëtzebuer-
ger Ekonomie. Mëttelstänneg Betri-
ber beschäftegen an der Regel
zéng Aarbechter a si ganz staark
mat hirem geographesche wéi och
mat hirem sozialen Ëmfeld verbon-
nen.

Fir dass eis Kleng- a Mëttelbetriber
och an Zukunft kompetitiv bleiwe
kënnen, goufen an deene leschte
Jore verschidde Mesuren en faveur
vun deene klengen a mëttel Betri-
ber betraff. Et goufen déi richteg
Rahmebedéngungen ausge-
schafft, dorënner versteet een dee
steierlechen an dee legislative Ka-
der, deen der wirtschaftlecher an
technescher Entwécklung Rech-
nung dréit. Dat sinn d’Subventiou-
ne fir Betriber an der Recherche an
am Développement, dat sinn déi
néideg Infrastrukturen, déi d’Nid-
derloosse vun neie Betriber favori-
séieren. An dëse Kader soll et erla-
ben den Développement virun ze
dreiwen an och gläichzäiteg
auslännesch Investisseuren op
Lëtzebuerg ze zéien.

D’Steierreform dréit den Exigencë
vum Plan d’action en faveur des
PME, dee vum Mëttelstandsminis-
ter Fernand Boden ausgeschafft
gouf, Rechnung. Se stimuléiert
d’Investissementer vun den Entre-
prisen duerch eng zolidd Redu-
zéierung vun de Steierchargen.

Si hat awer och net nëmmen Aus-
wierkungen op d’Betriber, mä och
op d’Privatpersounen. D’Chambre
de Commerce gesäit dat a sengem
Avis zum Budget och esou. Duerch
déi virgezunne Steierreform an de
Joren 2001 an 2002 konnten d’Be-
triber 322 Milliounen Euro, d’Privat-
haushalter souguer 433 Milliounen
Euro aspueren.

Dës Steierermässegungen hunn et
de Betriber erlaabt, nei Investitiou-
ne fir d’Zukunft ze finanzéieren. De
Budgetsminister Luc Frieden huet
dat och d’lescht Woch hei op der
Tribün bestätegt, dass just an de
PMEen am leschte Joer ausser-
gewéinlech vill investéiert gouf.
Dofir kann ech u sech d’Kritik, dës
Steierreform wär ze wäit gaangen -
eng Formuléierung vun där grén-
ger Fraktioun -, net esou gëlle loos-
sen. Den Här Bausch huet seng
Theorie gëschter sécherlech hei op
dëser Tribün erkläert, mä ech ka se
- soen ech emol einfach - net dee-
len.

D’Steierreform huet d’Wirtschaft nei
ugedriwwen, huet mat Sécherheet
och de Konsum stimuléiert an huet
mat Sécherheet verhënnert, dass
Lëtzebuerg net op eng ähnlech
précaire Wirtschaftslag verfall ass,
wéi dat bei eisen dräi direkten No-
peren haut de Fall ass. De Beweis,
dass dës Steierreform déi richteg
Mesure war, ass also erbruecht bei
eisen Noperen, déi dat net ge-
maach hunn, oder net an deem
Mooss gemaach hunn, esou wéi
den Här Bausch dat hätt wëlle
maachen, wann hien d’Soe gehat
hätt hei zu Lëtzebuerg, ass d’Wirt-
schaftslag wesentlech méi
schlecht wéi hei zu Lëtzebuerg.
Hien huet u sech gemengt, wann
ech e richteg verstanen hu gësch-
ter hei, et hätt een déi Steierreform
net sollen an deem Mooss duerch-
zéien. Doriwwer kann een u sech,
mengen ech, streiden, mä de Be-
weis ass erbruecht: Et geet eis
besser wéi eisen Noperen. Wa mer
et gemaach hätte wéi den Här
Bausch gesot huet, dat ass elo
schwéier ze beweisen, dat steet
fest, mä dat kann een och wahr-
scheinlech net beweisen, mä et
kann een am Nachhinein awer
soen, et wär besser gewiescht
oder schlechter gewiescht. Ech
sinn zum Beispill net där Meenung.

Hien huet geschwat: Wou komme
mer hier hei zu Lëtzebuerg? Mir
hunn eng Croissance gehat vun
8% an deene gudde Joren. Mir
kommen haut op 1% oder 1% an e
bësselchen, dat ass richteg. Mir si
wahrscheinlech do méi déif gefall
wéi anerer. Mä et muss een awer
och derbäi soen, datt ee klengt
Land - mir si jo keng Insel, wéi dat
ëmmer esou schéi gesot gëtt - datt
ee klengt Land wéi Lëtzebuerg

éischter d’Fluctuatiounen aus dem
Ausland spiert, sécherlech déi po-
sitiv an och déi negativ. A wa mer
ganz séier, wann et am Ausland
gutt geet, hei méi héich Prozent
kënne fueren an deem klenge
Land, oder wann déi méi schnell
hei op Lëtzebuerg eriwwerkom-
men, da muss ee soen, da kënnt
dat och bei deenen negativen. An
déi negativ sinn awer net an deem
Mooss komm wéi virdrun déi posi-
tiv komm sinn. Also muss ech
schlussfolgern, datt déi Steierre-
form trotzdeem hir Konsequenzen
hat op d’Betriber an op d’Konsum-
verhale vun de Lëtzebuerger Bier-
ger, da muss ech folgern, datt se
richteg war.

Eis Entreprisen hunn u sech guer
kee Konkurrenznodeel par rapport
zum Ausland, wéi dat och heians-
do hei gesot gëtt. Net nëmmen ei-
se kompetitive Fiskalkader an dat
gutt soziaalt Ëmfeld, mä och déi
niddreg Lounniewekäschte sinn
nieft der politescher Stabilitéit, par
rapport zu eisen Nopeschlänner,
mat Sécherheet en Atout fir de
Standuert Lëtzebuerg. Dës Mesu-
ren eleng ginn awer net duer fir län-
gerfristeg d’Kompetitivitéit vun eise
Kleng- a Mëttelbetriber ze assu-
réieren. De Secteur vun de Kleng-
a Mëttelbetriber muss och an Zu-
kunft weider ausgebaut ginn a
muss och an Zukunft op d’Ën-
nerstëtzung vun der Politik ziele
kënnen. D’Erhalung an d’Entwéck-
lung vum Wuesstumspotenzial vun
de Kleng- a Mëttelbetriber mussen
iwwert d’Diversifikatioun an d’Krea-
tioun vun neien Entreprisë féieren.

De Mëttelstandsminister Fernand
Boden an de Wirtschaftsminister
bedreiwen an dësem Kontext säit
Joren eng konsequent Förderungs-
politik. Eleng am Mëttelstandsmi-
nistère sinn d’Demandes d’autori-
sation en matière d’établissement
säit 1999 konstant eropgaangen.
Just e puer Zuelen: 1999: 7.335
Stéck ugefrot, 4.604 accordéiert;
2000: 7.174 ugefrot, 4.470 accor-
déiert; 2001: 7.648 ugefrot, 4.579
accordéiert; an 2002: 7.954 uge-
frot, also bal 8.000, dat ass e Plus
vu knapp 700 Stéck, a 4.859 Stéck
accordéiert. Also och do ass kee
Réckgang ze verzeechnen.

Wa mir vu wirtschaftlecher Diversi-
fikatioun schwätzen, da besteet
selbstverständlech éischt Prioritéit
doranner fir d’Situatioun vun deene
Betriber, déi mer hei zu Lëtzebuerg
hunn, ze festegen. Sécher ass vill
Promotioun och am Ausland ge-
maach gi fir nei Investisseuren ze
fannen, an déi muss och konse-
quent weidergefouert ginn. Duerch
déi aktiv Förderungspolitik vun der
Regierung hu sech säit 2000 eng
47 nei Betriber an Aktivitéiten im-
plantéiert, mat engem Gesamtvo-
lume vun Investitioune vun iwwer
500 Milliounen Euro. Dës Betriber
hunn ënnert anerem 1.500 Aar-
bechtsplaze geschaaft. Dës Entre-
prisë bréngen nei Technologië mat
sech oder erlaben et, déi beste-
hend Strukture weider ze verbes-
seren. Duerch eng aktiv Förde-
rungspolitik ass et gelong, déi wirt-
schaftlech Diversifikatioun vun ei-
sem Land no vir ze bréngen.

Mat Amazon, mat AOL, mat Micro-
soft loosse sech dräi international
wirtschaftlech Risen hei zu Lëtze-
buerg nidder. Och dat ass, wéi den
Här Statsminister dat d’lescht
Woch hei op der Tribün gesot huet,
mat Sécherheet net vum selwe
gaangen, et ass Lëtzebuerg net
einfach esou an de Schouss gefall.
Et ware schwiereg a virun allem
laang Verhandlunge bis et esou
wäit war, a wann ech d’Riedner
gëschter héieren hunn, mengen
ech gëtt dat och zu engem grous-
sen Deel vun alle Borden hei ak-
zeptéiert, bis op den Här Krecké,
deen huet gemengt et wären nach
aner Mesuren do am Spill ge-
wiescht. De Bilan géif ech soe vun
där wirtschaftlecher Diversifika-
tioun vun dëser Regierung hält de
Vergläich mat deem vun där lesch-
ter Regierung largement aus.

Pluspunkte muss een der jëtzeger
Regierung ginn, einfach dowéinst,
well dat wirtschaftlecht Ëmfeld an
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de Joren, ufanks 2000 dach we-
sentlech méi schwiereg war an och
nach ass wéi dat Enn der 90er Jore
war. De Plan d’action en faveur des
PME vum Fernand Boden ass wäi-
testgehend ëmgesat ginn. Dorën-
ner falen och d’Efforte vun der Pro-
motion de l’esprit d’entreprise.
D’Promotiounsinstrumenter ginn de
Besoine vun de Kleng- a Mëttelbe-
triber ugepasst. Technologieparker
a Pépinière-d’entreprisë ginn an
dësem Kontext och geschafen.
Esou kann een zum Beispill d’Krea-
tioun vun Empfangsstrukture fir nei
Aktivitéiten oder Entreprisen en
phase de démarrage zitéieren: de
Projet Ecostart an de Belval-Ouest
esou wéi de Concours 1,2,3 Go.

Finanziell Ënnerstëtzungen a
Bäihëllefen zu Gonschte vu Kleng-
a Mëttelbetriber goufen a ginn och
nach renforcéiert. Am Kader vum
Soutien à la création et à la reprise
d’entreprises huet d’SNCI Mooss-
name getraff, déi deene jonke Be-
tribsgrënner den Zougank zum
Startkapital vereinfachen. Dofir
gouf e Régime spécifique de ren-
forcement de plan propre ou qua-
siment propre geschaaft. Dat hei-
ten Instrument, dat den Numm
„Prêt de démarrage“ dréit, ass mat
Sécherheet awer nach erweite-
rungsfäeg, mä komplettéiert quand
même déi vill aner Mesuren, déi
d’Kreatioun an d’Reprise vu beste-
henden Entreprisen am Mëttel-
stand ënnerstëtzen. Hei bleift awer
nach vill ze maachen. Et gëtt hei
nach Ausbauméiglechkeeten, a
mäi Fraktiounskolleeg, den Här
Sauber, wäert dorobber méi am
Detail agoen.

An dësem Kontext wollt ech och
nach kuerz op d’Reform vun de
Lois-cadres vum Mëttelstand
agoen. Déi aktuell Législatioun vun
de Lois-cadres huet dozou ge-
féiert, datt Investissementer vum
Mëttelstand, déi iwwert d’Hëllefe
vun de Lois-cadres generéiert
ginn, d’lescht Joer ëm 58% ge-
wuess sinn. Eenzel Wirtschaftssec-
teuren hei am Land hu Schwiereg-
keeten ze dréien. De Mëttelstand
ass amgaang ze investéieren.
D’Reform vun dësem Gesetz soll
d’Législatioun erëm nei un déi wirt-
schaftlech Realitéiten upassen an
d’Kompetitivitéit vun de Kleng- a
Mëttelbetriber weider verstäerken.
D’Reform gesäit vir, net nëmme
korporell Investissementer, mä och
Breveten, Lizenzen an net breve-
téiert Wësse fir Ënnerstëtzungshël-
lefen éligibel ze maachen. Si en-
couragéiert och déi rational Not-
zung vun der Energie a begleet
d’Rechercheustrengung.

Eng Verstäerkung vun der finan-
zieller Ënnerstëtzung duerch d’Re-
form vun de Lois-cadres erlaabt
mëttel- a laangfristeg d’Kreatioun
vun neien Entreprisen esou wéi
d’Entwécklung vun deene beste-
hende Betriber ze stimuléieren. Do-
duerch soll hir Kompetitivitéit
verstäerkt ginn. An Entreprisen in-
vestéieren, an notamment a Kleng-
a Mëttelbetriber, heescht sech Mët-
tel gi fir haut schonn e groussen
Deel vum Räichtum vun der
zukünfteger Gesellschaft ze scha-
fen.

De Fait, dass dës Reform an en-
gem Moment realiséiert gëtt wou
eis Ekonomie Konjunkturschwie-
regkeeten ausgesat ass, gëtt och
vun der Chambre des Métiers be-
gréisst. Dat neit Kadergesetz dréit
mat Sécherheet dozou bäi fir In-
vestissementer laangfristeg ze sti-
muléieren a viséiert all Entreprisen,
mä haaptsächlech d’PMEen hei zu
Lëtzebuerg. Datt een nach weider
Efforten am Beräich vun der wirt-
schaftlecher Diversifikatioun muss
maachen, ass mat Sécherheet all-
gemeng bekannt. Dat hunn ech
och schonn aganks gesot.

Wann een Diversifikatioun seet, da
seet een och Innovatioun. D’Inno-
vatioun stellt haut e Facteur de
réussite fir all Entreprise duer, well
d’Innovatioun erlaabt et, d’Kompe-
titivitéit ze steigeren an och d’Pre-
senz um nationalen an internatio-
nale Plang ze sécheren. D’Innova-
tioun an den Transfert vun neien
Technologien esou wéi d’Re-

cherche an den Développement
ginn an Zukunft strategesch Ele-
menter fir all Kleng- a Mëttelbetri-
ber. Eng Politik, déi d’Kompetitivi-
téit vun hiren Entreprisë wëllt förde-
ren, muss deemno hir Efforten am
Beräich vun der Recherche och
verstäerken. Dofir wëlle mir trotz
budgetären Zwäng 0,3% vum PIB
fir d’Fuerschung reservéieren.
D’Regierung ass ausserdem ge-
wëllt, bis 2010 3% vum PIB an
d’Recherche, an den Développe-
ment ze stiechen oder ze investéie-
ren. Een Drëttel dovunner soll vum
Secteur public finanzéiert ginn, déi
aner zwee Drëttel solle vum Sec-
teur privé kommen.

An deem Kontext wëll ech och
nach kuerz d’Schafung vun der
Universitéit Lëtzebuerg ernimmen.
Si wäert an Zukunft eng primordial
Roll an der Koordinatioun an an der
Recherche spillen. Wa mer et fäer-
deg bréngen, eng perfekt Interak-
tioun tëschent der Recherche an
dem Betribsliewen hierzestellen,
da maache mer mat Sécherheet vill
fir eis Wirtschaft an hir Diversifika-
tioun.

Déi finanziell Bäihëllefe fir d’Re-
cherche an den Développement
hunn d’lescht Joer e Rekordniveau
vun iwwer 74 Milliounen Euro er-
reecht. Aacht vun deene 15 neie
Projete goufen och vu Kleng- a
Mëttelbetriber élaboréiert. Fir
d’Kompetitivitéit vum Mëttelstand
ze stäerken, gehéieren och d’Ent-
laaschtung - an dat ass e wichtege
Punkt - an d’Vereinfachung vun
den administrative Chargen dozou.
Vill Kleng- a Mëttelbetriber kritiséie-
ren ëmmer erëm d’Quantitéit an
d’Komplexitéit vun deene verschid-
denen administrative Formalitéiten.
Ech mengen, dat ass och gëschter
schonn hei esou gesot ginn. Vill
Betriber consacréiere vill Zäit an
Energie mam Ausfëlle vu Formulai-
ren, mam Suivi vu Prozeduren,
mam Weiderleede vun Informatiou-
nen iwwert d’Entreprise, mam De-
klaréiere vu Changementer inner-
halb der Entreprise. Verschidde
Regelen a Prozedure sinn deraart
komplex oder inadaptéiert, datt se
onnéideg Käschte mat sech brén-
gen.

Eng Etüd vun der Chambre des
Métiers iwwert d’Charges adminis-
tratives am Handwierk huet fest-
gestallt, datt d’Käschte vun de
Charges administratives 1,2% vum
jeeweilege Chiffre d’affaires vun
den Entreprisen duerstellen. Dës
zu engem grousse Prozentsaz on-
néideg Käschte muss een och als
Investitiounsbrems ugesinn. Duer-
fir muss een zu engem Ofbau vum
Verwaltungsopwand vun den En-
treprisen an deenen iwwerlaange
Beaarbechtungsprozedure kom-
men. Uniform Moossname mussen
einfach getraff ginn.

Wann e Betrib sech wéinst admi-
nistrative Formalitéiten un eng Ver-
waltung riicht, da muss en eigent-
lech un enger Plaz usetze kënnen.
Vun dëser Plaz aus awer misst
d’Uleies vum Betrib délai-gebon-
nen duerch sämtlech concernéiert
Verwaltunge weidergeleet an trai-
téiert ginn. Duerch e konsequenten
Ofbau vun de Verwaltungsproze-
duren op allen Ebenen, gekoppelt
mat enger Vernetzung vun deenen
eenzelne Verwaltungen, kann een
dësem Zil sécherlech wesentlech
méi no kommen. Dëse Centre de
formalités kënnt een och Guichet
unique généralisé oder aneschters
nennen, en Instrument wat et u
sech bei der Chambre des Métiers
och scho gëtt.

Bei enger Duerchforstung vun alle
Prozeduren, do sinn ech dovun iw-
werzeegt, kéint déi eng oder aner
Prozedur entdeckt ginn, déi entwe-
der ofgeschaaft oder du moins ver-
einfacht, reforméiert kënnt ginn.
Verschidde konkret Moossname
sinn awer schonns am Mëttel-
standsministère an dësem Kontext
an deene leschte Jore getraff ginn,
esou wéi d’Installatioun vun deem
Centre de formalités bei der Zertifi-
katioun ISO 9000 vum Service des
Autorisations vun dësem Ministère,
d’Reform vum Registre de Com-
merce, d’Schafung vun engem har-

moniséierte Plan comptable esou-
wéi vun enger Centrale de bilans,
d’Reform vun der Législatioun am
Traitement vu perséinlechen Don-
néeën a schlussendlech méi e
groussen Zougrëff op déi nei Infor-
matiouns- a Kommunikatiounstech-
nologien. All dës Mesurë sollen
den Informatiounsaustausch të-
schent deenen eenzelnen Adminis-
tratiounen an Entreprisë verbesse-
ren.

Zum leschte Punkt wollt ech Iech
nach drop opmierksam maachen,
datt am Moment verschidden Initia-
tiven am Kader vum Programm e-
Government élaboréiert ginn. Et
handelt sech do notamment ëm
eng Schafung vun engem Portail
pour entreprises, deen all Informa-
tiounen an och Formalitéiten, Pa-
beiere fir d’Entreprisë bereetstelle
soll. Dëse Portail fir d’Entreprisë
muss schnellstens kommen. E
wäert mat Sécherheet, dat ass e
ganz wesentleche Punkt, déi admi-
nistrativ Aarbecht vun de Betriber
zolidd vereinfachen.

Datselwecht gëllt - an dat hunn ech
schonn e puermol hei op der
Tribün gesot, den Här Krecké huet
dat gëschter och gesot - fir d’Scha-
fung vun enger Signature électro-
nique. Mir hunn do e Gesetz, mä
mir hu kee Gesetz iwwert d’Signa-
ture électronique uniforme. Ech
weess, datt do dru geschafft gëtt.
Ech weess och, datt aner Länner,
notamment Finnland, an dësem
Kontext sech dorunner d’Zänn aus-
gebass hunn an zolidd Geld an de
Sand gesat hunn. Mä, Här Presi-
dent, et ass trotzdeem wichteg fir
eis Betriber, datt mir déi Signature
uniforme kréien. Fir eis Betriber ass
et wichteg, mä et ass awer och
wichteg fir d’Leit dobaussen am
Land, déi och domadder mussen
ëmgoen.

En anert Instrument fir déi adminis-
trativ Prozeduren a Chargë fir En-
treprisen ze verklengeren ass eng
méi seriö Applikatioun vun de
Fiches d’impact. Och dat hunn ech
schonn eng Kéier hei gesot. De po-
litesche Wëlle vun der Regierung
ass et fir méi transparent an hiren
Entscheedungen ze ginn oder ze
sinn. Duerfir kréie bei neie Geset-
zesprojeten a bei neie Reglemen-
ter all direkt concernéiert Parteien
eng Fiche bäigefügt, déi beschreift
wat fir en Impakt dës nei legislativ
Mesuren op d’Ëmfeld vu Kleng- a
Mëttelbetriber hunn. Si soll och den
Impakt op d’Verwaltung analyséie-
ren. Dës Fiche d’impact soll deem-
no d’Effete vun de legislative
Moossname beschreiwen esouwéi
déi concernéiert professionell an
öffentlech Milieuen informéieren.

Dës Fiches d’impact, déi vum Mi-
nistère des Classes moyennes a
vum Ministère de la Fonction pu-
blique finaliséiert gi sinn, ginn et
schonn, mä an der Praxis ginn déi
Fiches d’impact net ugewannt oder
besser gesot guer net ugewannt.
Ech hunn der scho gesinn, awer
ech hunn nach keng gesinn déi
ausgefëllt war. Fir d’Ausfëllen ass
elo allerdéngs net de Ministère des
Classes moyennes zoustänneg. Do
ass u sech d’ganz Regierung ge-
fuerdert. Do ass all eenzelne Minis-
tère, all eenzelne Minister fir säi
Ressort zoustänneg. Den Impakt
vun engem Gesetz oder engem
Reglement gëtt och net eleng op
de Mëttelstand analyséiert, mä et
gëtt och festgehalen - ech hunn et
schonns ugedeit -, wat ass den Im-
pakt vun engem Gesetz fir den nor-
male Bierger, fir d’Verwaltung sel-
wer. A just do wëll ech nach eng
Kéier anhaken.

De Statsminister huet d’lescht
Woch vun engem Astellungsstopp
bei der Fonction publique ge-
schwat. Als reng Spuermoossnam
kann ech dat novollzéien. Mä hien
huet awer och gesot: Ausser wa ka
bewise ginn, datt déi Persoun, déi
a Pensioun geet, onbedéngt muss
ersat ginn. Gëtt dat bewisen, gëtt

déi betreffend Persoun och ersat.
Mä, Här President, dat schéngt mir
awer d’Évidence même ze sinn,
datt een dat esou gesäit, awer net
nëmmen esou gesäit a Spuerzäi-
ten. Et ersetzt ee jo awer d’Leit déi
a Pensioun gi well ee se brauch an
net well do zoufällegerweis e Stull
oder eng Plaz fräi gëtt. Och hei géif
eng richteg ausgefëllte Fiche d’im-
pact Opschloss doriwwer ginn. Et
ass nämlech eng Spart dofir virge-
sinn, ob duerch dat eent oder anert
Gesetz oder Reglement den Aar-
bechtsvolume vum Ministère oder
vun der Verwaltung méi grouss
oder méi kleng géif ginn. Iwwert
dee Wee kritt een Informatiounen
ob eng Verwaltung zousätzlech
Personal bräicht oder ob bei där
Verwaltung ze vill Leit géife schaf-
fen. Et ass séier wichteg, datt déi
staatlech Stellen gutt équipéiert
sinn, dat esouwuel materiell wéi
och personell, fir kënnen effikass
ze schaffen. An dat am Sënn vun
de Betriber an zum Wuel vun de
Bierger hei aus dem Land.

D’Kompetitivitéit vun eiser Wirt-
schaft ass ausserdeem zu engem
grousse Prozentsaz vun enger mo-
tivéierter a virun allem héich qualifi-
zéierter Main-d’oeuvre ofhängeg.
Och hei gëllt, wéi a praktesch allen
Domänen, déi de Mëttelstand be-
treffen: Et muss een d’Situatioun an
der Regioun an och am noen Aus-
land am A behalen. Et muss een
ëmmer erëm d’Mechanismen déi
een huet an dat wirtschaftlecht
Ëmfeld op hir Tauglechkeet iwwer-
préiwen. D’Betriber musse sech
selwer ëmmer erëm d’Fro stellen:
Maache mir alles richteg? Gräifen
elo all dës Mesuren net anenaner,
lafe mir hei zu Lëtzebuerg vun haut
op muer ganz séier Gefor, dee rich-
tegen Zuch ze verpassen oder um
falsche Gleis op dee falschen Zuch
ze waarden.

Ech wëll nach kuerz op dee kierz-
lech erschéngene Pabeier vun de
Kolleege vun der LSAP agoen,
deen heescht „Sofortprogramm für
unsere Wirtschaft“. Autoren: Jean-
not Krecké a Robert Goebbels.
Ech hunn e gelies an ech muss
soen, ech ka bal alles wat drasteet
mat ënnerschreiwen. Obschonns,
muss ech awer soen, villes dra-
steet wat e bësselchen aus der
Mottenkiste kënnt oder staamt.

(Interruption)

Ech soen Iech déi elo, Här Krecké.
Well villes vun deem wat drasteet,
oder e puer Saache vun deem wat
drasteet, sinn haut nees nei virge-
schloe Mesuren, déi mir scho viru
Joren hei op där Tribün diskutéiert
hunn, esouguer nach an Zäite wou
d’LSAP an der Regierung war, an
notamment den Här Goebbels Mi-
nister war. Dir hutt drastoe vun de
Bauschuttdeponien, wat déi Zäit
och en Thema war. Dir wollt wës-
sen, d’Gestion contrôlée bei de
Failliten. Ech géif soen, éischter
Gestion assistée, wat déi Zäit
schonn en Thema war. Dir wollt
wëssen, de Steierkredit vun 10 op
12% ze setzen, wat déi Zäit och en
Thema war.

(Interruption)

Här Krecké, ech soe just, dat war
och déi Zäit schonn en Thema. Dir
wollt der e puer wëssen. Wéi gesot,
déi Mesuren, déi hei drastinn, si
méi oder wéineger matzedroen. Do
hunn ech kee Problem domat. Mä,
Här President, elo kënnt awer de
spréngende Punkt. D’Kolleege vun
der LSAP hunn eppes vergiess an
hire Pabeier ze schreiwen, näm-
lech d’Fuerderung no enger sechs-
ter Congéswoch, déi d’ailleurs jo
awer och vun deene Grénge méi
implizit gefuerdert gëtt wéi vun hin-
nen, an d’Aféierung vun der 35-
Stonne-Woch. Dat sinn nämlech
och zwou Mesuren, déi aus sozia-
listescher Fieder stamen.

Dës zwou Mesuren, Här President,
géif ech awer soen, dinn dem Mët-
telstand an der jëtzeger Situatioun
awer wierklech wéi a si wäerten au
contraire guer net op d’Spréng hël-
lefen.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Clement, d’intellektuell Onéier-

lechkeet hunn ech net gär. Dir
wësst dass mir net d’Aféierung vun
der 35-Stonne-Woch ageschriw-
wen hunn. Wann Der et net wësst,
da soen ech Iech et.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Den Här Lux huet dat schon eng
Kéier laang a breet...

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Majo, da gitt Iech endlech domat.
Ech halen Iech, Här Clement, nor-
mal fir e ganz éierleche Kärel, dann
haalt op esou Saachen ze soen.
Dat ass Iech net würdeg. Dir wësst
ganz genau, dass dat do net de
Fall ass. Wann Der eppes sot, da
gitt et an allen Nuancen erëm,
wann ech gelift, awer net wéi dat
do.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Ech sinn net den Auteur vun Ärer
Proposition de loi, fir déi hei auser-
neen ze leeën. Ech soe just a
groussen Zich, datt dat den Haapt-
objet ass, déi 35-Stonne-Woch
kombinéiert, d’accord, mat ver-
schiddene Mesuren, do hunn ech
kee Problem.

(Interruptions diverses)

Mä et ass jiddefalls eppes wat dem
Mëttelstand zolidd géif wéi doen
an du krut ech och nach bal e
Schreck de Moien, wéi ech déi
Saachen hei nach eng Kéier ze-
summe gesicht hunn, do hunn ech
gesinn, datt den Här Krecké och
nach Co-Auteur vun deenen zwou
Saachen ass. Also da géif ech Iech
awer opfuerderen, Här Krecké, zitt
Är Ënnerschrëft op engem vun
deenen zwee Pabeieren zréck. Da
sidd Dir och méi glaubwürdeg, wéi
Der dat elo vu mir gesot hutt.

Dat gesot, Här President, wëll ech
awer och nach op d’Situatioun vun
der Landwirtschaft hei zu Lëtze-
buerg agoen. D’Landwirtschaft ge-
héiert menger Meenung no duerch
déi betriblech Struktur vun dësem
Secteur, de Wäibau inclus, och
zum Secteur Mëttelstand. Et sinn
zum Deel déi nämlecht Problemer
mat deenen hei d’Betriber konfron-
téiert sinn. Et sinn awer och zum
Deel aner Problemer mat deenen
dëse Secteur ze dinn huet. Ech
denken hei besonnesch drun, wéi
kann e landwirtschaftleche Betrib
zum Beispill seng Fräe wéi Salai-
ren, Stroum, Waasser oder d’Aug-
mentatioun vun dëse Fräen iwwert
d’Vente vu senge Produitë kom-
penséieren. Am Commerce fonc-
tionnéiert dat, mä an der Landwirt-
schaft fonctionnéiert dat net. Dat
ass an där heiter globaliséierter
Landwirtschaft u sech net denkbar
a wahrscheinlech och net mach-
bar. Dofir ass et och an Zukunft eis
verdammte Flicht, oder besser ge-
sot d’Flicht vun der Allgemengheet,
d’Landwirtschaft finanziell esou ze
ënnerstëtze wéi déi communautär
Reglementer dat an iergendenger
Form zouloossen.

Duerch dat neit Agrargesetz vum
Fernand Boden ginn hei all Méig-
lechkeeten ausgeschöpft, fir eise
Baueren a Wënzer entgéint ze
kommen. De Budgetsminister Luc
Frieden huet d’lescht Woch och hei
konfirméiert, datt aussergewéin-
lech vill an dësem Secteur inves-
téiert gouf. Des Weidere gëllt och
hei, wéi an anere Secteuren, den
administrativen Opwand, dee beim
Bauer oder Wënzer mat Sécher-
heet net méi kleng ass wéi soss
anzwousch, op en absolute Mini-
mum wëllen ze reduzéieren. De
landwirtschaftleche Secteur ass
mat Sécherheet e Secteur, deen
och an Zukunft mat ganz ville Pro-
blemer wäert konfrontéiert sinn.
Ech denken hei un d’Problemer,
déi aktuell sinn, déi et elo bei der
Cepal gëtt. Ech denken un d’Struk-
turreform an de Betriber selwer.
Ech denken un nei Gesellschafts-
forme vun de Betriber. Ech denken
och un e Weiderdreiwe vum Re-
membrement, wat zukünftege Ge-
neratioune mat Sécherheet zegutt
kënnt.

Schwiereg Diskussioune stinn an
d’Haus wat d’Ëmsetzung vun de
Reformvirschléi vum Här Fischler
ugeet. Hei muss driwwer disku-
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téiert ginn, an zwar mat allen Ac-
teuren, an ech hunn do selbst-
verständlech vill Confiance an eise
Landwirtschaftsminister, den Här
Boden. „Mir loossen eis Baueren
net am Reen stoen“, huet de Jean-
Claude Juncker hei op dëser
Tribün gesot, an dorunner wäert
d’CSV sech och halen.

Wat elo de Wäibau betrëfft, ass mat
Sécherheet luewenswäert, datt mer
elo endlech eng Commission pour
la promotion des vins et des cré-
mants luxembourgeois hunn. Wann
et och nach net dem Idealmodell
entsprécht, muss een dach awer
zougestoen, déi eenzel Wënzeror-
ganisatiounen hu sech zesumme-
fonnt an hire Modell ass mat Sé-
cherheet nach ausbaufäeg. Fir
d’Qualitéit vun de Lëtzebuerger
Wäiner ze verbesseren hunn
d’Wënzer vill, esouguer séier vill
gemaach. D’Lëtzebuerger Wäiner
fannen an der ganzer Welt Uner-
kennung. Duerch en intelligent
Konzept huet d’Produktioun vun Ni-
scheprodukter éischtens dem Kon-
sument vill Freed gemaach an
zweetens dem Wënzer en zousätz-
lecht Akommes iwwert dee Wee
garantéiert oder bruecht.

Zum Schluss, Här President, wëll
ech hei nach eng Motioun ofginn,
déi nëmmen eng Ënnerschrëft
dréit, well ech nach Plaz loosse
wëll fir déi aner Fraktiounen, wa se
se matdroe wëllen. Et ass u sech
eng Motioun, déi mer och am Rap-
port vun der Agrarkommissioun
stoen hunn, datt mer déi Motioun
sollen abrénge bei de Budgetsde-
batten. Wäert et net de Fall sinn,
datt Ënnerschrëften dropkommen,
wäerte mir fënnef Ënnerschrëften
drop setzen. Dës Motioun fuerdert
d’Regierung u sech op déi Kom-
partimenter vum Laboratoire vétéri-
naire, wou kënne Synergië mam
Laboratoire national de Santé ent-
stoen, esou wäit wéi d’Déclaration
gouvernementale vun 1999 et vir-
gesäit, do ze regruppéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- constatant que l’accord de coali-
tion de 1999 prévoit qu’un certain
nombre de compétences, dont no-
tamment les analyses en matière
agricole et vétérinaire, seront re-
groupées au Laboratoire National
de la Santé;

- partageant cette approche qui ne
peut s’avérer que bénéfique au ni-
veau de la coopération entre les
deux laboratoires dans l’optique de
la sûreté, de la traçabilité et de la
qualité des denrées alimentaires;

- considérant que le projet de loi n°
5195 relatif à la construction d’un
nouveau Laboratoire National de
Santé à Dudelange ne prévoit la
construction du Laboratoire de Mé-
decine Vétérinaire qu’à un stade ul-
térieur sur le même site;

invite le Gouvernement

- à élaborer dans l’immédiat un
projet de loi portant construction
du Laboratoire de Médecine Vété-
rinaire sur le site prévu pour le La-
boratoire National de la Santé;

- à initier les travaux dès le vote en
séance plénière à la Chambre des
Députés.

(s.) Lucien Clement, Agny Durdu,
Gast Gibéryen, Camille Gira, Jos
Scheuer.

Dat gesot, Här President, soen ech
all deenen déi hei ware merci, datt
se mer nogelauschtert hunn.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Alex Bodry agedroen. Den Här
Bodry huet d’Wuert.

(Interruptions diverses)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dës Budgetsdiskussioun war
an ass och dëst Joer net eng
Froestonn un d’Oppositioun, wéi
den Här Weiler se wollt ëmfonction-
néiere gëschter, mä et ass eng
Ausenanersetzung mat engem Re-
gierungsdokument, mat dem Bud-
getsprojet fir d’Joer 2004 an do-

madder och mat der Regierungs-
politik vun deene leschte Joren.
Dëse Budgetsprojet fir 2004 kann
een och net lassgeléist gesinn a
lassgeléist diskutéiere vun deene
viregte Budgete vun dëser Regie-
rungsperiod a besonnesch déi
Budgeten 2002 an 2003. Budgeten
déi, an dat ass exzeptionell, well et
sech bei deene Jore schonn ëm
Krisejore gehandelt huet mat en-
gem duerchschnëttleche Wuess-
tum vun engem Prozent, Budgeten,
déi Steigerungsraten haten an hi-
rem Deel vun den Dépenses cou-
rantes, déi dräi-, véier-, jo fënnef-
mol iwwert dem reale Wuesstum
vun deem Joer louchen.

Mir sollen net nëmmen d’Budgete
vun 2002, 2003 an natierlech 2004
kucken, mä och en Ausbléck maa-
chen. Mir mussen dat méi wéi jee
bei dëser Diskussioun maachen,
op d’Budgete vun deenen nächste
Joren, 2005 an 2006.

D’lescht Joer huet de Budgetsmi-
nister den deemolege Budgetspro-
jet charakteriséiert als realistesch a
mëttelfristeg ausgeriicht. Dës Qua-
lifikativer kann ee sécherlech net fir
deen heitege Budget gëlle loos-
sen, et pour cause. Dëse Budgets-
projet ass weder realistesch, well
en eng ganz Rëtsch vu Problemer
wëssentlech ignoréiert an d’Léi-
sungen op spéider verschiibt, an
en ass scho guer net mëttelfristeg
ausgeriicht, well e just eppes am
Sënn huet, kuerzfristeg d’Enner
beieneen ze kréien an déi mëttel-
fristeg Erausfuerderunge bewosst
ignoréiert oder erofspillt an op
2005 an 2006 vertässelt.

Dës Regierung, dat muss ee soen,
huet eng formidabel Imaginatioun
un den Dag geluecht, besonnesch
bal ausschliesslech wann et drëm
geet mat allméiglechen Artificë bei
den Ausgabe künstlech Budgets-
zuelen no ënnen ze drécken ouni
Aussicht, dass déi Operatioun do
mëttelfristeg iergendwéi e Sënn
géif erginn. Et ass net normal an et
ass vollekswirtschaftlech grond-
falsch, dass bei dësem Budget
d’Dépenses courantes, déi gréiss-
tendeels Konsumausgabe vum
Stat sinn, méi wéi 5% an d’Luucht
ginn, bei engem geschätztene
Wuesstum vu gutt engem Prozent,
an dass parallell dozou de Budget
en capital, deen ausschliesslech
aus Investissementsausgabe be-
steet, ëm 18,3% erofgeet. De Kon-
sum geet weider erop. Den Investi-
tiounsbudget geet drastesch erof.

Während d’Regierung also net ca-
pabel ass oder och net de poli-
tesche Wëllen huet, 2004 déi la-
fend Dépensen net méi schnell
usteigen ze loosse wéi déi wirt-
schaftlech Entwécklung dat undeit,
ginn op eng brutal Aart a Weis
d’Dotatioune vun den Investitiouns-
fongen ëm 1/6 vun engem Joer op
dat anert erofgesat. A parallell zu
där Erofsetzung vun den Dotatiou-
ne vun den Investitiounsfonge ginn
awer monter d’Engagementer vum
Stat iwwer Neibau an nei Infrastruk-
turprojeten nach bis zum Enn vun
dëser Legislaturperiod vu Sit-
zungswoch op Sitzungswoch erop-
gesat.

Mat manner Geld sollen an deenen
nächste Jore méi Projete bezuelt
ginn. Ech mengen, do brauch ee
kee grousse Finanzfachmann ze
sinn, fir sech auszemolen, dass déi
dote Rechnung net kann opgoen.
Wat nach méi bedenklech ass, dat
ass déi volkswirtschaftlech falsch
Entwécklung vun den Dépenses
courantes. Déi steigen iwwert de
Wirtschaftswuesstum an d’Dé-
penses en capital déi erofginn, an
dass et net fir d’éischt ass wou dës
Regierung déi Operatioun mécht.
Si huet déiselwecht grondfalsch
Operatioun och scho gemaach
2002 an 2003. An och do wëll ech
d’Zuele soen:

2002, wou mer héchstwahrschein-
lech e Wuesstum hate vu ronn
2,1%, sinn déi lafend Dépensen
ëm 9% an d’Luucht gaangen an
d’Kapitaldépensen nëmmen ëm
0,3%.

2003 war et net besser, an do kann
d’Regierung net soen, dass d’Kris

net erkannt war, well do hat sou-
guer si se erkannt. 2003 ass am
Dezember vun der Majoritéit e
Budget gestëmmt ginn, wou d’Dé-
penses courantes nach ëm 6% an
d’Luucht gaange sinn, erëm eng
Kéier bei engem reale Wuesstum
vun eppes méi wéi 1% héchst-
wahrscheinlech, an d’Kapitaldé-
pensen am Budget ëm 10% erof-
gesat si ginn, haaptsächlech d’Do-
tatioune vun de Fongen.

Fir mech ass et kloer, dass spéits-
tens 2006 dat ganzt Kaartenhaus,
wat dës CSV-DP-Majoritéit an dee-
ne leschte Joren opgebaut huet,
wäert zesummebriechen, souguer
wann et, wat mer all hoffen, zu en-
gem méi soutenéierte Wuesstum
ab nächstem Joer kënnt. Mä och
do musse mer virsiichteg sinn, well
ech ka mech déi Debatten erënne-
ren, déi mer déi lescht zwee Joer
haten. All Kéiers ass vun Experten
a vun der Regierung gemengt
ginn, et géif sech am zweete Se-
mester vum Joer drop méi Wuess-
tum astellen. Et muss een also
ganz virsiichteg sinn, wann een
esou Viraussoe mécht. Dës Kéier
schéngen d’Indikatore méi däitlech
ze si wéi dat d’lescht Joer ëm dës
Zäit de Fall war. Et ass och gutt
esou.

Mir wëssen awer, dass dat sech
am Statsbudget eréischt mat enger
Differenz vun zwee, dräi Joer be-
mierkbar mécht, esou wéi mer ei-
gentlech och d’Krisesituatioun
eréischt mat zwee, dräi Joer Diffe-
renz am Statsbudget spieren. Dat
fir d’éischt ganz däitlech am Bud-
get 2004, mä et wäert nach méi
staark kommen 2005 an 2006. Ech
kommen herno do nach op konkret
Zuelen zréck.

Mir sinn also der Meenung, dass
d’Regierung mat dësem Budget
keng verantwortlech Haltung an-
hëlt, net esou séier wat d’Zuelen
ubelaangt, déi dra stinn, dat ass
eent, virun allem wéi se dat Ganzt
elo presentéiert, sechs Méint virun
deenen nächste Chamber- an Eu-
ropawahlen.

Ech gi souguer esou wäit ze soen,
dass d’Regierung wéineg Courage
weist, eng feig Haltung anhëlt. Si
sicht den einfachste Wee, de Wee
vum geréngste Widderstand. Hei
gëtt versicht iwwert d’Ronnen ze
kommen, an ech ginn dem Här
Weiler Recht, dëse Budget hält
d’Strooss bis zu de Wahle mat Sé-
cherheet. Och nach sécherlech
kuerz no de Wahlen, mä ech fäer-
ten dann ass et eriwwer.

An ech wëll och hei en Zitat uféie-
ren. Den Här Weiler zitéiert jo léi-
wer den Här Castegnaro wéi
d’Cour des Comptes, an ech ver-
stinn dat selbstverständlech. Jid-
dereen huet déi Quellen, déi him
wichteg schéngen.

(Hilarité)

Ech wëllt hei d’Cour des Comptes
zitéieren, wat eng Institutioun zu
Lëtzebuerg ass. Den Här Casteg-
naro schéngt och iergendwéi eng
ze sinn, mä ech hale mech do awer
un d’Finanzspezialiste vun der
Cour des Comptes, déi den Optrag
vun der Chamber kritt hunn an déi
deen, mengen ech, och ganz seriö
ausféieren.

D’Cour des Comptes huet, wat
d’Entwécklung vun den Dépenses
courantes ugeet, gesot: «La Cour
est d’avis qu’une hausse de plus
de 10% des dépenses courantes
projetées pour 2004 par rapport
aux dépenses courantes effectives
de 2002 n’est pas synonyme de
stricte discipline budgétaire».
Pang, eng an d’Gesiicht fir de Mi-
nister, deen net midd gëtt zënter
Joren ze soen, d’Regierung géif
eng strikt Discipline budgétaire
maachen. D’Cour des Comptes
seet just de Contraire vun deem,
wat de Minister schonn d’lescht
Joer gesot huet an och dëst Joer
regelméisseg seet.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Ech géing
just wëllen...

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech kréien d’Wuert net.

Dat ass de Sozialbudget, deen na-
tierlech wiisst, well d’Consomma-
tiounsdépensë si par rapport zum
PIB bliwwen, an duerfir muss ee
soen, ob een domat d’accord ass
oder net.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
Minister, Dir kritt jo nach Zäit herno
in extenso op all déi Interventiou-
nen ze äntwerten. Ech wëll virufue-
ren.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Et ass vill ze
äntwerten iwwert d’Investitiouns-
ausgaben, wou dat natierlech
falsch ass, wat Der gesot hutt.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
géif an Ärer Plaz de Mond net esou
voll huelen, mir kommen nach op
konkret Zuelen ze schwätzen, no-
tamment déi, déi Dir op Bréissel
ginn hutt an déi ni diskutéiert ginn
hei zu Lëtzebuerg. Et kann ee sech
froe firwat. Mir wäerten déi Diskus-
sioun elo féieren, mä et ass er-
staunlech, dass an offizielle Stel-
lungnahme vun der Regierung ni
gesot ginn ass, wat da fir 2005 a fir
2006 kënnt. Dat ass u Bréissel.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Liest meng
Ried vun der leschter Woch no,
Här Bodry.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Do
steet näischt Konkretes dran.

Wat mer opgefall ass, dat ass,
dass vun der Majoritéit e ganz drol-
legen Exercice gemaach gëtt, an
zwar dee fir ze vergläichen, wat
war déi Period virdrun a wat war
dës Period, wou jo eng Partei
d’Particularitéit huet, dass se
d’Responsabilitéit hat déi lescht
Period an dës Period. Dofir ass et
jo e bëssen drolleg, dass beson-
nesch vun där Faarf déi dote Ver-
gläicher gemaach ginn. Mä wann
ee se mécht, da muss ee se ganz
maachen, se éierlech maachen, an
et muss een déi richteg Statistiken
erunzéien a keng verfälschte Sta-
tistiken.

Mir haten an de Joren 1999 an
2000 e Wuesstum hei zu Lëtze-
buerg vu 7,8 respektiv 9,1%. Op
wat ass dat zréckzeféieren? Ass
dat zréckzeféieren op déi Politik,
déi zënter dem August 1999 ge-
maach ginn ass vun dëser Regie-
rung? Wann een éierlech ass, ass
dat net de Fall. Dat ass d’Resultat
vun deem, wat an den 90er Jore
geschitt ass. D’Regierung huet
1999 de Budget esou ausgefouert
wéi e gestëmmt ginn ass vun der
Majoritéit virdrun. Do ass net een
Dibbelchen dru geännert ginn.
Liest Äre Budget 2000 no, wat do
vu grousse politeschen Akzenter
dran ass, besonnesch fir d’Wirt-
schaft unzekuerbelen. Do ass nix
dran. Wann een dee Verglach do
mécht, da muss ee soen, dass wéi
et nach an der Statskeess geklin-
gelt huet, dat d’Répercussioune si
vun den 90er Joren an net vun
deem, wat an dëser Period konkret
politesch vun Akzenter, vun Initiati-
ve geholl gi wär.

A wann een d’Reserven uféiert a
vergläicht wat Enn leschter Period
war an Enn dëser Period ass, dann
däerf een net vergiessen, dass
Plus-valuë vum Joer 1999, déi voll
zur leschter Period gëllen, an de
Statistiken drollegerweis sech
erëmfannen am Joer 2001. Wann
een also do vergläicht, wat ver-
gläichbar ass, wann een net Äppel
mat Bire vergläicht, da muss een
déi Statistike réajustéieren, an alles
wat d’Joer 1999 betrëfft muss ee
réévaluéieren, an dat, wat 2001
ugeet, muss een erëm eng Kéier
no ënne corrigéieren, an da gesäit

een, dass de Verglach fir dës Re-
gierung guer net esou positiv ass,
wéi se dat mat onkomplette Statis-
tike wëllt beweisen.

Ech wëll net laang drop agoen, mäi
Fraktiounspresident Jeannot Kre-
cké huet dat gemaach, wat d’Posi-
tioun vu Lëtzebuerg an Europa
ugeet. Do si mer eis eens. Et
brauch een nëmmen déi offiziell
Statistiken ze kucken, déi regel-
méisseg vun europäesche Stellen
oder vun anere Wirtschaftsraim pu-
blizéiert ginn, da stellt ee fest, dass
Lëtzebuerg nach un der Spëtzt war
viru fënnef Joer, elo an der Regel
an d’Mëttelfeld erofgefall ass an
heiansdo souguer als Schlussliicht
erëmzefannen ass.

Lëtzebuerg ass Mëttelmooss ginn
an deene leschte Joren. Dat ass e
Fakt un deem een net verbäikënnt.
A wann de Premier a senger Inter-
ventioun zum Budget seet an er-
virsträicht, dass zu Lëtzebuerg
awer ëmmerhin de Wirtschafts-
wuesstum trotz enger schwiereger
Situatioun nach duebel esou héich
wär wéi an der Europäescher
Unioun, dann huet e leider nëm-
men d’Statistike gekuckt fir 2003.
Mir diskutéieren awer hei iwwert de
Budgetsprojet 2004, an et muss ee
kucken, wat dann déi offiziell eu-
ropäesch Statistike soe fir 2004. An
do soe se fir d’EU en duerch-
schnëttleche Wuesstum vun
1,92%. D’Regierung geet no enger
Korrektur no ënnen, déi se huet
misse maachen, hoergenee vun
deemselwechte Wuesstum fir Lët-
zebuerg aus. Dat heescht, wann
déi Statistike stëmmen, ass Lëtze-
buerg 2004 Mëttelwäert just nach,
an net duebel esou gutt wéi déi
aner, wéi de Premier hei duerch
eng falsch Referenz wollt gleewen
doen a senger Interventioun.

An ech fannen et e bëssen traureg,
dass een eigentlech op esou Arti-
ficë muss zréckgräifen als Premier-
minister fir eng Situatioun an en-
gem méi gënschtege Liicht er-
schéngen ze loossen, wéi se ei-
gentlech statistesch sech ergëtt.

Natierlech, do wou mer am positive
Sënn gutt leien, nach wie vor gutt
leien, dat ass bei der Verschël-
dungscapacitéit. Dat gestinn ech
an. Mä bal bei alle Parametere si
mer méi schlecht ginn, an oft sou-
guer däitlech méi schlecht. Ech
wëll awer net nach besonnesch op
déi a mengen Aen dramatesch Si-
tuatioun um Aarbechtsmaart zréck-
kommen, déi och net wäert stoe
bleiwen, déi no alle Viraussetzun-
gen 2004 a wa méiglech och 2005
sech nach wäert no uewe bewe-
gen. Mir leien haut scho bei iwwer
11.000. Iwwer 11.000, déi Zuel
muss ee sech trotzdeem eng Kéier
virun Aen halen! 11.000 Leit op en-
gem Koup, déi hei zu Lëtzebuerg
no Aarbecht sichen a keng Aar-
becht fannen. A wann d’Viraus-
schaue richteg sinn, wäerte mer
am Hierscht vum nächste Joer iw-
wer 12.000 leien. Dat ass en abso-
luten traurege Rekord an der méi
noer Geschicht hei zu Lëtzebuerg.

Mir sinn d’lescht Joer kritiséiert
ginn, och ganz vill, wéi mir gesot
hunn, d’Regierung misst emol
d’Problemer vun haut probéieren
ze cernéieren an ze léisen anstatt
ze kucke wat 2050 ass. Ech menge
mir hu Recht kritt, mir hu Recht kritt
mat deem heite Budget, mat deem
Kommentar vun deem heite Bud-
get, well kloer gëtt, dass d’Regie-
rung versicht Zäit ze gewanne bis
no de Wahlen, dass d’Regierung
versicht ze berouegen, anzeschléi-
fere bis no de Wahlen, dass d’Re-
gierung och trickst fir d’Einnahmen
an d’Ausgaben eenegermoossen
am Gläichgewiicht ze halen, elo
am Budgetsprojet 2004, an dann
emol kuckt wat geschitt 2005 an
2006.

Wat mir vermësse vun der Regie-
rung, an dat ass awer eigentlech
dat fir dat se gewielt a fir dat se be-
zuelt gëtt: Mir vermëssen, dass
d’Regierung d’Wourecht seet, déi
ganz Wourecht, net nëmmen deen
Deel, deen hir fir de Moment an de
Krom passt. Mir vermëssen, dass
dës Regierung net nëmme rheto-
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resch flott Spréch an d’Welt setzt,
mä dass se eng kloer Sprooch be-
notzt, eng kloer Sprooch fir dem
Land ze soe wéi mir do stinn a wat
sech an deenen nächste Jore
muss bewegen, muss änneren, fir
dass mer an Zukunft och nach
schnell do stinn. Mir hätten also gä-
ren déi ganz Wourecht, onge-
schminkt, ouni Pirouetten, dofir ass
eigentlech eng Regierung do, an
deem doten Optrëtt ass dës Regie-
rung a kengem Mooss gerecht
ginn.

D’Fro ass gestallt ginn: Ass dat hei-
ten e Wahlbudget oder ass et
keen? Ech géif soen, et ass e Wahl-
budget vun enger anerer Zort. Et
sinn emol vläicht Budgete ginn,
wou eng Koalitioun wollt weisen
duerch Punkten an hirem Budget,
fir d’Wahljoer, dass se an eenzel-
nen Domänen aktiv gëtt. Där sinn
der och sécherlech hei e puer dran
a si si relativ gutt verstoppt, muss
ech soen. Mä dëst ass a mengen
Aen e Wahlbudget vun enger ane-
rer Qualitéit, an deem Sënn dass
hei eigentlech haaptsächlech ca-
chéiert gëtt, dass et zu enger Pro-
blemverlagerung kënnt an dass -
an dat ass e bëssen e Spigelbild
vun der Politik vun deene leschte
véier an en halleft Joer - och net
nëmmen am Usaz iergendwéi eng
strukturell Reform an deem Bud-
getsprojet hei ugedeit gëtt. Et
schéngt mer wéi wann no där Of-
strofung, déi verschidde Parteien
deelweis no de leschte Wahle kritt
hunn, no enger Strukturreform, déi
een hätt vläicht kënnen anescht
upaken, déi awer den Usproch hat,
eng Strukturreform ze sinn am Pen-
siounswiesen, dass der politescher
Klass, a besonnesch dëser Koali-
tioun total de Courage ausgaangen
ass, nach u Strukture rütteln ze
goen. Et léisst een et emol léiwer
esou lafen, a wann d’Kand dann
am Pëtz läit, da maache mer
eppes. Ech kommen herno nach
op déi e bëssen eegenaarteg Hal-
tung zréck, déi sech och am Pre-
mierminister senger Ried hei erëm-
gespigelt huet.

Dofir wollt ech e puer Froe stellen
un d’Regierung. Well d’Regie-
rungsvertrieder, déi sech zum Bud-
get geäussert hunn, jo och gewarnt
hunn. Si hu jo net nëmmen alles
versicht positiv a roseg duerzestel-
len, ze soen, d’Land ass a gudden
Hänn, berouegt Iech, wielt eis wei-
der. Si hunn och gläichzäiteg ei-
gentlech - fréier hätt een dat als
Doppelstrategie bezeechent - ge-
warnt. D’Akzentverleeung war na-
tierlech op dem Berouegen an
d’Warnunge sinn eigentlech a
Schachtelsätz ënnergaangen, an
och a ganz niewelhafte Formula-
tiounen.

Wat heescht et zum Beispill, wann
de Premierminister a senger lesch-
ter Ried, an en huet dat schonn an
deene leschte Joren e puer Mol
gemaach, Décisioune vum Ren-
tendësch an e kritescht Liicht stellt
an ëmmer erëm drop hiweist, dass
déi Wuesstumsprognos vu 4%,
wou den Szenario vum BIT opge-
baut war, dee schlussendlech
zréckbehale gi war fir d’Décisioune
vum Rentendësch, dass mer wäit
ënnert deem Szenario géife leien?
Wat heescht dat an der nächster
Wahlperiod, wann et drëm geet,
déi aktuell Berechnungen erëm ze
iwwerpréiwen an ze kucke wéi mer
do stinn? Et gëtt eppes an d’Welt
gesat, et gëtt eppes ugedeit, an da
kënnt näischt méi no. Sou wäit geet
de Courage un der Spëtzt vun dë-
ser Regierung. Et kann ee sech
ausmolen, wéi et mam Rescht vun
der Regierung ass.

Wat heescht et wann de Budgets-
minister och an der Ried d’lescht
Joer zu dësem Budgetsprojet be-
deitungsschwéier orakelt, et misst
opgrond vun der Wirtschafts- a Fi-
nanzlag zu engem kuerz- a mëttel-
fristegen Ëmdenke kommen? Wat
heescht dat? Wat wëllt d’Regie-
rung, wat bezweckt se? Wat huet
se eventuell preparéiert, wat geet
hir duerch de Kapp wa se esou
orakelt hei an der Chamber? Ass
dat d’Aufgab vun der Regierung, fir
esou vague Undeitungen ze maa-

chen, oder misst se net soe wat
ass? Misst se net de Wee uginn,
anstatt ze soen, et muss een no-
denken an deenen nächste Joren,
mä op jidde Fall net elo, net virun
de Wahlen. Ech mengen dass
d’Opinion publique e Recht huet
gewuer ze ginn, wéi mir do stinn an
alle Beräicher, e Recht op déi ganz
Wourecht huet: Eng Opération véri-
té muss an der Politik stattfannen.

Wat huet Lëtzebuerg ze erwaarden
2005 an 2006? Dat deit d’Regie-
rung méi wéi an alle Rieden hei zu
Lëtzebuerg an engem Dokument
un, wat se gezwongenerweis muss
all Joer virun Enn November op
Bréissel schécken, un d’Kommis-
sioun, et ass d’Aktualisatioun vum
Stabilitéits- a Wuesstumsplang vun
Europa. An dës Regierung - ech
wëll net esou grausam sinn ze ku-
cke wéi sech dat ëmmer verännert
huet, vun Aktualisatioun zu Aktuali-
satioun, mä ech kann Iech soen,
dee leschte Programme de stabili-
té, dee se elo geschéckt huet, huet
näischt méi ze di mat deem, dee se
am Joer 2000 op Bréissel ge-
schéckt huet. Et ass en Ënner-
scheed wéi Dag an Nuecht.

De Rapporteur schwätzt a sengem
Rapport vun enger neier Ära déi
géif zu Lëtzebuerg ubriechen.
Vläicht seet en eis um Enn vun dë-
sen Debatte wat déi Ära eigentlech
ass. Ech konnt et net erausliesen,
weder a sengem schrëftlechen
nach a sengem mëndleche Rap-
port. Ass et d’Ära vun de strukturel-
len Defiziter? Ass et d’Ära vun den
Investitiounsfongen ouni Reserven,
ass et d’Ära vun deem sou ge-
nannten Ëmdenken an der Sozial-
politik, dat de Budgetsminister
ugedeit huet?

Et ass och gesot ginn, dëse Bud-
get 2004 wär en Iwwergangsbud-
get. Zu wat? Iwwergang zu enger
neier Regierung vläicht, Iwwer-
gang zu enger neier Politik. Och do
kréie mer keng Äntwerte vun der
Regierung. Et ass och gesot ginn,
erëm esou eng schéi Formule, déi
sech ausgeduecht ginn ass, mir
géifen elo an d’Normalitéit zréck-
kommen. Wat heescht dat, Norma-
litéit? Wouranner besteet déi Nor-
malitéit? Ass dat e Wuesstum vun
1% an der Moyenne, wat déi nor-
mal Situatioun ënnert dëser Regie-
rung war, ass dat d’Normalitéit vu
virdrun, e Wuesstum vu 5% a méi,
wat d’Situatioun vun der viregter
Legislaturperiod war, oder ass et e
Wuesstum vun 2 bis 3% wéi elo ge-
mengt gëtt dass sech kéint an dee-
nen nächste Joren entwéckelen?

Mir wëssen awer och wat dat
heescht. Wa mir nëmmen e Wuess-
tum vun 2 bis 3% hätten, mir wäre
frou wa mir elo dat schonn hätten,
da steigt d’Aarbechtslosenzuel
weider hei zu Lëtzebuerg un, da
brénge mir et net fäerdeg, een
eenzege Chômeur ze résorbéie-
ren. An et geet och net duer, dass
face vun esou enger dramatescher
Entwécklung um Aarbechtsmaart
dann de Premier heihinner kënnt a
seet, si géingen nei iwwert déi dote
Fro nodenken. Dat ass dach
näischt wat elo iwwert d’Land
ewechgebrach ass. Déi doten
Entwécklung, déi gëtt zënter laan-
gem vun de Spezialiste vum Ar-
beitsamt a vum Statec ugedeit, an
do hätt scho preventiv misse ge-
schafft ginn.

Ech wëll, fir nach eng Kéier op déi
onbeäntwert Froen, déi Undeitun-
ge vun der Regierung zréckzekom-
men, och nach eng Kéier den Här
Frieden hei zitéieren, erëm eng
Kéier, wat de Sozialberäich ugeet,
wou sech elo vun der Regierung
op d’Schëller geklappt gëtt - si
kréien och vun aneren op d’Schël-
ler geklappt -, fir ze soen: An dë-
sem Budget touchéiere mir net un
dat Soziaalt. Mä wat seet de Minis-
ter Frieden op eng ganz virsiich-
teg, mä awer mengen ech hei ganz
ausgeriichten Aart a Weis? Ech zi-
téieren: „Mir mussen och de sozia-
le Budget bereet sinn ze iwwerku-
cken. Et muss een ëmmer erëm
sech d’Fro stellen, ob et effikass
ass, ob et finanzéierbar ass.“ Do
gesäit ee jo ganz kloer, wat sech
preparéiert fir déi nächste Joren.

Och, wann och do dës Koalitioun
kloer Äntwerte schëlleg bleift.

Ech kommen dann op d’Aktuali-
séierung vum Stabilitéitsprogramm
ze schwätzen, engem Dokument,
wat mir dës Kéier - ech hunn och
drop insistéiert - nach virun den
Debatten zur Verfügung gestallt
kritt hunn. Normalerweis huet een
dat esou am Januar, Februar dann
iergendwann a senger Mailbox
erëmfonnt a da konnt et also net
méi an dës Debatten afléissen. An
et ass awer e ganz instruktiivt Do-
kument, wat d’Regierung do op
Bréissel geschéckt huet. Virun al-
lem ass interessant, net wat et aus-
seet zur Situatioun vun haut, dat
deckt sech logescherweis mat
deem, wat d’Regierung och ron-
derëm de Budgetsprojet 2004
schonn deklaréiert huet, mä hei
gëtt erstmoleg, net nëmme fir
d’Fongen, mä och fir déi aner Dé-
pensen an Einnahme vum Stat ge-
sot, wat d’Regierung mengt, wat
2005 an 2006 geschitt. Dat ass bis
elo nach a kenger offizieller Stel-
lungnahm vun der Regierung ge-
wiescht.

Ech wëll hei nëmmen e puer Zue-
len uféieren, fir net déi Debatt hei
mat Zuelen ze dréchen ze maa-
chen. Den Defizit beim Statsbud-
get, no der europäescher Method
95 erstallt, geet vu minus 8% vum
PIB erop - Den Defizit erop! - op
minus 2,3% d’nächst Joer, also eng
Verschlechterung vun der Situa-
tioun. Woubäi d’Regierung jo
schonn den Trick mécht, dass se
d’Emprunten duerch d’Fonge
maache léisst, déi sech dann net
onbedéngt an der europäescher
Berechnungsmethod erëmspige-
len. Also trotz deenen Emprunten,
déi d’Regierung elo agesat huet fir
déi zwee Fonds du rail a Fonds des
routes vun 150 Milliounen Euro,
d’nächst Joer an déi Joren drop,
geet awer den Defizit vum nächste
Statsbudget - mä dovunner
schwätzt keen hei vun der Regie-
rung - weider erof vu minus 8%
vum PIB op minus 2,3% vum PIB,
fir dee gesamten öffentleche Sec-
teur. Fir de gesamten öffentleche
Secteur! Wann een nëmmen de
Stat kuckt, da komme mir vu minus
2,3% op minus 3,6% - also wat
d’Statsfinanzen eleng ugeet, wann
een d’Gemengen an d’Sécurité so-
ciale mol eraushëlt. Also eng due-
bel negativ Entwécklung am Joer
2005 a, wéi d’Regierung selwer
och an deem Dokument beleet,
och am Joer 2006.

Wat engem Angscht muss maache
fir d’Opstellung vum Budget 2005,
ass, dass d’Regierung an engem
offiziellen Dokument dovunner aus-
geet, dass déi öffentlech Einnah-
men a besonnesch d’Steieren däit-
lech par rapport zu deem schlech-
te Joer 2004 nach géifen erofgoen
2005. Si ginn erof oder stagnéie-
ren, op jidde Fall geet den Undeel
vun de Steieren am PIB däitlech
erof 2005: vu 45,7% op 44,9%.

D’Konsumausgaben, och dat ass
interessant ze kucken, well et ass
jo do, wou d’Regierung et net fäer-
deg bruecht huet iergendwéi sech
eng Rigueur ze ginn an dëser gan-
zer Legislaturperiod an esouguer
an hirem leschte Budget net. Vun
de Konsumausgaben, wou d’Re-
gierung et fäerdeg bruecht huet iw-
wert déi lescht Jore vun 12,3% Un-
deel um PIB eropzegoen op
13,0%, se just ze halen 2004 op
deenen 13,0%, seet si elo, déi géi-
fe 2005 op 12,8% erofgoen. Dat
heescht, déi nächst Regierung
muss dat maachen, wat dës Regie-
rung net mécht, no deenen Don-
néeën, déi vun der Regierung sel-
wer geliwwert si ginn.

Grouss Suerge mécht eis - do si
mir net eleng - d’Entwécklung vun
der Kierperschaftssteier, an dorun-
ner gekoppelt natierlech och
d’Entwécklung vun der Gewerbe-
steier. Et sinn also d’Steieren, déi
d’Betriber bezuelen, mat enger

staarker Tendenz no ënnen. Dra-
matesch, wat d’Gewerbesteier
ugeet, wou een, wann een d’Zuele
virun Aen huet, 2002 548,6 Milliou-
nen Einnahmegewerbesteier hat,
mat engem massive Réckgrëff op
d’Steierréckstänn. 2003 sti 495 Mil-
liounen am Budget, wou mir wës-
sen, dass déi dote Chifferen net
wäerten erreecht ginn dëst Joer,
mat nach engem massive Réck-
grëff op déi okkult Reserv vun de
Steierréckstänn, an 2004 mat 430
Millioune just nach Gewerbesteier,
wou d’Regierung huet scho missen
ëm 10 Milliounen Euro eng Rektifi-
katioun no ënne maachen. Mir per-
séinlech schéngt dat doten nach
eng relativ optimistesch Aschät-
zung vun deenen doten Einnah-
men, wat d’Gewerbesteier ugeet,
ze sinn.

2005, dat kann een elo scho soen,
wäerte mir däitlech ënner 400 Mil-
liounen Euro Einnahme leien. An
dat wäert 2006, an ech fäerten och
2007, net anescht sinn. Ech wëll
soen, dass d’Acompten, déi d’Be-
triber bezuelen, bei enger 300 Mil-
liounen Euro pro Joer leien, datt de
Rescht also, d’Differenz dat ass,
wat duerch déi effektiv Besteierung
vun deenen eenzelne Steierjoren
dann dobäi kënnt, an do kënnt net
méi vill bäi an deenen nächste Jo-
ren, well elo déi schlecht Jore
wäerte besteiert ginn.

Iwwregens sinn och scho vill Betri-
ber, besonnesch am Industrie-
beräich, mat deem Acompte op
Null gesat ginn, ganz einfach well
se defizitär Exercicer haten. Et
kann esouguer e Phenomeen vu
Remboursement spillen, dee
kënnt, an eenzel Gemenge wäert
sécherlech treffen, well mir kucken
hei jo ëmmer de gesamte Kuch. An
deem Gesamtkuch hues du nach
ganz spezifesch Situatioune vu Ge-
meng zu Gemeng. Dat kann an déi
eng an an déi aner Richtung goen,
a wann et an déi aner Richtung
geet, da kann et dramatesch ginn
opgrond vun deenen doten Ent-
wécklungen, déi mir hei hunn.

Besonnesch beonrouegt muss ee
sinn, well jo d’Gewerbesteier nieft
der Dotatioun d’Haapteinnahme-
quell vun alle Gemengen ass a well
haaptsächlech awer doriwwer jo
och Investissementer vun de Ge-
menge finanzéiert ginn, also
haaptsächlech och dem Mëttel-
stand hei zu Lëtzebuerg zegutt
kënnt. Do muss engem beson-
nesch Folgendes Angscht maa-
chen. Dat ass och net an den Do-
kumenter nozeliesen, mä dat
weess een awer, wann een an der
Finanzkommissioun war.

Éischtens déi a mengen Ae ganz
folgeschwéier Ausso, déi d’Direk-
tioun gemaach huet vun der Steier-
verwaltung, déi gesot huet, si wier
der Meenung, dass déi lescht Re-
form vun der Gewerbesteier, déi
2002 gemaach ginn ass, wou
haaptsächlech jo de Basistaux ëm
25% erofgesat ginn ass, sech nach
guer net an den Zuele vun den Ein-
nahme vun der Gewerbesteier
erëmspigelt, dass elo mol nëmmen
d’Ofschafe vun der Gewerbe- a
Kapitalsteier aus dem Joer 1998
sech géif an den Zuelen erëmspi-
gelen. Dat heescht, dat déckt Enn
kënnt nach, wa sech de Berech-
nungsmodus elo och nach voll an
den Einnahme vun der Gewerbe-
steier an deenen nächste Jore
wäert bemierkbar maachen. An da
weess ech net, ob net deen
Acomptesockel vun 300 Millioune
Gewerbesteier pro Joer, nach iw-
werhaapt haltbar wäert sinn iwwert
déi nächst Joren ewech.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Eng ähnlech, wann och net hoer-
genau déiselwecht Entwécklung
huet ee bei der Kollektivitéitssteier,
wou een Avancen huet vu 750 Mil-
liounen - graff - pro Joer, an de
Rescht ass dann déi konkret Be-
steierung vun den eenzelnen Exer-
cicer. Do huet d’Regierung scho
misse jo och eng Rektifikatioun no
ënne maachen iwwert d’Amende-
menten zu hirem eegene Budgets-
projet, net zulescht och opgrond vu

Berechnungen a Bemierkungen,
déi d’Cour des Comptes an hirem
Avis gemaach huet.

Duerch dës réckleefeg Tendenz
bei der Kierperschaftssteier a bei
der Gewerbesteier kënnt et och
insgesamt zu enger Verlagerung
vun der Steierlaascht an deenen
nächste Joren. Wann ee kuckt, wat
d’Steierakommes ass, gesäit een,
datt prozentual natierlech déi
Steierlaascht amgaangen ass sech
vun de Betriber, déi manner,
heiansdo keng Steiere bezuelen,
ze verlageren op Privatpersounen.
Dat ass sécherlech an eisen Ae
keng gutt Entwécklung.

Ech wëll net och am Detail op d’In-
vestissiounsfongen agoen. Eise
Fraktiounspresident huet dat ge-
maach. Ech wëll just ervirhiewen,
dass de Budgetsminister - an dat
kann een erstaunen - sech an en-
ger leschter Finanzkommissiouns-
sitzung eigentlech domadder ge-
bretzt huet, dass d’Regierung keen
eenzege Projet, dee virgesi war déi
nächst Joren, gestrach huet oder
och nëmmen zäitlech zréckgestallt
huet.

Ech hunn d’Aussoe vum Budgets-
minister notéiert. Wann de Rappor-
teur mengt, dass de Budgetsminis-
ter do net déi ganz Wourecht gesot
huet, da kann en dat herno hei pre-
ziséieren. Ech hunn dat notéiert,
wat den Här Frieden an der Sitzung
vun der Finanzkommissioun - wou
den Här Loes net dobäi war, deen
hei de Kapp rëselt - gesot huet, an
ech stinn zu mengen Noten, déi
ech do geholl hunn.

(Interruptions)

An ech mengen, dass d’Regierung
do falsch läit. Déi nächst Regie-
rung - an dat soll ee soen - wäert
net derlaanscht kommen, déi In-
vestitiounsprogramme vu Grond op
frësch ze kucken. Dat kann dach
net esou klappen. Wat sollen déi
Aussoen do vun engem Budgets-
minister, deen awer d’Matière jo sé-
cherlech muss kennen. A wann
een déi Tableaue kuckt, déi d’Re-
gierung hei presentéiert - ech
muss bal schmunzelen.

■ Une voix.- Da maacht et!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Wéi
e Wonner gläiche sech d’Totaler
vun den Investissementer vun alle
Fongen vu Joer zu Joer. Wéi wann
een dat kéint steieren. Et kann een
et an den Tabelle steieren - dat
mécht dës Regierung -, mä et kann
een et um Terrain net steieren.
Wann e Chantier bis amgaangen
ass, da rullt en an da bestëmmt
kee méi wéi schnell a wéi lues e
geet, jiddfereen ahnt, dass de
Chantier schnell weider geet, an
do ass näischt méi ze bremsen an
näischt méi ze tässelen. Wann
d’Projete bis amgaange sinn, da
rulle se an da muss och bezuelt
ginn. Do léist sech näischt änne-
ren.

Hei gëtt also och weiderhi getrickst
an hei huet am Fong déi Opération
vérité, déi mer an den Investi-
tiounsfonge verlaangen, erëm eng
Kéier net stattfonnt. Dat ass awer
bal dramatesch, wann ee weess
wéi enk d’Situatioun ass a wéi elo
ënnert dëser Regierung déi okkult
Reserven zu 100% opgebraucht
ginn. Dat heescht also, dass déi
Steierréckstänn déi bestinn an déi
offiziell Reserven an de Fongen
och systematesch no ënne ge-
dréckt ginn, sou dass Enn 2006
näischt méi do ass. A wéi da vun
2006 op 2007 - wann déi Chifferen
nëmmen eenegermoosse richteg
sinn - op eemol iwwer normal Dota-
tioune vum Budget sollten d’Dé-
pensë vum Joer 2007 vun de Fon-
ge bezuelt ginn, dat ass mir e Rät-
sel. An d’Regierung gëtt natierlech
och keng Äntwert op déi dote
Froen.

Eng aner Entwécklung, déi mech
beonrouegt an déi eigentlech vun
der Orthodoxie ewech réckelt, déi
ënnert deene viregte Regierungen
ëmmer gegollt huet an déi d’Regie-
rung eigentlech offiziell no baussen
och nach ëmmer affichéiert - mä si
mécht awer de Contraire -, dat ass
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de Fait awéiwäit Fonge kënnen
Emprunten ophuelen. Jiddfer Mi-
nister, deen de Fong huet, hätt gä-
ren, dass Fongen Emprunten
ophuelen. Bis elo hu mer eigent-
lech nëmmen zwee Fongen - an
d’Regierung mécht jo Gebrauch
dovunner, ech hunn och scho ge-
sot, firwat dass se dat mécht, fir zu
Bréissel besser do ze stoen -, dat
sinn de Fonds du rail an de Fonds
des routes, déi kënnen Emprunten
ophuelen.

Oh Wonner, nach dëst Joer wäert
d’Regierung hei e Projet virleeën a
stëmme loosse wou virgesinn ass,
dass de Fonds d’équipement mili-
taire kann op Emprunten zréckgräi-
fen. Firwat dee Fong an net all déi
aner? Op eemol war et dee Fong
an net nëmmen déi zwee Fongen,
déi traditionell dat konnte maa-
chen. Mir hu keng Erklärung an der
Sitzung kritt, et gëtt och menger
Ansicht no keng, ausser dass dat
do elo d’Regierungspolitik gëtt an
no an no probéiert gëtt, iwwert
deen dote Wee Emprunten ze maa-
chen, net iwwert e klassesche
Statsbudget, mä iwwert d’Fongen,
an da fënnt ee se net méi an de
Statistiken erëm an et kann een zu
Bréissel eigentlech eng besser Si-
tuatioun virweise wéi se wierklech
ass. Ech fannen et bedauerlech,
dass d’Regierung op deen dote
Wee geet. Dat ass e Broch mat där
virsiichteger Politik - well déi war et
-, déi déi lescht Periode gemaach
ginn ass. Hei si mer amgaang eng
Schleis opzemaachen, wou mer
net wëssen, ob mer déi doten
Entwécklung am Grëff behalen.

Ech wëll nach en anert Beispill
ginn. D’Beispill vun den Observa-
toiren. Dat ass elo deen neisten
Trick, dat ass wahrscheinlech eng
Bréisseler Moud déi eriwwer kënnt,
do ginn et jo och all méiglech Ob-
servatoiren op europäeschem
Plang. An elo geet et lass, all Minis-
ter soll seng Spillsaach kréien, all
Minister kritt säin Observatoire. Mir
hunn héieren, dass de Logements-
minister säin Observatoire huet, mir
hu gelies am Statsbudget, dass
den Innenminister säin Observa-
toire du développement spatial soll
kréien, a mir hunn héieren an der
Ried vum Budgetsminister, dass
am Wirtschafts- a Finanzministère
och en Observatoire besteet.

■ Une voix.- Et sinn der zwee!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Oder
zwee. Déi sollen de Wuesstum an
d’Entwécklung vun de Finanzen
am A behalen. Weess nach iwwer-
haapt ee wou mer histeieren?
Ween huet d’Zügel do eigentlech
nach am Grapp? Ween huet nach
den Iwwerbléck iwwert dat, wat an
de Ministèrë passéiert? Ech hunn
den Androck, dass keen dat méi
huet.

Mir brauche sécherlech e wëssen-
schaftlecht Institut wat d’Entwéck-
lung vu Lëtzebuerg begleet, wat
Monitoring mécht vun der Entwéck-
lung, wat Zukunftsprojektioune
mécht. Mä mir brauchen een esou
en Institut, mir brauchen der keng
dräi a keng zéng, wann dat sou
weider geet. A kuckt wat aner Län-
ner maachen, déi deen dote Ruck
matgemaach hunn - wéi Frankräich
-, déi sinn amgaange se ze rationa-
liséieren a se ofzeschafen, well se
der Meenung sinn, dass dat doten
näischt bréngt, dass dat dote keng
rationell Organisatioun vun der
Aarbecht ass, wann all méiglech
Instituter an Observatoiren an Op-
trag vun anere Leit déiselwecht
Saache kucken a kontrolléieren.

Dofir soe mir ganz kloer jo zu en-
gem wëssenschaftlechen Institut,
wat zum Beispill am Kader vun der
nohalteger Entwécklung géif de
Monitoring maache wou mer zu
Lëtzebuerg histeieren a kucken,
wéi sinn d’Szenarie vun der
Entwécklung an deenen nächste
Joren, an eis och hëllefen Ent-
scheedungen an der Politik ze hue-
len. Dat feelt jo eigentlech zu Lët-
zebuerg. A vläicht kéint och d’Uni
Lëtzebuerg dozou bäidroen, dass
mer an deem dote Punkt viru kom-
men, mä net esou wéi dat doten,

wat d’Regierung hei amgaangen
ass ze maachen, e Sammelsurium
vun iergendwellechen Instituter a
wou kee weess wat deen anere
mécht, dat sinn d’Suen zur Fënster
eraus geheit.

E leschte Volet, deen ech kuerz
wollt uschneiden, ass dee vun de
Prioritéiten. Den Här Weiler hat
d’Fro gestallt, wéi et da mat de
Prioritéite wär vun der Oppositioun.
Et ass jo ëmmer méi kamoud dat
ze froen, wéi ze froen, wéi gesäit et
aus mat de Prioritéite vun der Re-
gierung. Mir erënneren eis nach un
dem Här Weiler säin Ausrutschter
bei de leschten Debatten, wou e
bei der Opzielung vun de Prioritéi-
te vu senger Fraktioun vergiess hat
d’Schoul mat ze benennen - en
huet dat versicht herno erëm op-
zefänken.

Mä ech hunn dann awer och pro-
béiert eraus ze fannen, wou dann
d’Prioritéiten an dësem Statsbud-
get sinn. De Budgetsminister huet
jo an der Finanzkommissioun ge-
sot, all Projete géife weider lafen, si
bräichten näischt ze änneren,
näischt ze sträichen, näischt ze
strecken, also kann een do net vu
Prioritéitefestleeung schwätzen, do
leeft jo alles esou wéi d’Projeten
era kommen. Da brauche mer also
deen dote Budget mol guer net ze
kucken, well do sinn, no den eege-
nen Aussoe vun der Regierung,
keng Prioritéiten dran.

Ech hu mech dann elo mol op de
Budget konzentréiert an d’Investi-
tiounsfongen op der Säit gelooss,
fir ze gesinn ob déi Domänen, wou
jidferee mengen ech heibanne
gesäit, dat sinn eigentlech
d’Schwéierpunkten, do muss
eppes an Zukunft weiderhi ge-
schéien, och wann et méi enk gëtt,
berücksichtegt ginn. Ech hunn
deemools gekuckt a versicht eraus
ze fannen, wéi d’Regierung dann
am 2004 Budget hir eege Prioritéi-
te berücksichtegt. D’Justiz, d’Sé-
cherheet, eng Prioritéit vun der Re-
gierung, déi sécherlech net falsch
ass. Wat liesen ech am Commen-
taire zum Budgetsprojet 2004 ën-
nert dem Département vun der
Justiz: „La hausse globale des cré-
dits du Ministère de la Justice par
rapport à 2003 est relativement
modeste“. Dat ass d’Prioritéit, déi
dës Regierung an deem Domän
setzt. Ech gi weider, an et kënnt
nach e bësse méi haart. D’Santé,
wou mer eis alleguerten eens wa-
ren…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, Dir musst
iwwer fënnef Joer kucken! 61% méi
fir Police a Justiz iwwer fënnef Joer.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Mir
kucken elo emol de Budget 2004,
et ass jo dat, wat ofgestëmmt gëtt,
an net de Bilan vu fënnef Joer.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Neen, wann
ee Chiffere kuckt, muss een natier-
lech iwwert eng Period kucken, a
wann een dat Joer virdru ganz
héich erop gaangen ass, dann ass
et normal, dass een dat Joer duer-
no manner héich erop geet.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
zitéieren Ären eegene Commen-
taire.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, jo, ech
hunn e jo geschriwwen, dofir ass et
richteg, just den Nolauschterer, déi
elo zënter 50 Minutten net versti
wat Der do sot, deene well ech dat
verständlech maachen.

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
D’Santé, Här Minister, e wichtege
Beräich, e Schwéierpunkt - lausch-
tert och gutt no, da kënnt Dir Iech
op d’Schëller klappen. De Santés-
budget geet vun 2003 op 2004, bei
engem Gesamtwuesstum vum
Budget vun 2% - da muss ee jo
soen, wat sinn dann d’Prioritéiten?
- vun 114,8 op 114,3 Milliounen
erof. Dat ass den Akzent, eng Prio-
ritéit vun dëser Regierung. Den
Travail, e ganz wichtege Budget,
besonnesch bei dem staarken

Uwuesse vun den Aarbechtslosen,
dee geet vun 139,7 op 137,6 Mil-
liounen Euro erof. E weideren Ak-
zent vun dëser Regierung. D’Tra-
vaux publics an d’Investissemen-
ter, wou mer gesot hunn, et ass
wichteg dass mer grad elo wou et
méi lues geet a wou et sech undeit,
dass et erëm soll besser goen, 
de wirtschaftlechen Opschwong
duerch Investissementer musse
soutenéieren.

Wat liesen ech an de Regierungs-
dokumenter? 2002 loung deen do-
te Budget bei 451 Milliounen Euro,
dee geet 2003 schonn eng éischte
Kéier op 418 Milliounen Euro erof,
an da kënnt et, 2004 320 Milliounen
Euro, nach eng Kéier ëm ee Véierel
vun 2003 op 2004 gekappt. Dat
ass d’Prioritéit, déi dës Regierung
setzt.

Den Transport, wou mer all Riede
kennen, a jidderee seet, et muss
eppes geschéien am Transportwie-
sen. Do bréngt dës Regierung et
och fäerdeg vu 529 Milliounen Euro
op 507,8 Milliounen Euro erofze-
goen.

D’Schoul schlussendlech, eng po-
sitiv Entwécklung. Do geet et erop
vun 692,6 op 725,3 Milliounen. Mä
et muss een allerdéngs och dierfen
hannerfroen, ob d’Weichestellung
innerhalb vun deem Budget do déi
richteg ass, an do fält engem jo
eppes awer an d’Aen. Dat ass wat
d’Privatschoulen ugeet, dass
d’Ausgabe vum Stat ëm 31% stei-
ge vun 2003 op 2004. Dat mécht
25 Euro pro Privatschoulschüler
aus, an d’öffentlech Schoul, déi an
all Rieden héich gehale gëtt, där
bleiwen d’Grimmelen, déi steigt
nach ëm 3,6%, ëm 2,5 Euro pro
Schüler vun der öffentlecher
Schoul. Dat heescht also zéngmol
manner wéi dat wat pro Schüler an
der Privatschoul vun dëser Regie-
rung bäikënnt an dësem 2004ter
Budget. Mir sinn der Meenung,
dass dat déi falsch Akzenter an
deem dote Beräich sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen esou lues zum
Schluss. Mir sinn eis eens, dass
eist Land net um Buedem läit. Mir
sinn eis eens, dass mer immens
Potenzialer hei zu Lëtzebuerg
hunn, an dee Message mengen
ech ass e wichtege Message, an
dee soll een och als Oppositiouns-
partei matdroen. Et soll een net a
Katastrophestëmmung verfalen,
mä et soll een awer, an dat ass de
Virworf, dee mer der Regierung
maachen, net de Sënn vun de Rea-
litéite verléieren. Et soll een éier-
lech sinn an éierlech bleiwen, och
viru Wahlen, a soe wat ass, net
nëmmen elo, mä wat och déi
nächst Joren ass. An do ass et jo
eigentlech erstaunlech, dass bei
der grousser Ried vum Premiermi-
nister zum Budget den Highlight e
Communiqué vun der Firma Micro-
soft ass. Déi net parteigebonne
Press huet doriwwer mat Recht
mengen ech e bësse gewitzelt.
Peinlech gëtt et dann awer, wa
gëschter déi zwee Haaptriedner
vun CSV a Majoritéit näischt bes-
seres woussten unzefänken, fir als
Highlight vun hiren Interventiounen
erëm eng Kéier deeselwechten
Text vu Microsoft virzeliesen, e Be-
trib, dee mat 30 Leit op Lëtzebuerg
schaffe kënnt, wou ech net weess
awéiwäit méi Ministèrë matgehollef
hunn dee Communiqué ze rédi-
géieren. Ech weess awer eent,
dass den Zweck vun deem Com-
muniqué jo e bestëmmtene war, an
dass et sécherlech net den Zweck
vum Communiqué war der Öffent-
lechkeet dobausse matzedeelen,
dass wéinst Steiervirdeeler Micro-
soft géif hei op Lëtzebuerg kom-
men, well soss wär et schnell eriw-
wer.

Also wann ech gelift, loosst mer déi
Peinlechkeeten do ewechloossen a
loosst mer de Sënn fir dat Wichtegt
erëm eng Kéier hei an den Debatte
kréien, a loosst mer vläicht, an dat

huet gefeelt bei allen Interventiou-
ne vun de Majoritéitsparteien, déi
Leit, déi am Finanztechneschen
Know-how hunn, déi Institutioune si
wéi d’Zentralbank an d’Cour des
Comptes, déi Avisen zitéieren.
Loosst mer dat seriö huele wat do
vu Warnungen drasteet a loosst
mer net maache wéi wann et dat
net géif ginn.

Peinlech war - fir mech e bëssen
erschreckend - eng Ausso, déi de
Premier gemaach huet ganz zum
Schluss vu senger Interventioun
zum Budget d’lescht Joer. Ech wëll
en zitéieren: „Et ass einfach gesot,
dass wann et net zu enger däitle-
cher Erhuelung vun der Ekonomie
kënnt, dass dat déckt Enn dann am
Budget 2006 do ass, an dass mer
da mussen agéieren, an dat
maache mer och. A wann dat
déckt Enn schonn am Joer 2004
komm wär, dann hätte mer och fir
d’Joer 2004 agéiert.“

Wat ass dat fir eng Mentalitéit? Wat
ass dat fir eng Aart a Weis fir u Pro-
blemer erunzegoen? Et gëtt vill
geschwat vun Nohaltegkeet, et gëtt
vill geschwat vu Précautiounsprin-
zip. Dat do ass contraire zu alle Re-
gele vum gesonde Mënschever-
stand. Wa gesot gëtt: „gouverner,
c’est prévoir“, steet d’Regierung an
och e puer anerer net brillant do an
dëser Period. Dat muss ee jo awer
soen. Mä wann ee seet: „gouver-
ner, c’est prévenir“, da muss ech
soen ass esou eng Ausso fatal, déi
de Premier hei am Numm vun der
Regierung gemaach huet. Hei soll
net prévenéiert ginn, hei gëtt ab-
sichtlech gewaart bis d’Kar am
Dreck stécht an da gëtt gesot, elo
maache mer eppes.

Wann et 2006 ass, da maache mer
2006 eppes, a wann et 2004 scho
gewiescht wier, dann hätte mer
eppes 2004 gemaach. Dat doten
ass keng Aart a Weis fir Politik ze
maachen. Dat doten ass eng Kari-
katur vun enger Regierungsaar-
becht, an déi Regierungsaarbecht
wäert a sechs Méint bewäert ginn,
mä an Zouversiicht.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Agny Durdu.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wann een de Budgetsdebatte
vun der leschter Woch, vu gësch-
ter Nomëtteg a vun de Moien no-
lauschtert, da gëtt ee sech eppes
definitiv bewosst, och d’Lëtzebuer-
ger Land ass den internationale
Fluktuatioune vun der Ekonomie
ausgesat, an déi si momentan net
an eiser Faveur. De Chômage geet
bei eis an d’Luucht, de Wirtschafts-
wuesstum geet erof. D’Lëtzebuer-
ger Regierung huet Mesuren er-
graff, engersäits d’Erofsetze vum
Steiersaz, esougutt fir d’Entreprisë
wéi fir d’Privatleit, an op där anerer
Säit hiert ganzt voluntaristescht Vir-
goen, andeems dass se seet, dass
déi öffentlech Investissementer op
engem héijen Niveau sollte gehale
ginn.

Mat deem Hannergrond wollt ech
am Fong geholl de Budget, deen
der Éducation nationale fir d’nächst
Joer zur Verfügung gestallt gëtt,
analyséieren, an zwar a sechs
Punkten, déi ech wëllt kuerz be-
liichten.

1. Dës Regierung huet begraff,
dass d’Ausbildung, d’Bildungspoli-
tik insgesamt fir eist Statswiesen an
och fir d’Gesellschaft extrem wich-
teg sinn. Dofir ass d’Bildung ee vun
deene Beräicher wou ganz
gestëmmt net gespuert ginn ass an
deene leschte Joren a wou och fir
2004 keng Erspuernisser wäerte
gemaach ginn.

Den amendéierte Budgetsprojet
gesäit fir 2004 e Bildungsbudget
vu ronn 696 Milliounen Euro vir. Dat
ass par rapport zu dem Budgets-
joer 2003 eng Steigerung vu 34
Milliounen Euro, well fir 2003 war e
Budget vu 662 Millioune virgesinn.
A Prozenter ausgedréckt ass dat
eng Steigerung vu 5%, an déi ass
scho ganz remarquabel, wann ee

weess dass déi gesamt Statsaus-
gaben nëmmen ëm 2% klammen.

1999 hate mir eng Bildungsoffensiv
ugekënnegt a fir déi ze realiséiere
hu mer Geld gebraucht, wat mer
probéiert hunn eis zur Verfügung
ze stellen. An esou ass de Budget
vun der Éducatioun zënter 1999 vu
ronn 520 Milliounen Euro deemools
op wéi gesot 696 Milliounen Euro fir
d’nächst Joer eropgaangen. Dat
ass eng Steigerung vu ronn 176
Milliounen Euro, wat enger Aug-
mentatioun vu 34% entsprécht. Mir
hunn also am Kontext vun der Bil-
dungsoffensiv zënter 1999 iwwer 7
Milliarden aler Frang méi an d’Édu-
catioun investéiert an ech mengen
do schwätzen d’Chiffere schonn de
Bewäis dofir, wéi wichteg d’Éduca-
tion nationale eis ass.

2. D’Infrastrukture si fundamental
wichteg an der Éducatioun, an do-
fir huet dës Regierung an deene
leschte Joren op zwee Gebidder
agéiert, engersäits sech emol
d’Moyenen zur Verfügung gestallt
fir ze kucke wat fir eng Infrastruktu-
re mer brauchen a wou mer se
brauchen. An ech schwätzen do-
mat de Plan sectoriel „Lycées“ un.
Et gesäit een elo de ganz klore
Bewäis, dass dës Regierung dee
Plan sectoriel ëmsetzt, well viru
gutt 14 Deeg hu mer eestëmmeg
heibannen de Réidener Lycée mat
sengem Internat gestëmmt. An ech
hu mer soe gelooss, dass fir
d’nächst Woch zwee aner Baute-
projeten aus dem Schoulbetrib op
dem Ordre du jour virgesi sinn,
nämlech engersäits de Lycée Vau-
ban an op där anerer Säit de Lycée
zu Esch/Lallange. E klore Bewäis
dofir, dass also d’Regierung virun
an d’Infrastrukturen an der Schoul
investéiert, an ech wëllt drun erën-
neren, dass och dës Investisse-
menter zu deenen öffentlechen In-
vestissementer gehéieren, wou
mer der Meenung sinn, dass déi ei-
ser Ekonomie zegutt kommen.

3. Wann een iwwer Infrastrukture
schwätzt, muss ee sech och be-
wosst sinn, dass een dofir Léier-
personal brauch. Fir dann an der
logescher Konsequenz vun den In-
vestitiounen an deenen neie
Schoulen ze bleiwen, brauche mer
also Léierpersonal, a beim Léier-
personal ass keen Astellungsstopp
festgehale ginn. An deem Beräich
hu mer eis engersäits legislativ Me-
suren zur Verfügung gestallt, an op
där anerer Säit schaffe mer och un
de Chifferen, fir eis neit Léierperso-
nal ze genehmegen.

Legal Moyenen, ech erënneren
drun, dass eng zweet Sessioun
vum Examen concours agefouert
ginn ass an dass d’Reform als
solch vum Examensconcours a
sech reforméiert ginn ass.

De Fënnefjoresplang op där anerer
Säit, deen ausgeschafft ginn ass fir
ze élaboréieren, wéi vill neit Léier-
personal mer an deenen nächste
Jore brauchen, gëtt mam Budget
2004 kengesweegs a Fro gestallt.

A mir hunn insgesamt am Primaire
an am Secondaire an de Schouljo-
ren 1999/2000 bis 2003/2004 805
nei - ech ënnersträichen dat - nei
Enseignanten agestallt. Dat ent-
sprécht enger Augmentatioun vum
Léierpersonal par rapport vun
1999 vu 15%. Natierlech dierfen
déi Efforten dann och elo net opha-
len an dofir ass an deem neie Fën-
nefjoresplang zréckbehale ginn,
dass all Joer fënnef Enseignantë
méi agestallt ginn. Am Joer
2003/2004 bedeit dat d’Astelle vun
175 neien Enseignanten a bis zum
Joer 2007/2008 sinn et der 195; al-
so och an deem Beräich gëtt e fun-
damentale wichtegen Effort ge-
maach.

4. Eis Prinzipie vu Chancëgläich-
heet an Integratioun ginn och mat
deem neie Budget 2004 net a Fro
gestallt. An deem Beräich ass scho
vill geschitt: adaptéiert Program-
mer, nei Approche wat den Enseig-
nement vun de Sproochen ugeet -
ech erënneren, dass zu Lëtze-
buerg elo ewell vun der Spillschoul
u probéiert gëtt fir ze enseignéie-
ren, Däitsch gëtt als Friemsprooch
enseignéiert, etc. etc. -, d’Aféie-
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rung vum Teamteaching vun de
Cycles d’apprentissage, den En-
seignement fondamental, d’Nohël-
lefstonnen, d’Reform vum SRÉA, fir
nëmmen e puer Beispiller ze nen-
nen.

An erlaabt mer, ech wollt hei just
eng Klammer opmaachen. Dës
Deegs sinn ech ugeschwat ginn op
eng Problematik, déi ech hei wëllt
ënnersträichen. Mir hunn eng nei
Zensur ausgeschafft, déi et er-
méiglecht, dass och d’Eltere méi
genau kënne begräifen, a wat fir
engem Beräich hiert Kand sech
erëm fënnt. An do krut ech dann
dës Deegs ze héieren, neierdéngs
géifen et jo och Punkten op der
Schönschrift ginn. Also ech wollt
Iech soen, wann Dir sou Gespréi-
cher héiert, leet Äre Kapp a Rou,
dat ass kengerleesäits iergendwou
virgesinn an esou eng Instruktioun
steet och net am Budget.

(Interruption)

Ech wollt et och dofir hei an der
Klammer ernimmen, Här Gibéryen.
Dofir, elo Klammer zou, also wéi
gesot, leet bei sou Aussoen Äre
Kapp a Rou, deem entsprécht
näischt.

D’Integratioun vun alle Kanner läit
eis op alle Fall virun um Häerz an
ech erënneren drun, dass mer hei
viru 14 Deeg an der Chamber eng
interessant Debatt haten, iwwert
d’Integratioun vun de behënnerte
Matmënschen am Allgemengen an
der Gesellschaft. Mä och an der
Schoul hu si hir Roll ze spillen an
an dësem Zesummenhang wéilt
ech emol eng Kéier ënnersträi-
chen, dass mer am Fong geholl an
deem Sënn, mat ronn 1% Kanner
déi a speziell Infrastrukturen ënner-
bruecht ginn, nach Spëtzereiter
sinn an déi mannste Kanner hunn,
déi net an engem reguläre Schoul-
betrib sinn. 1.000 behënnert Kan-
ner ginn an eisem Land an den
normale Schoulbetrib a kréien do
speziell Stonne vum SRÉA offréiert,
déi hinnen et och erlaben am nor-
male Schoulbetrib ze bleiwen. A
wéi wichteg, dass eis och d’Éduca-
tion différenciée am Budget ass,
gesäit een, wann een de Budget
analyséiert. Well d’Dépensë fir de
Service vun der Éducation différen-
ciée gi vun 29,5 Milliounen Euro
erop op 30,8 Milliounen Euro. Also
och hei gesäit een, dass dës Re-
gierung Akzenter setzt.

5. D’Éducatiounspolitik ass am
Fong geholl ëmmer e Prozess. Bei
Mesuren, déi een ophëlt, muss een
heiansdo feststellen, dass se ganz
séier iwwerlieft sinn, anerer si méi
lues iwwerlieft, mä nach muss ee
sech bewosst sinn, dass d’Éduca-
tioun sech ëmmer an ëmmer erëm
muss a Fro stellen an dass se sech
ëmmer an ëmmer erëm op déi nei
Erausfuerderungen, op déi se
stéisst, muss astellen. Dës Verän-
nerunge sinn ënner anerem op déi
sozial Changementer zréck ze féie-
re wéi d’Familljestrukturen zum
Beispill, déi aneschters ginn, d’Mi-
gratioun vun den Aarbechtskräften,
den Aarbechtsmarché dee sech
ännert, stänneg Bewegung an
deene Beräicher, mä awer och op
d’Entwécklungen an der Wëssen-
schaft an déi nei Technologien.

An hei wëll ech ënnersträichen,
dass an deene leschte Joren, an
och nom Budgetsjoer 2004, nach
ëmmer ganz Efforte virgesi sinn.
Sou ass et elo zum Beispill esou,
dass mer pro sechs Kanner ee PC
an eise Schoulen hunn, an ech
mengen et ass fir d’Kanner funda-
mental wichteg, dass si mat dee-
nen neien Technologiesmethode
kënnen ëmgoen. D’Computere
ginn net agefouert an der Schoul
als Selbstzweck, mä einfach fir de
Kanner am Fong geholl eng nei
Kommunikatiounsmethod zur Ver-
fügung ze stellen.

An ee Projet, deen an eiser Re-
gioun leeft, nämlech am LEADER-
Gebitt Klierf a Veianen, dee wéilt
ech elo hei besonnesch eraussträi-
chen, dat ass den norTIC-Projet,
deen et deene Primärschoulen do
uewen erlaabt, sech ënnerteneen
ze vernetzen. An ech mengen, dat
ass e wichtege Projet, dee mer

awer ouni déi materiell an déi
mënschlech Hëllef vun der Éduca-
tion nationale net hätte kënnen ëm-
setzen a vun deem mir eis als Ge-
mengen douewen alleguerte ganz
vill verspriechen.

6. Ech menge wann een eis Ekono-
mie elo kuckt, da kënnt eng Eraus-
fuerderung ëmmer méi a mat ëm-
mer méi Insistenz op d’Éducation
nationale zou - an déi kënnt elo iw-
werhaapt op eis Lëtzebuerger ëm-
mer méi mat Insistenz zou an déi
muss eis elo a Fleesch an a Blutt
iwwergoen -, an dat ass de Besoin,
d’Noutwendegkeet an d’Promo-
tioun vun der Formation continue a
vum Lifelong-learning.

D’Aarbechtslosegkeet hei am Land
ass mat 4% well extrem héich. Dat
ware mir an deene leschte Joren a
Jorzéngten iwwerhaapt net méi ge-
winnt. A bei de Chômeure fält en-
gem dann op, dass d’Zuel vun
deenen ënner 35-Jähregen an
deenen iwwer 50-Jähregen, déi
keng Schaff hunn, an d’Luucht
gaangen ass.

Eng gutt Ausbildung ass wichteg,
fir besser Chancen um Aarbechts-
marché ze hunn. D’Ausbildung,
souwuel an der Schoul wéi op der
Uni, mä duerno och an dem Life-
long-learning-Zyklus oder an der
Formation continue, ass extrem
wichteg. An ëmsou méi héich
d’Humankapital ass, wat een als
Eenzelne matbréngt, ëmsou méi
Chancen huet ee fir um Aarbechts-
marché eng Plaz ze fannen, a virun
allem, an deenen Zäiten déi elo
sinn, fir seng Plaz ze behalen. An
dofir musse mer onbedéngt suer-
gen, dass d’Formation continue an
der Zukunft nach méi Spillraum
kritt, a virun allem dass et och ein-
fach usus gëtt, dass een op déi
Méiglechkeet zréckgräift.

An ech menge wann ee kuckt, wéi
vill Succès dass de Centre de
Langues, wou d’Inscriptioune
konstant an d’Luucht ginn, déi se
an deene leschte Jore krut, da
stellt ee scho mat Satisfaktioun
fest, dass de Besoin an d’Erkennt-
nis, wéi wichteg dass d’Formation
continue hei am Land ass, erkannt
ass, mä si muss trotz allem nach
ëmmer verdéift ginn. A budgetär
gesi wëll ech dann ënnersträichen,
dass och déi budgetär Mëttelen an
d’Luucht gaange sinn, an zwar vu
6,5 Milliounen Euro op 7,1 Milliou-
nen Euro.

Dat waren déi puer Elementer, déi
ech aus der Éducation nationale
wollt ervirsträichen, fir Iech ze wei-
se wéi intensiv dass d’Éduca-
tiounspolitik bei dëser Regierung
verfollegt gëtt a wéi se och speziell
op déi eenzel Besoinen ageet.

An Dir erlaabt, dass ech, mengen
ech, dem Alex Bodry seng Mee-
nung vu virausser, wou e mengt,
déi Ausriichtung vun deene ville
Suen, déi mir zur Verfügung ge-
stallt kriten, déi wären net richteg,
elo an en anert Liicht gesat hunn
an ech kéint och mat dëse Wierder
schléissen, andeems dass ech de
Plenum invitéieren de Budget fir
2004 ze stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Durdu. Den nächste Riedner
ass den Här Jean Colombera. Här
Colombera, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Merci, Här President.

Nodeems gëschter mäi Fraktiouns-
president, den Här Gast Gibéryen,
an enger excellenter Plaidoirie be-
wisen huet, verschidde Mëssstänn
vun dësem Trickinicki-Budget be-
liicht huet, ...

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Elo sidd Der schonn erëm am-
gaange mech ze attackéieren.

■ Une voix.- Här President, et
huet näischt mat Iech ze dinn.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
…ass et elo u mengem Tour, Här
President, fir hei och d’Gesond-

heetswiesen ze beliichten. Mir ken-
nen alleguerten dat Spréchwuert
«mens sana in corpore sano».

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
ass falsch, d’Spréchwuert ass
«orandum est ut sit mens sana in
corpore sano». An der Iwwerset-
zung: „et ass wënschenswäert,
datt e gesonde Geescht an engem
gesonde Kierper wunnt“. Et ass al-
so e Wonsch, e fromme Wonsch.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Et ass e fromme Wonsch.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Et
ass ganz oft net de Fall.

(Interruptions)

■ Une voix.- Merci, Här
Scheuer.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Merci, Här Scheuer, fir déi Prezi-
sioun. Op jidde Fall, «mens sana in
corpore sano», dat heescht ee ge-
sonde Geescht an engem geson-
de Kierper. Dat ass wouer. An ëm-
gedréint ass et och wouer, dass
wann de Kierper net gesond ass,
dann ass eise Geescht och net ge-
sond. An ech menge mir hunn an
dëser Gesellschaft hei ganz vill Leit
déi ënner Stress leiden, ganz vill
Leit déi am permanenten Zäitdrock
sinn, sief et an der Schoul, sief et
op der Aarbecht, a mir kënnen
deene Leit net vill Qualitéit garan-
téieren. Keng Qualitéit heescht
manner Produktivitéit.

Or, bei dëser Budgetsdebatt ass
säitens vum Budgetsminister dat
Wuert Qualitéit zitéiert ginn an hien
huet gesot, datt d’Regierung stets
beméit war an ass, fir de Leit eng
besser Qualitéit ze garantéieren.
Wat huet den Här Frieden wuel mat
dësem Begrëff gemengt? Huet hie
vläicht un de fräie Samschdeg ge-
duecht, dee jo agefouert gouf, fir
all déi gestresste Schoulakteuren
ze entlaaschten, gekoppelt mat der
Obligatioun, datt d’Elteren déi aner
Deeg an der Woch mat hire Kanner
bis spéit owes léiere mussen? Huet
hie vläicht un d’Mammerent ge-
duecht - déi zousätzlech 3.000
Frang, déi enger Fra et erlaben en
neie Pullover ze kafen -, wëssend
datt iwwer 6.000 Frae keng Mam-
merent kréien an datt munch
Fraen, 17 Méint nodeems dëst Ge-
setz a Kraaft getrueden ass, hir
Rent nach net kritt hunn, well
d’Computeren hei a Lëtzebuerg ze
vill lues schaffen? An ech erënne-
ren un d’Wierder vum Här Gibéryen
vu gëschter: Mir wäerten dës CSV-
Regierung joen, mir wäerten dru
bleiwen, bis all Mamm hei am Lët-
zebuerger Land hir Mammerent
wäert kréien.

Huet den Här Budgetsminister
vläicht un den Defizit vun de Kran-
kekeese geduecht, deen am lesch-
te Moment ofgewiert gouf an dem
Bierger dobaussen et erlaabt huet
fir keng weider Cotisatiounen a
keng weider Participatiounen ze
bezuelen, wëssend dass d’Pen-
siounsreserven ugekraazt goufen
an e Renteklau am private Secteur
agelaut ginn ass? Nujee, et ass
schwéier ze soen, wat den Här
Frieden mat deem Begrëff Qualitéit
gemengt huet. Ech gleewen an
ech sinn dovun iwwerzeegt, dass
hie mam Wuert Qualitéit net ge-
mengt huet, dass eis Jugendlech
duerch den Drogekonsum an hirem
Tripp eng méi schéi Welt gesinn,
eng qualitativ méi flott Welt, wës-
send dass Lëtzebuerg bei den
Drogekonsumente proportional ge-
sinn un der Spëtzt vun der EU läit.

Hien huet sécherlech och net ge-
mengt, dass, well de Wunnengs-
raum ëmmer méi knapp soll ginn,
d’Leit, déi hei baue wëllen, vum In-
nenminister net méi zougestane
kréie fir en eegene Gaart ze hunn,
wëssend dass e schéine Gaart
scho vill dozou bäigedroen huet fir
d’Entspanung vu ville gestresste
Leit ze förderen. Wéi hie vu Quali-

téit geschwat huet, huet en och net
de Stau gemengt an déi laang
Waardezäit am Verkéier, déi Dag fir
Dag verluer geet, wann e Bierger
op seng Aarbecht geet. Et ass
schwéier fir nozevollzéien, bei en-
ger Onmass vu Beispiller, déi ech
hei wéinst Zäitmangel net alleguer-
ten opziele kann, wat de Budgets-
minister mam Wuert Qualitéit ge-
mengt huet.

Ech wéilt awer nach e lescht Bei-
spill zitéiere fir dëse Begrëff vun
der Trickinicki-Qualitéit ze definéie-
ren. Mengt den Här Frieden mat
Qualitéit vläicht déi Tatsaach, dass,
wann eng Persoun krank gëtt a wa
se net méi kann doheem behandelt
ginn, si dann de Privileg huet fir um
Kierchbierg oder zu Ettelbréck an
engem véierstäregen Hotel sech
hospitaliséieren ze loossen, mat
enger privater Toilette, enger priva-
ter Dusch an enger privater Televi-
sioun? Dat ass ouni Zweifel e Kritär
vun engem héije Qualitéitsstan-
dard, a wann den Här Frieden dës
Qualitéit gemengt huet, dann huet
hien effektiv gutt geschwat. An dë-
sem Beräich si mir déi Aller-
schéinst an déi Allerbescht.

Dem ADR seng Léift fir den Här
Frieden hält awer hei op. Wann e
kranke Patient mat iergendengem
Tumor sechs bis aacht Woche
muss waarde fir op Esch ze kom-
men, an den nationale Radiothera-
piezenter, dat ass u sech e Skan-
dal. Dee ganzen Zauber vun deem
véierstäregen Hotel notzt dem Pa-
tient an deem Moment guer net.
Hie muss kucken, dass hien op
seng eegen Initiativ an d’Ausland
kënnt fir sech behandelen ze loos-
sen, an Urgence, an do sinn
d’Waardezäiten nëmmen eng bis
zwou Wochen.

Här President, dës Regierung huet
eng komesch Opfaassung wat
d’Gesondheet vun de Bierger hei
am Land ubelaangt. Mir wëssen,
dass 45% vun de Jugendlechen
tëschent 15 a 24 Joer fëmmt, de Ri-
siko fir Kriibs ze kréien ass eent zu
dräi, de Budget gesäit 60.000 Euro
vir. Als Sensibilisatiounscampagne
fir den Aids zum Beispill sinn
88.000 Euro virgesinn, als Sensibi-
lisatiounscampagne, obschonns
hei manner Leit mam Aids betraff si
wéi mam Kriibs. Op där anerer Säit
gëtt dee Budget och doduerch
équilibréiert, dass 24 Milliounen
Euro méi un Tubaksteiere wéi am
Joer 2003 akasséiert ginn. Mir hu
fir de Moment e Budget vu 57 Mil-
liounen Euro un Akzisen op den Zi-
garetten. Hei ass et evident, dass a
puncto Preventioun net vill ënner-
holl wäert gi fir Krankheeten - an
dësem Fall fir Kriibs - ze verhënne-
ren. Wou géif d’Regierung déi fee-
lend Recette da wuel anzéien?
Vläicht och duerch de weidere
Renteklau bei der Privatpensiouns-
keess.

Datselwecht gëlt fir d’Akzisen um
Alkohol, eng weider staatlech er-
laabten Drog. Well déi néideg bud-
getär Moyene feelen, huet d’Ge-
sondheet bei dëser Regierung
keng Prioritéit. D’Preventioun ass e
Friemwuert an esou geféierlech an
och esouguer geféierlech fir eis
Statsfinanzen. Eng besser Preven-
tioun heescht eng méi grouss Lie-
wenserwaardung. Eng méi grouss
Liewenserwaardung heescht vill
méi laang Pensiounen ausbezue-
len. Ass dat vläicht de sprangende
Punkt, firwat dass d’Preventioun
hei am Land nach an de Kanner-
schong stieche bleift? Ass et dofir
firwat den Här Budgetsminister viru
véier Joer gesot huet, et kéint een
net fir alles e Fong opmaachen, an
dofir huet en e Fong fir Preventiv-
medezin refuséiert. Et kann dach
net sinn, dass an de Käpp vun ei-
sen CSV-Politiker esou schlecht
Gedanken zirkuléieren! Dat wär kri-
minell, oder hätt ech mech geiert?

(Interruption)

Logesch wär et, wann dës Akzisen,
déi vum Tubak, vum Alkohol kom-
men an och déi vum Benzin hier-
stamen, Benzin, deen och Gesond-
heetsschied provozéiere kann, ou-
ni vun der Naturbelaaschtung wël-
len ze schwätzen, direkt an d’Kran-

kekeess géife fléissen oder e Pre-
ventiounsfong géife speisen, esou
wéi et momentan a Frankräich ass.
Dat géif méi zur Logik an zur Trans-
parenz bäidroen. Leider demons-
tréiert dës Regierung, dass déi
zwee Begrëffer Transparenz a Lo-
gik net an hirem Dictionnaire age-
droe sinn. Firwat feelen dës Logik
an dës Transparenz, Här Budgets-
minister? Dës Regierung versicht
fir um Bockel vun de kranke Leit hir
finanziell Problemer ze léisen.

Ech behaapten esouguer, wann
d’Drogen hei am Land legaliséiert
géife ginn - an hei am Parlament
besti Stréimungen, déi versichen,
fir fir d’éischt déi douce Drogen, de
Cannabis, ze legaliséieren, an
duerno, wann déi legaliséiert sinn,
da kommen déi aner Drogen no.
An ech behaapten, wann déi Dro-
gen hei legaliséiert sinn, da gesäit
d’Regierung och do eng nei Ein-
nahmequell a si geet Akzisen an
Taxen drop ophiewen.

(Interruption)

Net méi spéit, Här Rippinger, wéi
déi lescht Woch ass hei am Parla-
ment e Gesetz iwwert genmanipu-
léiert Produkter, déi hei am Land
ugebaut kënne ginn, gestëmmt
ginn, dat och an deem Sënn fir méi
Recetten ze kréien.

Dës Regierung huet eng Sucht, si
schafft nom Prinzip vum „amène“.
Dat huet näischt mam Amen am
Gebiet ze dinn, dat kënnt vum Verb
amener, herbeibringen, „amène“.
Egal wéi „amène“, d’Haaptsaach
de Budget Trickinicki muss op-
goen, ouni sech ëm d’Gesondheet
vun de Leit ze bekëmmeren. Bei
enger eventueller Krankheet si si jo
a gudden Hänn a si kënnen an en-
gem véierstäregen Hotel ënner-
kommen, an eng véierstäreg Klinik
kommen. An dëse Kliniken ass per-
manent Héichkonjunktur. Para-
doxerweis stéiert dëse Phenomeen
awer d’Regierung guer net.
Schliesslech ass den Assuré schël-
leg: Well deen ze vill Medikamen-
ter zou sech hëlt, well en ze vill vum
Krankeschäi profitéiert, well d’Dok-
teren en ze vill schnelle Bic hunn
an d’Medikamenter am Kilo ver-
schreiwen oder Krankeschäiner
mat der Géisskan ausstellen.

Déi Eenzeg, déi net schëlleg ass,
ass eis brav a schéi Regierung, déi
amplaz eng effikass Gesondheets-
politik ze förderen, zum Notze vun
enger nohalteger Politik am Be-
räich vun der Famill, am Beräich
vun der Wirtschaft, am Beräich vun
der Aarbecht, ee Bock nom aneren
ofschéisst: 130 Millioune Renteklau
fir d’Krankekeess ze entlaaschten,
eelef Millioune Bedruch un d’Flee-
geversécherung. De Budget vun
der Santé geet an dësem Joer
2004 erof. Kee verlaangt, Här Pre-
sident, vun dëser Regierung, dass
si iwwert hiren eegene Schiet
spréngt. Dat ass onméiglech. Mä
de Fait, dass de Schiet vun dëser
Regierung iwwert hiren eegene
Kapp spréngt, dat ass einfach
wahnsinneg.

(Interruption)

Dës Regierung hat véier Joer laang
Starallüren. Iwwerall huet si po-
saunt wéi gutt datt si wär; leider
muss si elo sech en donkle Brëll
opsetzen, fir datt nëmme kee se
duerchkucke kann. Dës Regierung
huet mat hirer amateurhafter Attitüd
am Budget vum Gesondheetswie-
se versot fir nei Akzenter ze setzen.
Mir als ADR erstellen der Regie-
rung an dësem Beräich eng Null.
Wéi seet d’Spréchwuert: „Alles auf
der Welt ist eine zukünftige Anti-
quität“, dat ass och wouer fir dës
CSV-DP-Regierung.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
A spéitstens den 13. Juni 2004
wäert dëst Spréchwuert sech erfël-
len.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Merci.
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(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Här Colom-
bera, merci. No Iech kënnt den
nächste Riedner, dat ass den Här
Marcel Sauber. Här Sauber, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Marcel Sauber (CSV).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll am Kader
vun de Budgetsdiskussioune just
den Deelberäich vum Mëttelstand
hei traitéieren, woubäi ech da
wäert versichen, déi Reditë mat
anere Spriecher vum Mëttelstand
net nach eng Kéier hei ze widder-
huelen.

■ Une voix.- Dat wäert schwéier
ginn.

■ M. Marcel Sauber (CSV).-
Oh, et bleift awer genuch dran. An
der Mëttelstandskommissioun vun
der Chamber ass de Budget ge-
kuckt ginn an d’Kommissioun huet
och global fonnt, datt déi Beträg,
déi ageschriwwe sinn am Budget
fir de Mëttelstand, géingen duer-
goe fir eben de Programm, dee
virläit, fir déi Budgetsposten, déi
do sinn, ze erfëllen.

Ech wëll een hei besonnesch er-
virsträichen, dat ass dee vun der
Promotion professionnelle des sec-
teurs relevant du Ministère des
Classes moyennes, an zwar aus
zwee Grënn. Deen éischte Grond,
well de Betrag nun emol relativ
héich ass, an zweetens well d’Pro-
gressioun och an d’A stécht vis-à-
vis vun der normaler Progressioun
vum Budget. Mir hunn hei mat en-
gem globale Betrag ze doe vu ronn
143 Milliounen an eng Progres-
sioun vun 11%. Et geet hei ëm
d’Kreditter, déi déi zwou Kammere
kréien, d’Handelskammer an
d’Handwierkskammer, fir hir beson-
nesch Servicer, déi se leeschten,
just an der Recherche fir de Mëttel-
stand, d’Fuerschung, awer och
d’Informatiounen, technesch, wirt-
schaftlech an am finanzielle Be-
räich, d’Berodung vun den Hand-
wierker a vun de Commerçanten,
an dann haaptsächlech och d’Wei-
derbildungscoursen, déi ganz
wichteg sinn am Mëttelstand an déi
och ganz staark besicht ginn.

Dat Geld, wat hei zur Verfügung
gesat gëtt, ass also eng Hëllef zur
Selbsthëllef, wéi dat esou schéin
heescht, an et ass gutt agesat, an
ech sinn der Meenung, datt och an
Zukunft d’Tendenz op dësem Ge-
bitt roueg kënnt steigend sinn. Dat
ass och gutt esou, datt déi Suen
dohinner fléissen. Emol scho 
well d’Beruffsorganisatiounen am
beschte gestallt si fir d’Problematik
ze kenne vun deene Leit déi an dë-
se Secteure schaffen. Zweetens,
well se selwer an der Responsabili-
téit mat dra sinn, an drëttens awer
och, well dem Secteur vun de
Classes moyennes am Rumm vun
der Gesamtpolitik nun eben eng
ganz besonnesch Roll zoufält, an
dat net nëmmen a Krisenzäit, mä
permanent. D’Mëttelstandspolitik
ass net nëmmen en Deel vun der
Wirtschaftspolitik. D’Mëttelstands-
politik ass Aarbechtsmaartpolitik,
et ass Sozialpolitik, et ass Integra-
tiounspolitik, et ass Ausbildung, et
ass Établissement, et ass Finanz-
politik a Steierpolitik, et ass Wettbe-
werbspolitik, awer och Regionalpo-
litik, Landesplanung an Ëmwelt. An
anere Wierder: Mëttelstandspolitik
ass nun emol Gesellschaftspolitik.

Wéi soll eis Gesellschaft vu muer
ausgesinn? Generell gëtt jo gesot,
datt eis Wirtschaft eng offe Wirt-
schaft ass, eng Wirtschaft, déi op
d’Ausland ausgeriicht ass, eng
Wirtschaft, déi och auslandsofhän-
geg ass, atypesch an deem Sënn,
datt mer hei méi Export hunn, aty-
pesch awer och am Import. Zwei-
fellos spillen d’Industrie an d’Ban-
ken eng grouss Roll an dësem
Kontext. Wichteg ass awer och,
datt just grad niewent dem indus-
triellen an Déngschtleeschtungs-
secteur Banken déi hauseege Wirt-
schaft och wirtschaftspolitesch a
sozialpolitesch am A gefaasst
bleift, dat heescht de Mëttelstand.

An dat mécht och dës Regierung,
dat mécht och dëse Mëttelstands-
minister, a fir d’CSV ass de Mëttel-
stand eng Stäerkt vun der Wirt-
schaft an net eng Schwächt. Dofir
och eng konsequent Mëttelstands-
politik iwwer Joren eraus mat en-
gem Resultat wat sech weise léisst.

Si mir eis bewosst, datt haut
schonn all zweete Beruffstätege
praktesch an engem mëttelstänne-
ge Betrib schafft? Wa mer schwät-
ze mir hätten esou vill Chômage,
wësse mer oder si mer eis be-
wosst, datt trotz der Wirtschafts-
stagnatioun am Joer 2002/2003
d’Zuel vun de Beschäftegten am
Mëttelstand an d’Luucht gaangen
ass? Eleng am Handwierk sinn iw-
wer 2.000 nei zousätzlech Aar-
bechtsplaze kreéiert ginn. Wa mer
eis dann der Stäerkt an der Roll
vun de klenge Mëttelbetriber an ei-
ser Gesellschaft bewosst sinn, da
muss een och konsequent duerfir
suergen, datt d’Ëmfeld, esou wäit
wéi d’Politik dat Ëmfeld ka beaflos-
sen, och stëmmt, datt dës Betriber
sech grënne kënnen, datt se sech
ausbreede kënnen, weiderentwé-
ckele kënnen a permanent upasse
kënnen. D’Rahmebedéngunge
mussen also stëmme fir datt mer
op e staarke Mëttelstand kommen,
deen eiser Gesamtekonomie
schlussendlech zegutt kënnt.

An dëse Kontext setzen ech och
den Zéngpunkteprogramm vum
Mëttelstandsminister Fernand Bo-
den. Heiriwwer ass esou munches
gesot ginn. Verschidden zousätz-
lech Iddien a positiv Iwwerleeunge
si mat abruecht ginn. Dat net nëm-
men, awer haaptsächlech duerch
de Budgetsrapporteur, de Kolleeg
Jean-Marie Halsdorf, deem ech hei
nach wëll merci soen a félicitéiere
fir säi gutt fondéierte mëndlechen
a schrëftleche Bericht. Villes ass
erreecht ginn an deem Zéngpunk-
teprogramm, an esou munches
steet och nach an der Schluss-
phas. Den Droit d’établissement
beispillsweis, d’Loi-cadre. Och iw-
wert d’Faillitë sinn nei Iwwerlee-
unge mat erakomm vum Rappor-
teur a vun aneren. Den Inventaire
iwwregens iwwert den Zéngpunk-
teprogramm gëtt regelméisseg pu-
blizéiert vum Ministre des Classes
moyennes an dem Rapport annuel.

Déijéineg, déi verschiddentlech
awer behaapten, do géing nach
esou munches opstoen, déi hunn
och Recht. Recht jo, awer net
Recht esou wéi si et mengen. Den
Zéngpunkteprogramm ass eng Zil-
setzung, déi ausgeschafft ginn ass
tëschent de Mëttelstandsvereeni-
gungen an dem Mëttelstandsminis-
ter, dat heescht der Regierung, am
Dialog, am permanenten Dialog,
am Konsens, dat heescht et ass
eng permanent Upassung un d’Si-
tuatiounen déi dauernd wiesselen
dobaussen. Wirtschaft ass nun
emol Dynamik, an den Zéngpunk-
teprogramm ass och Dynamik. Dat
ass Upassung. Mat dem Resultat,
datt esou munches konnt erreecht
ginn, datt Neies awer och der-
bäikënnt, mä den Titel dee bleift.
Well en ebe just grad déi zéng
Haaptakzenter vun enger Mëttel-
standspolitik ëmmer erëm nei
ëmräisst.

Wesentleches ass zweifellos am
steierleche Beräich geschitt.
D’Akommessteier, d’Gewerbe-
steier, ech mengen dat ass be-
kannt. Mir wësse wou mer aus-
gaange sinn, mir fuere jo elo no en-
ger längerer Zäit vu 50% praktesch
elo op 31%, wat eng Baisse ass vu
40% vun de Steieren. Dat war och
gutt esou an déi kommen och am
richtege Moment. D’Förderungspo-
litik, déi agesat ginn ass vun der
Regierung fir de Mëttelstand, léisst
sech europawäit weisen. Ech hunn
do emol déi eng oder aner Ziffer
méi genee ënnert d’Lupp geholl.
An zwar wann ech d’Loi-cadre ku-
cken iwwert déi lescht fënnef Joer
vun 1998 bis 2002, da sinn 2.650
Demanden do eragaangen iwwert
en Investissement vun 22 Milliarde
Lëtzebuerger Frang. Hëllefe sinn
accordéiert gi während där doter
Zäit vun 1,6 Milliarde Frang fir
Zënsverbëllegungen. Derbäi kom-

men dann nach Kapitalsubventiou-
ne vun enger halwer Milliard Frang.

Dat heescht pro Joer eng Moyenne
vu 500 bis 600 Dossieren, mat en-
ger Moyenne vu 4,5 Milliarden, wou
awer am Joer 2003, wou et jo vill
méi lues dobausse scho gaangen
ass, den Invest sech op 6,5 Milliar-
de Lëtzebuerger Frang beleeft.
Ech mengen dat sinn Zifferen, déi
een och emol soll, a vill méi oft
misst, an de Raum setzen am Ver-
glach zu aneren Investissementer,
déi zweifellos och wichteg sinn. Bei
dës Ziffere kënnt dann nach de
Crédit d’équipement derbäi an och
de Prêt de démarrage. Bon, déi Zif-
feren déi beweisen, oder si schwät-
zen emol am beschte fir sech, mä
si beweisen awer och, datt de Mët-
telstand massiv investéiert, datt de
Mëttelstand op d’Zukunft setzt, datt
de Mëttelstand Aarbechtsplaze
schaaft an datt de Mëttelstand Ver-
trauen an d’Rahmenbedingungen
huet an an déijéineg, déi dofir ver-
antwortlech zeechnen, dat heescht
an de Mëttelstandsminister an
d’Regierung.

D’Classes moyennes hunn an dee-
ne leschten zéng Joer ronn 28.000
zousätzlech Plaze geschaf. Déi
Förderungsmoossnamen, déi mir
elo hunn, déi solle menger Mee-
nung no schonn am richtege Wee
viru lafen, mä vläicht kann ee se
och nei iwwerdenken an zousätz-
lech nei Iddie mat abréngen. Sou
kann ee sech d’Fro stellen, ob dee
Prêt de démarrage, deen dann elo
viru kuerzem verabschit ginn ass,
net awer um halwe Wee stoe bliw-
wen ass. Vun der Iddi hier fannen
ech e gutt, mä am Detail hänken
nach eng Partie Problemer dran,
déi menger Meenung no an e glo-
bale Kontext vun der Förderungs-
politik musse gesat ginn. An do
misst nach e bëssen nogefeilt ginn,
haaptsächlech wat den Zënsfouss
ubelaangt, dee menger Meenung
no net dierft iwwert deejéinege
vum Crédit d’équipement eraus
goen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Wann ech da weider an d’Finanz-
landschaft kucke muss ech fest-
stellen, dass do och esou zimlech
alles a Bewegung ass: d’Zesum-
meschlëss vun de Banken an dann
awer och d’Decisiounszentrume
vun de Banken, déi am Ausland
leien an ëmmer méi an d’Ausland
verluecht ginn. D’national Politik
vun de Banke gëtt deemnächst
nach méi staark vun auslänne-
schen Zentrumen orientéiert an
dobäi kommen dann d’Auswier-
kunge vu Basel 2. Basel 2 si jo am
Resumé Richtlinne fir d’Banken,
déi ënner anerem d’Ofsécherung
vun de Kreditter méi wäit wëlle
pousséieren, déi de Risikofaktor
bei de Banke bei de Kredittge-
schäfter also erofsetze sollen.

Sou wäit sou gutt, awer d’Auswier-
kunge vun deene Kritäre riskéiere
sech haaptsächlech bei de Kleng-
a Mëttelbetriber erëm ze fannen,
well eben d’Gestioun vun deenen
Dossieren, wat d’Kreditter ube-
laangt, vill méi komplizéiert ass, vill
méi schwéier ass, vill méi aar-
bechtsintensiv ass an eng ganz
Partie Problemer mat sech bréngt.
Et si just grad déi dote Betriber déi
riskéieren an d’Situatioun ze kom-
men, dass se net méi genügend
Garantien hu fir hir Kreditter kën-
nen ofzedecken.

Wéi sollen da schlussendlech an
Zukunft déi Betriber Investisse-
menter vu véier bis fënnef Milliar-
den an der Moyenne, déi am Mët-
telstand gemaach ginn, finanzéie-
ren, wann net méi genügend Ga-
rantien unerkannt ginn? Well do
kënnt jo elo d’Bréisseler Kommis-
sioun dobäi - an dat ass praktesch
den drëtte Faktor -, déi drop aus-
wierkt, dass an der neier Loi-cadre
déi Cautionnementssuen, déi vir-
gesi ware fir d’Mutualitéite vum
Handwierk a vum Handel,

deemnächst verbuede sinn, sou
dass déi doten zwou Institutiounen
dann do och net méi kënnen als
Garantiestell aklammen.

Dat heescht mir sinn deemnächst
mat engem dräifache Problem kon-
frontéiert:

1. d’Restrictioun vun de Cautionne-
menter oder d’Cautionnements-
méiglechkeete bei de Mutualitéi-
ten, respektiv bei de Banken;

2. d’Kreditrestrictioune vun de Fi-
nanzinstituter; an

3. e Prêt de démarrage, deen nach
kéint weider ausgebaut sinn.

Doraus wëll ech d’Konklusioun
zéien oder mol d’Propositioun maa-
chen, ob et net noutwendeg wär,
just grad d’Missioun vun der natio-
naler Kreditinstitutioun SNCI nei ze
iwwerdenken, an zwar dass si
duerch verschidden Neiorientéie-
rungen als Zousazinstrument vun
der Mëttelstandspolitik an Zukunft
och den Ufuerderunge vun de
Kleng- a Mëttelbetriber méi wäit
entgéint komme kann. Eng Mëttel-
standsbank am wäite Sënn vum
Wuert hu mer hei zu Lëtzebuerg
net. Firwat soll dann net d’SNCI
méi staark als wirtschaftspolitescht
soziaalt an aarbechtsmaartpoli-
tescht Instrument kënnen agesat
ginn? Firwat och net deelweis als
Mëttelstandsbank supplétiv zu
deenen anere Banken? Firwat soll
net duerch d’Kollekt vu Risikokapi-
tal bei de Kleng- a Groussspuerer
versicht ginn, d’Kapital vun der
SNCI opzestocken, iwwert deen
dote Wee nei Suen eran ze kréien
a mat der Garantie vum Stat an
d’Wirtschaft kënnen unzeleeën?

Bei der Mëttelstandspolitik ass
awer och ze kucken, ob déi nei Re-
glementéierunge mat de Kleng- a
Mëttelbetriber verträglech sinn. Hei
besteet zweifellos nach Nachhol-
bedarf, do muss een nach méi kon-
sequent virgoe wéi dat de Moment
bis elo de Fall ass.

D’Politik ass awer och d’Konscht
vum Ofweien. An an dësem Kon-
text wëll ech mol d’Fro an de Raum
setzen, ob déi Décisiounen oder
déi Propositiounen, déi viru kuer-
zem an der Tripartite geholl gi sinn,
an d’Richtung dass deemnächst
solle sechswöcheg Lounvorzahlun-
ge fir sämtlech Beschäftegter an
de Betriber gëllen, mëttelstands-
frëndlech a beschäftegungsför-
dernd sinn? Ech ginn zou, dass dat
do an dësem Fall keng Décisioun
ass, mä eng Propositioun déi ana-
lyséiert soll ginn; se ass zwar elo
scho ganz oft dobaussen als Ac-
quis duergestallt ginn.

Mä loosse mer emol bei der Propo-
sitioun bleiwen. An do wëll ech
awer vläicht déi eng oder déi aner
Iddi mat afléisse loossen. Mir hunn
éischtens emol zur Zäit eng inter-
professionell Finanzsolidaritéit an
der Unioun vun de Krankekeesen -
dat net nëmmen eleng per saldo,
mä awer och tëschent de Beruffs-
gruppen. Zweetens, duerch dës
Solidaritéit ergëtt sech eng
Streeung vum Risiko iwwert déi
eenzel Betriber. Drëttens hu mer
och deementspriechend eng méi
breet Streeung vun de Käschten.
Véiertens ass et dann awer och
esou, dass duerch d’Aféierung vun
enger sechswöcheger Lounvor-
zahlung déi Betriber, déi méi am
Aarbechterverhältnis operéieren,
riskéieren déi bestoend Solidaritéit
wesentlech gestéiert ze gesinn, an
dat also haaptsächlech zum No-
deel vun de Betriber mat den Aar-
bechter, awer och vun deene Betri-
ber, déi duerch d’Natur vun hirer
Aarbecht vun engem gréisseren
Aarbechtsausfall duerch Krank-
heet betraff sinn, also net wéi aner
Betriber, déi wéineger un äusserem
Afloss leiden.

Zum Beispill am Bau- an Ausbau-
handwierk, wou mer ëmmerhi
40.000 Persoune schaffen hunn,
wou awer och 90% dovun Aar-
bechter sinn. Besonnesch awer
wäert dat doten déi kleng Betriber
an d’Mëttelbetriber empfindlech
treffen, déi iwwerhaapt net vill Leit
beschäftegen, awer haaptsäch-
lech Aarbechter beschäftegen an

déi am Endprodukt de gréissten
Deel aarbechtsintensiv Käschten
dran hunn; do bréngt dat doten e
wesentleche Problem mat sech.

Wéi sollen déi Betriber eng korrekt
Präisberechnung an Zukunft nach
kënne maachen, wou een deem
Käschtefaktor do praktesch guer
net méi ka Rechnung droe a wou
keng Risikostreeiung méi méiglech
ass? Kënnen - dat ass d’Fro -,
duerch d’Baisse vun de Cotisatiou-
nen, déi Käschte vun der Prise en
charge vun deene sechs Wochen
ausgeglach ginn? Dat ass d’sprén-
gend Fro an dorops soll dann och
déi Etüd äntwerten an dat Ergebnis
soll, menger Meenung no, offen an
net nëmmen eleng makroekono-
mesch diskutéiert oder ausge-
schafft ginn.

Ech wënschen op jidde Fall, dass
fir dës Zukunftsiwwerleeungen déi
Leit, déi do matschaffen, Sach-
kenntnis am Krankekeesewiesen
hunn, dass se Fachkenntnis am
Betribswiesen an an der Wirtschaft
y compris am Mëttelstand hunn an
haaptsächlech dass se eng gléck-
lech Hand hunn an, wann et si
muss, nei Virschléi kënne mat op
den Dësch bréngen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass hei och vill iwwert
d’Investitiounsfonge beim Stat ge-
schwat ginn an et ass och vill driw-
wer gefachsimpelt ginn. Wat mech
am meeschte beandrockt huet, dat
war, wann ee versicht huet sech hei
op dësem Pult elo dräi Joer zréck
ze setzen an dann d’Zukunft vun
haut nach eng Kéier viraus ze
soen; quitte dass dat eng Contra-
dictioun ass, mä dat ass awer sou
gelaf.

Vergiesse mer trotzdeem net, dass
no den elementare Prinzipie vun
enger antizyklescher Wirtschafts-
politik et nun eemol esou ass, dass
a gudder Konjunkturzäit soll Geld
op d’Säit geluecht ginn, dass een
eben an der Period wou et méi lues
geet Geld huet fir anzewierken; dat
ass och hei geschitt. D’Bau-
branche - 40.000 Beschäftegter -
ass op jidde Fall emol frou, dass an
deene Fonds d’investissement sou
grouss Reserven dra sinn, dass
eben elo nach kann en héije Stand
vun Travaux publics garantéiert
ginn. D’ganz Wirtschaft ass frou
driwwer, dass déi virsiichteg Fi-
nanz- a Reservepolitik, respektiv
Scholdpolitik vun der Regierung
bedriwwe ginn ass. Se ass och frou
driwwer, dass ee bei Bedarf och
nach kann op d’Méiglechkeet vum
Emprunt zréckgräife fir laangfristeg
Investissementer ze finanzéieren.

Meng lescht Iwwerleeung, dat soll
dann déi sinn iwwert de Chômage.
De Chômage dee wiesst - wat be-
dauerlech ass. De Chômage ass
net noutgedrongen eng Begleiter-
scheinung vum Strukturwandel, mä
eng Konsequenz dovun. Esou
munnech Initiative sinn op deem
dote Gebitt geholl ginn, fir datt mer
d’Chômeuren an déi Leit, déi eng
Plaz sichen, ënnerdaach kréien an
de Betriber, mat méi oder wéineger
Erfolleg.

Déi Beschäftegungsinitiativen - et
ass iwwregens e Wuert, dat ech
guer net gär hunn, Beschäfte-
gungsinitiativ; eng Aarbecht ass
net eng Beschäftegung -, mä déi
Beschäftegungsinitiative kënnen
zweifellos och positiv sinn. Si kën-
ne sënnvoll sinn. All Aarbecht huet
hire Wäert, an dat däerf net ënner-
schätzt ginn. Mä si musse schluss-
endlech awer derzou féieren, datt
déi Leit och aus deenen Initiativen
erauskommen an datt se eng Aar-
bechtsplaz fannen. Wann ech mer
dann d’Ziffere vum Mëttelstand
nach eng Kéier, fir de Parallell erëm
zréckzezéien an de Mëttelstand,
ukucken an ech soe mer dann, datt
all Betribsgrënner praktesch po-
tenziell nei Aarbechtsplaze ka
kreéieren, wann ech da soen, datt
all Kleng- a Mëttelbetrib an der
Moyenne zéng Leit beschäftegt, an
ech kucke meng 14.000 Betriber
aus dem Mëttelstand, an ech ku-
cken d’Wuessen an deene lesch-
ten zéng Joer, plus 28.000 nei Aar-
bechtsplazen, dat lescht Joer plus
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2.800 Aarbechtsplazen, da stellen
ech mer vir, datt wann ee 50% vun
deene Betriber do motivéiert kréich
fir ee weider anzestellen, da wär
kee méi do.

Och wa mer et nëmme géinge fäer-
deg bréngen, e Véirel vun deene
Betriber do ze motivéiere fir een
anzestellen, da wär och kee Pro-
blem méi vum Chômage do. A mir
hätte gläichzäiteg awer och sozial-
a wirtschaftspolitesch eppes er-
reecht, an déi Leit hätten eng seriö
Ausbildung an ënner Ëmstänn en
interessanten Job. Déi Beschäfte-
gungsinitiativen, déi kaschten en
Heedegeld. Deelweis maache se
de Betriber och nach Konkurrenz,
mä dat stéiert mech hei am manns-
ten. Mä dat Geld kënnt wahr-
scheinlech och aneschters uge-
luecht ginn an Zesummenaarbecht
mat de Beruffsorganisatiounen,
just grad vun de mëttelstännege
Betriber, fir ze kucken ob een do
net nei Weeër ka sichen, nei Piste
kann exploréieren, just grad fir déi
Leit, amplaz an enger Beschäfte-
gungsinitiativ, da méi wäit an d’Be-
tribswiesen eranzekréien.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hu mech haut elo be-
wosst op den Aspekt vum Budget
limitéiert, deen d’Classes moy-
ennes concernéiert. Doriwwer
eraus wëll ech awer soen, datt ech
dee Budget, esou wéi e virläit a
senger Globalitéit, menger Mee-
nung no, an an deem Kader vun
der Wirtschaftslag wou mer sinn,
gutt fannen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marco Schroell agedroen. Den
Här Schroell huet d’Wuert.

■ M. Marco Schroell (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, 66,5 Milliounen Euro, dat
ass déi Zomm, déi am Budget
2004 eleng fir de Gesondheetsmi-
nistère virgesi gouf. Dat sinn insge-
samt 3,5 Millioune méi wéi am Bud-
get d’lescht Joer festgehale gou-
fen. Allgemeng kann ee soen, datt
mer mat dësem Budget an der
Kontinuitéit leien an datt domadder
de politeschen Orientatiounen am
Gesondheetsberäich hei am Land
Rechnung gedroe gëtt. Mat dësem
Budget kann d’Gesondheetspolitik
vun dëser Regierung nach ver-
stäerkt ginn.

D’Schwéierpunkte vun dëser Politik
sinn nach wie vor déi, déi an der
Regierungserklärung 1999 opge-
zeechent goufen: Dat ass e quali-
téitsorientéierte Spidolssecteur,
eng effikass Preventivmedezin, en
héich qualifizéierte Personnel mé-
dical, paramédical a soignant, en
Ausbau vun der Palliativmedezin,
eng kohärent Drogepolitik an esou
weider.

Här President, de Fonds des inves-
tissements hospitaliers gëtt dëst
Joer mat 37 Milliounen Euro ali-
mentéiert, esou datt dëse mat ins-
gesamt 203 Milliounen Euro wäert
dotéiert sinn. Aus dësem Fonds,
dee geschafe gouf fir et dem Stat
ze erméiglechen, senge finanziel-
len Engagementer, wat d’Bauproje-
ten an d’Modernisatiounsprojeten
am Spidolsberäich betrëfft, noze-
kommen, si fir d’Joer 2004 Dépen-
sen an der Héicht vun 147 Milliou-
nen Euro virgesinn. Heivu concer-
néiert si par ordre décroissant fir
d’Joer 2004: dat neit Spidol zu Et-
telbréck mat 35 Milliounen Euro, de
CHL mat 25 Milliounen, de Reha-
zenter mat 20 Milliounen, d’Spidol
um Kierchbierg mat 18,5 Milliou-
nen, d’Klinik Dr Bohler mat 8 Mil-
liounen, d’Escher Spidol mat 7 Mil-
liounen, d’Eecher Klinik mat 6 Mil-
liounen, den INCCI mat 5, de
Centre Baclesse mat 5, d’Spidol St-
Joseph zu Wolz mat 4,5, de CHNP
zu Ettelbréck mat 4, d’Spidol Ma-
rie-Astrid zu Déifferdeng an d’Zi-
taklinik an der Stad mat jeeweils
3,5, d’Spidol zu Diddeleng mat 1,5
an d’Ste-Marie zu Esch mat enger
halwer Millioun Euro.

Ech erënneren och an deem Kon-
text un d’Finanzéierungsgesetz
vum 18. Juli 2003, dat eng éischt
Serie Verbesserunge vum Finan-
zéierungsgesetz vum 21. Juni 1999
virgesäit, an deem de Stat d’Méig-
lechkeet kritt, d’Modernisatioun
vun eise Spidolsinfrastrukturen zu
80% matzefinanzéieren. Déi aner
20% gi bekanntlech zu Laaschte
vun der Union des Caisses de Ma-
ladie (UCM). Dëst neit Finanzéie-
rungsgesetz huet sech als néideg
erwisen, nodeem sech no an no
erausgestallt hat, datt d’Estimatiou-
ne vun 1999 - deemools ware 25
Milliarden al Frangen, also bal 620
Milliounen Euro votéiert ginn - wat
d’Investissementer an de Spidol-
sinfrastrukture betrëfft net realis-
tesch a vill ze niddreg ausgefall
waren. Dëst notamment well d’De-
visen an d’Pläng fir déi insgesamt
15 Projeten net genuch ausge-
schafft waren, well verschidden
Équipementer net virgesi waren,
awer och well nei Besoinen a
Contrainten entstane sinn.

D’Gesetz, dat mer am Juni hei
gestëmmt hunn, hat also als Objek-
tiv, dës Situatioun der Realitéit un-
zepassen, andeems d’Zommen,
déi de Stat débloquéiert fir d’Mo-
dernisatioun vun eise Spideeler,
eropgesat ginn. Insgesamt si fën-
nef verschidden Établissementer
betraff: de CHL a virun allem d’Mo-
derniséierung vu senger Kannerkli-
nik, d’Häerzfondatioun, déi Eecher
Klinik an den Neibau vun der Klinik
Dr Bohler um Kierchbierg, esou wéi
d’Extensioun vum Centre national
de radiothérapie François Ba-
clesse.

Här President, de leschte Spidols-
plang aus dem Joer 2001, deen

dës Regierung élaboréiert hat,
konnt endlech de Realitéite Rech-
nung droen an huet déi reell Be-
soinë vum Spidolswiesen erkannt.
D’Finanzéierungsgesetzer ginn der
Regierung d’Méiglechkeet, hire
Spidolsplang konkret an d’Praxis
ëmzesetzen. Deemnächst wäert
hei an der Chamber de Projet de loi
5212, deen eng zweet Serie vun
Adaptatioune virgesäit, zur Debatt
stoen. Heivu wäerte profitéieren
den Hôpital François-Elisabeth um
Kierchbierg, dat neit Spidol zu Et-
telbréck an de Centre national de
rééducation fonctionnelle et de ré-
adaptation um Kierchbierg, dat
heescht de Rehazenter.

An nach e weidert Finanzéierungs-
gesetz ass virgesinn. Dës drëtt
Adaptatioun wäert ënnert anerem
d’Klinik vu Wolz, d’Klinik Ste-Marie
zu Esch an eng Extensioun vun der
Häerzfondatioun concernéieren.
Net ze vergiessen däerf een de
Projet de loi 5195, deen de Bau
vun engem neie Laboratoire natio-
nal de Santé zu Diddeleng fir e
Montant vun 88 Milliounen Euro vir-
gesäit, e Projet, deen d’nächst
Woch hei dem Plenum virleie
wäert.

Här President, all dës héich Inves-
tissementer sinn noutwendeg gi fir
deen dach substanzielle Retard,
dee sech a puncto modern Spi-
dolsinfrastrukturen an deene lesch-
ten 20 Joer accumuléiert huet,
wettzemaachen. E Land wéi Lëtze-
buerg ka sech esou e flagranten
Investitiounsstopp an Zukunft net
méi erlaben, an d’Spidolsinfra-
strukturen däerfen op kee Fall méi
an deem Mooss vernoléissegt
ginn. Hei muss och an Zukunft eng
progressiv Modernisatioun vun ei-
se Kliniken a Spideeler en Objektiv
bleiwen, soss riskéiere mer alt nees
eng Kéier dem Zuch nozelafen. Et
wär falsch fir elo eis Spidolsinfra-
strukturen déi nächst 20 Joer erëm
dohikränkelen ze loosse fir da mus-
sen en Diagnostik ze stellen, deen
op e moribunden Zoustand géif
schléissen an dee mat massive Fi-
nanzsprëtzen nees misst behuewe
ginn. Esou eng Approche ass ouni
Zweifel net déi vun dëser CSV-DP-
Regierung.

Modern Infrastrukturen droen ouni
Zweifel zu engem qualitativ
héichwäertege Gesondheetswiese
bäi. Heivunner profitéieren natier-
lech d’Patienten, deenen eng bes-
ser Prise en charge ka garantéiert
ginn. D’Dokteren an déi aner Ge-
sondheetsberuffer kënnen ënner
optimiséierten Aarbechtsbedén-
gunge sech besser ëm hir Patiente
këmmeren. Ervirsträiche muss een
am Budget 2004 ebenfalls de Kre-
dit vu bal zwou Milliounen Euro ën-
nert dem Libellé „Service médical
d’urgence et de garde, service des
urgences néonatales, service de
permanence et de garde des hôpi-
taux“. Dat entsprécht enger Steige-
rung vun net wéineger wéi 205%

par rapport zum leschte Joer. Dëst
ass op eng Adaptatioun, déi éischt
zënter 1989, vum Service médical
d’urgence op de reelle Coût vun
dësem Service am Kader vun där
neier Konventioun mat der AMMD
zréckzeféieren. Hei bedeelegt se-
ch de Stat un engem Service pu-
blic, deen d’Doktere 24 Stonnen op
24 ubidden.

Vill Wäert gëtt weiderhin op d’Qua-
lifikatioun an d’Formatioun vum
Personnel médical, paramédical a
soignant geluecht. D’Formation
médicale continue gëtt an Zukunft
nach weider ausgebaut, nodeems
dëst Joer eng Konventioun mat der
Société des sciences médicales
ënnerschriwwe gouf fir eng Koordi-
natiounsstruktur op d’Been ze set-
zen. An enger zweeter Etapp gëtt
dann deen individuelle Suivi an
d’Hand geholl. Et ass evident, datt
hautdësdaags, wou d’Medezin
konstant Fortschrëtter mécht, eis
Doktere méi wéi jee „up to date“
musse bleiwen. Dat gëlt iwwregens
och fir d’Infirmièren, fir d’Ergothé-
rapeuten, d’Kinésithérapeuten an
esou weider. Ab 2004 bitt de Ge-
sondheetsministère eng Basisfor-
matioun an der Palliativmedezin
un, déi vun in- an auslänneschen
Experten hei am Land geleet gëtt.
An deem Kontext erënneren ech un
déi Basisformatioun an der
Ëmweltmedezin, déi virun dräi Joer
hei ugebuede gouf.

Här President, wéi gesot ass nach
wie vor eng vun de Prioritéite vun
der Gesondheetspolitik vun dëser
Regierung d’Preventivmedezin.
Hei ginn d’Efforte vun deene vireg-
te Jore konsequent weiderge-
fouert. Ech erënneren do un d’Ef-
forte vun der Division de la méde-
cine préventive et sociale aus dem
Gesondheetsministère. Dës Efforte
leien am Dépistage précoce no-
tamment vu Kriibskrankheeten.
Ech évoquéieren de Mammogra-
phieprogramm zur Detektioun vum
Broschtkriibs, oder d’Sensibilisa-
tiounscampagnë fir e fréien Dépis-
tage vun zum Beispill dem Daarm-
kriibs, déi an deene leschte Joren
initiéiert goufen. 320.000 Euro sti fir
d’Dépistageprogrammer vum
Kriibs zur Verfügung.

Am Budget 2004 sinn eleng fir Sen-
sibilisatiouns- an Informatiouns-
campagnë vu sou genannten „ma-
ladies sociales“ iwwer 400.000 Eu-
ro virgesinn. Heizou gehéieren ën-
ner anerem d’Antitubakscampa-
gnen, d’Preventiounscampagnen
zum Thema Ostéoporose, d’Infor-
matiounscampagnen iwwert d’Glu-
tenintoleranz an nach anerer. Fir
Impfprogrammer, notamment fir
d’Hépatite B oder d’Méningite C,
läit ee Crédit non limitatif vun iwwer
1,5 Milliounen Euro vir. Fir de Pro-
gramm „lutte contre les drogues et
le sida“ ass e Budget vu bal
400.000 Euro virgesinn. Heirënner
falen de Methadonprogramm an
den Austausch vu Sprëtzen. Ervir-

hiewe muss een hei de Kredit vu
4,7 Milliounen Euro fir den Traite-
ment vun de Suchtkrankheeten an
haaptsächlech eng Bedeelegung
un de Fräen zu Gonschte vun dee-
ne Servicer, déi am Domän vun der
Toxicomanie täteg sinn.

Insgesamt leien d’Kreditter fir d’Pri-
se en charge vun Drogesüchtege
bei iwwer 5 Milliounen Euro, wat
enger Opbesserung vu 460% am
Vergläich mam 1999er Budget
entsprécht. Hei gesäit ee kloer den
Ausdrock vun enger seriöser Dro-
gepolitik, déi sech net op eng reng
Repressioun beschränkt, mä wou
vill Wäert op déi medezinesch Pri-
se en charge geluecht gëtt. Déi
ambulant Servicer am Beräich vun
der Santé mentale, wéi d’Ligue
d’hygiène mentale, de Réseau Psy
- Psychesch Hëllef dobaussen
oder therapeutesch Atelieren gi fi-
nanziell ënnerstëtzt mat insgesamt
6,8 Milliounen Euro. Weider Kredit-
ter fir Investissementer zu Gonsch-
te vu Foyeren, Atelieren an aner
therapeutesche Strukturen am
Domän vun der Psychiatrie an der
Toxicomanie stinn an dësem Bud-
get.

Här President, et ass erfreelech a
berouegend, datt trotz der ekono-
mesch manner gudder Lag d’Re-
gierung am Gesondheetssecteur
net gespuert huet, au contraire.
Wéi schonns ufanks betount, bleift
dës Regierung, ënnert dem Impuls
vum Minister Carlo Wagner, hirer
Ligne de conduite an der Gesond-
heetspolitik trei. Dëse Budget 2004
läit an der Kontinuitéit vun deene
leschten an ass zukunftsorientéiert.
E qualitativ héichwäertegt Gesond-
heetswiesen, dat ass d’Zil, datt eng
seriö Gesondheetspolitik sech set-
ze muss. Dëst Zil dierf awer keent
à court oder moyen terme sinn, mä
soll en dauerhaften Objektiv blei-
wen. Eng modern Gesondheetspo-
litik entsprécht och enger globaler
Approche, déi op eng Santé pour
tous setzt. Dës Strategie vun der
Santé pour tous gouf schonn 1979
vun der OMS an d’Liewe geruff an
ass nach ëmmer d’actualité. Op
dëser Strategie baséiert d’Promo-
tion de la santé, déi der Santésdi-
rektioun esou um Häerz läit. Et han-
delt sech hei ëm eng multidiszi-
plinär Approche, wou vill op Édu-
catioun an Informatioun gesat gëtt.
Dës multidisziplinär Approche, Här
President, ass a mengen Aen en
excellent Basiskonzept fir d’Zu-
kunft. Och hei ass de Gesond-
heetsministère um richtege Wee.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Domadder
wäre mer um Enn vun eiser Sitzung
vun haut de Moien ukomm. Déi
nächst Sitzung ass haut de Mëtteg
a fänkt um hallwer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.21 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Mir fuere weider mat eisen Debat-
ten iwwert de Statshaushalt vum
Joer 2004. Déi nei Riednerlëscht
gëtt verdeelt. Als éischt Riednerin
ass agedroen d’Madame Nancy
Arendt. D’Madame Arendt huet
d’Wuert.

5200 - Projet de loi con-
cernant le budget des
recettes et des dépen-
ses de l’État pour
l’exercice 2004 (suite)
Discussion générale (suite)

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, esouguer wann d’Lag vum
Land, fir eise Premierminister ze zi-
téieren, eescht ass, stellen ech
fest, datt se nach ëmmer vill besser
ass wéi bei eisen direkten No-
peschlänner wou drastesch Kier-
zungen op alle Pläng virun der Dier
stinn. Dat ass zum groussen Deel
op déi richteg politesch Entschee-
dungen zréckzeféieren, déi vun ei-
ser Regierung an deene leschte
Jore geholl gi sinn. Déi Leit, déi eist
Land leeden, haten et verstanen a
konjunkturell gudde Jore Reserven
unzespueren an esou Suen op
d’Säit ze leeë fir méi schwiereg Zäi-
ten, wéi eben elo.

Well an de vergaangene Joren eng
gutt Sozial- a Steierpolitik gemaach
ginn ass si mir haut an der Lag bei
eis keng direkt Steiererhéijunge vir-
huelen ze mussen, d’TVA niddreg
ze halen, keng Sozialleeschtung ze
kierzen oder d’Cotisatioune vun de
Kranken- an Altersversécherungen
an d’Luucht ze setzen. Duerch dës
gutt Finanzpolitik ass d’Kafkraaft
stabel bliwwen, konnten héich In-
vestissementer a wichteg Infras-
trukture gemaach ginn an hu mir
eiser Ekonomie e gesond wirt-
schaftlecht an awer och logistescht
Ëmfeld ginn, wat et erméiglecht
huet esou grouss Firmë wéi AOL,
Amazon oder och elo kierzlech Mi-
crosoft an eist Land ze bréngen an
där Rezessioun, déi mir all Dag bei
eisen Nopeschlänner erliewen, ent-
géintzewierken.

Laang huet d’Oppositioun d’Regie-
rung fir hir virsiichteg Politik kriti-
séiert, an elo kënne mir eis hei zu
Lëtzebuerg glécklech schätzen,
datt mir Reserven hunn, déi eis e
gewëssene Spillraum loossen, e
Spillraum, vun deem aner Länner,
wéi zum Beispill Däitschland, nëm-
men dreeme kënnen. Als Spriecher
vun eiser Fraktioun um familljepoli-
tesche Plang stellen ech mat
grousser Zefriddenheet fest, datt
eis Regierung trotz deem méi vir-
siichtege Budget an der Famillje-
politik keng Ofstrécher wëllt maa-
chen. Well de Budget sech un déi
konjunkturell Schwächt unzepas-
sen huet heescht dat awer nach
laang net, datt um sozialen Niveau
gekierzt muss ginn. A méi schwie-
regen Zäiten heescht et Akzenter
ze setzen a Prioritéiten ze definéie-
ren. Et ass keng Plaz do fir Extra-
wënsch oder fir oniwwerluecht
Handelen, mä et soll een do spue-
ren, wou ee spuere kann, an et soll
een do investéieren, wou et néideg
a wichteg ass.

D’Kreditter, déi fir d’nächst Joer am
Budget vum Familljeministère vir-
gesi sinn, ginn ënner Berücksichte-
gung vun de budgetäre Méiglech-
keete virsiichteg erop fir op e Be-
trag vu ronn 1.068.000.000 Euro ze
kommen, wat eng Augmentatioun
vu 7,6% ausmécht. D’Solidaritéit

kennzeechent weider d’Politik vun
dëser Regierung. D’Erhéijung vun
iwwer 12% vun de Kreditter fir de
Posten Dotation du Fonds national
de la Solidarité, dee geduecht ass
fir d’Ausgaben um Niveau vum
RMG ze decken, ass e gutt Beispill
dofir, wéi awer och d’Erhéijung vun
200% vun de Kreditter fir d’Op-
faangstrukture fir d’Sans-abriën,
déi vu 25.000 Euro op 75.000 Euro
eropginn. Mir musse grad deenen,
déi am schwächste sinn, a schwie-
regen Zäiten hëllefen.

An dann d’Gesamtkreditter fir d’Fa-
milljenzoulagen, déi fir mech per-
séinlech eng vun deene wichtegste
Positiounen am Budget sinn, wéi
zum Beispill d’Erzéiungszoulag,
d’Bezuele vum Congé parental res-
pektiv d’Allocation pour raisons fa-
miliales ginn tëschent 3,5% an
90% erop. Dëse leschten héije Pro-
zentsaz vu 90% gëtt virun allem
vum Congé parental verzeechent,
eng immens wichteg Moossnam,
déi et villen Elteren a virun allem
jonke Mammen erlaabt an engem
esou wichtege Moment doheem
bei de Kanner ze bleiwen ouni
gréisser finanziell Aboussen ze
hunn. Ech erënneren an dësem
Kontext drun, datt déi verschidde
Sozialleeschtungen a Prestatiou-
nen zu Gonschte vun de Familljen
et ville Leit erlaabt, iwwert d’Ron-
nen ze kommen. Vill Familljen a vi-
run allem Kanner wären net gutt
drun, esouguer oft aarm, wann all
dës Moossnamen net géifen exis-
téieren.

No enger Etüd vum CEPS aus dem
Joer 2000 geet de Prozentsaz vun
der Aarmutt vun de Kanner op-
grond vun dëse ville Sozialleesch-
tungen zréck. Dës Etüd schwätzt
an deem Kontext vun enger Re-
duktioun vum Taux de pauvreté vun
68% am Fall vu Lëtzebuerg. Eng
méi rezent Etüd vun der Caritas
kënnt zur selwechter Konklusioun,
esou datt mir am Verglach mat ei-
sen Nopeschlänner bal glänzen,
obschonn een an dësem Beräich
net vu glänze schwätze kann. Dëst
ass de Beweis, datt eis Familljepo-
litik effizient ass, an dëst rechtfer-
tegt och déi héich Kreditter, déi
dem Familljeministère zegutt kom-
men.

Och wann d’Regierung dorop ver-
zicht huet d’Kannergeld d’nächst
Joer aus de wirtschaftleche Grënn,
déi mer kennen, eropzesetzen,
esou eng Erhéijung wär net finan-
zéierbar gewiescht. Et wär awer
sécher eng Moossnam gewiescht,
déi gutt bei de Leit ukomm wär a
wahlpolitesch sécher och Uklang
fonnt hätt, mä wéi eise Statsminis-
ter dat ganz richteg gesot huet, et
geet hei net drëm fir mëttelfristeg
onfinanzéierbar Sozialleeschtungs-
wahlgeschenker an de Budget ze
schreiwen, déi een dann net kann
ëmsetzen.

Wa verschidde Moossnamen op-
grond vun de wirtschaftlechen a fi-
nanziellen Donnéeë vun haut net
an d’Liewe kënne geruff ginn, res-
pektiv mat engem ze grousse Risi-
ko fir den Équiliber vum Budget
verbonne sinn, da bleift et, datt
aner Leeschtunge weidergefouert
oder realiséiert musse ginn. Ech
denken do un déi staatlech Partici-
patioun un de Käschte vun den
Opfaangstrukture fir d’Kanner, sief
dat um Niveau vum Fonctionne-
ment wéi awer och um Niveau vun
der Infrastruktur. De Budget fir
d’Joer 2004 gesäit vir, d’Subsidë
vum net konventionéierte Secteur
substanziell ze erhéijen. D’staat-
lech Ënnerstëtzung fir de Fonction-
nement klëmmt vu 25.000 op bal

dat Duebelt: 47.311 Euro. Dës
Entwécklung ass dorop zréckze-
féieren, datt eng grouss Demande
do ass fir Opfaangstrukturen, mä
nach net genuch Plazen do sinn.
De Stat féiert an dësem Beräich
seng Efforte weider an et gesäit
een zum Beispill fir d’Joer 2004 20
Milliounen Euro fir d’konventio-
néiert Dagesfoyeren oder nach iw-
wer eng hallef Millioun Euro fir
d’konventionéiert Garderië vir.

An dësem Kontext erënneren ech
och drun, datt de Stat am private
Secteur Crèchëplaze loune geet an
déi dann de Famillje mat niddrege
Revenuen zu engem méi bëllege
Präis zur Verfügung stellt. De Stat
wäert och d’nächst Joer d’Struktu-
ren, déi den Elteren eng Prise en
charge ausserhalb vun de Schoul-
stonnen ubidden, weider finanziell
ënnerstëtzen, ob se kommunal,
konventionéiert oder net konventio-
néiert sinn. Et ass virun allem e
Kredit, deen ëm bal zwou Milliou-
nen Euro klëmmt an zu Gonschte
vun de Gemengen eropgesat
wäert ginn. Dës puer Beispiller vu
staatlecher Participatioun am
Beräich Opfaangstrukture fir Kan-
ner a Jugendlecher spigelen déi
vill Efforten erëm, déi zënter Jore
vun eiser Familljeministesch Marie-
Josée Jacobs an dësem Beräich
gemaach goufen, mam Zil de Be-
soine vun den Eltere Rechnung ze
droen.

Andeem een den Elteren d’Méig-
lechkeet gëtt de Beruff mat der Fa-
mill ze verbannen, gëtt och
d’Gläichheet tëschent Fraen a
Männer weider gefuerdert an et
suergt ee fir eng méi gläichberech-
tegt Participatioun vun alle Bierger.
D’Kreditter fir d’Jugendhaiser oder
analog Strukturen, siefen dat kom-
munal oder konventionéiert Struk-
turen, ginn erop, an zwar tëschent
3,8% a 17,8%. D’Jugendhaiser
spillen eng wichteg preventiv Roll
an droen zum Wuelbefanne vun de
Kanner a Jugendleche bäi. Ju-
gendhaiser si vill méi wéi einfach
Treffpunkte fir Jugendlecher. Si
kënnen do iwwert hir Problemer
schwätzen, Erfahrungen austau-
schen, sech beroden an informéie-
ren. De Service de médiation, dee
virun allem an der Schlichtung vu
familiäre Problemer spezialiséiert
ass, gesäit seng Kreditter fir
d’nächst Joer ëm bal 27.000 Euro
eropgoen. Am selwechte Kontext
kann een och nach de Postë vun
der Aide familiale en milieu ouvert
zitéieren. Fir déi nächst Jore geet
deen iwwer 600.000 Euro erop.

Dës Erhéijunge soe vill iwwert
d’Politik vun eiser Regierung aus,
fir déi d’Wuelbefanne vun de Kan-
ner an hire Familljen eng Prioritéit
bleift. D’Kanner an d’Familljen, mä
och eeler Leit sinn eng Prioritéit.

D’Kreditter am Beräich Politik fir
den drëtten Alter sinn am Allge-
menge vu ronn 5,8 Milliounen op
ongeféier 7,6 Milliounen Euro erop-
gaangen. Dat mécht eng Erhéijung
vun 2,2 Milliounen Euro aus, dat
heescht bal 30%. Besonnesch er-
virzehiewen ass déi finanziell
Ustrengung am Kader vun der
Prise en charge vun onheelbar
kranke Mënschen. De Budget
gesäit e substanzielle Kredit vun
iwwer 2,6 Milliounen Euro fir dëse
Postë vir. Dëse Kredit ass och eng
konkret Ëmsetzung vun de Fuerde-
runge vun der Chamber a punkto
Soins palliatifs. Mir hunn am Kader
vun der Orientéierungsdebatt vun
dësem Fréijoer op d’Noutwendeg-
keet higewisen, d’Palliativmedezin
an d’Soins palliatifs weiderzeent-
wéckelen. Onheelbar krank Leit
hunn d’Recht an der Endphas vun
hirem Liewen adequat encadréiert
ze ginn, sief dat an engem Spidol
oder awer och doheem. Deen héije
Kredit wäert dozou bäidroe supple-
mentar Better an de Spideeler ze
schafen, respektiv méi Leit d’Méig-

lechkeet ze ginn doheem oder an
enger spezialiséierter Struktur be-
treit ze ginn. 

Ech wéilt awer als Spriecher vun
der CSV-Fraktioun zur Familljepoli-
tik net vergiessen och nach e
Wuert zur Behënnertepolitik ze
soen. Et geet aus dem Budget vum
Familljeministère ervir, datt weider
Opfaangstrukture fir handicapéiert
Leit wäerten hir Dieren opmaa-
chen, wéi zum Beispill deen neie
Foyer fir Autisten zu Munzen. D’Po-
litik fir Behënnerter ass sécherlech
een Aspekt vun der Politik wou eis
Regierung villes an der lescht ge-
leescht huet. Ech denken do zum
Beispill un de Revenu minimum
pour personnes gravement handi-
capées, deen dozou bäidroe wäert
d’Autonomie vun deene Behënner-
ten ze förderen an domadder hin-
nen d’Méiglechkeet ze ginn um ge-
sellschaftleche Liewen deelzehue-
len.

Dëst Beispill spigelt och de Pers-
pektivewiessel erëm, dee sech an
deene leschte Joren an der Politik
an an der Gesellschaft vollzitt.
Behënnert Fraen a Männer sinn net
nëmme Leit, déi op eis Hëllef an
Ënnerstëtzung ugewise sinn, si si
gläichberechtegt Bierger, déi ganz
kloer eng vollwäerteg Plaz an eiser
Gesellschaft hunn. Ech hoffen, datt
mir dat ni vergiesse wäerten, wann
et heescht e Budget opzestellen an
ze stëmmen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt zum Schluss vu
menger Interventioun awer net ver-
giessen e ganz häerzleche Merci
un de Budgetsrapporteur a Frak-
tiounskolleeg Jean-Marie Halsdorf
ze riichten, deen eng immens
wäertvoll Aarbecht bei sengem
Rapport geleescht huet. An ech
wéilt nach eng Kéier ënnermaue-
ren, datt d’Entscheedung vun der
Regierung de soziale Budget net
ze kierzen, déi richteg ass. Ech
hoffen, datt d’Politik och an Zukunft
wäert wësse wou hir Prioritéite
leien an déi néideg Moossname
wäert treffen, fir dës Prioritéiten ze
realiséieren. Ech soen Iech merci! 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Simone
Beissel agedroen. D’Madame
Beissel huet d’Wuert.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Mëttelstand ass mat
14.000 Entreprisen an 130.000 Sa-
lariéen ee vun den Haaptpiliere vun
onser Wirtschaft. D’Entreprisen aus
dem Handel, der Hôtellerie, der
Restauratioun, dem Handwierk an
der Konstruktioun erwirtschaften all
Joer iwwer 40% vum PIB. De Mët-
telstand ass domat eng dreiwend
Kraaft an eiser Ekonomie - an net
nëmmen an eiser -, eng verläss-
lech Gréisst wéi et an engem re-
zente Positiounspabeier vun der
Confédération des Classes moy-
ennes heescht, eng stabil Gréisst,
déi an dëse konjunkturell schwiere-
gen Zäiten déi meescht nei Aar-
bechtsplaze schaaft.

De Budgetsrapporteur, deem ech
wëll fir säi Rapport félicitéieren, ass
net weider agaangen op de Mëttel-
stand selwer. Hie seet, ech zitéie-
ren: „L’aspiration de ce chapitre est
plutôt d’établir un lien officiel entre
PME et diversification économique
ainsi que de formuler un certain
nombre d’exigences fondamen-
tales à une diversification réussie,
basée sur les PME.“

Et ass säit laangem eng Evidenz,
dass d’Entreprisen aus dem Mët-
telstand den Haaptmoteur vun der
Diversifikatioun sinn. Hei an deene
klenge Betriber steet oft d’Wéi vun
deenen Iddien, déi mir brauche fir
nei Branchen opzebauen. Zu
Recht weist de Rapporteur an
deem Kontext op déi excellent Di-
versifikatiounspolitik vun dëser Re-
gierung hin. An deem Beräich wou
de Wirtschaftsministère zoustän-
neg ass, hu sech 47 nei Entrepri-

sen oder Produktiounsaktivitéite
säit 2000 zu Lëtzebuerg nidderge-
looss, wat en Invest vun iwwer 500
Milliounen Euro bedeit an à terme
iwwer 1.500 Aarbechtsplaze
bréngt.

Selbstverständlech huet dat e ganz
positiven Impakt op de Mëttel-
stand, well doduerch nei Opträg fir
méi kleng Entreprisen entstinn. Et
ass wichteg, dass mer Entreprisen
unzéien, déi nei Technologien an
en neie Savoir-faire an d’Land
bréngen. Et ass schonn öfters hei
ugeklongen, gëschter an de
Moien, Entreprisë wéi AOL, Ama-
zon a Microsoft, duerch déi grouss
finanziell Plus-value, déi se eisem
Land bréngen, an dofir gëtt een
och net midd an et mécht Spaass
déi Entreprisen ëmmer erëm ze zi-
téieren. Si sinn extrem wichteg.

Mä et gëtt och anerer, méi klenger,
déi Lëtzebuerg ausgewielt hu fir
sech hei néierzeloossen. Zum
Beispill d’Softwarefirma Incypher
zu Déifferdeng oder de Ventillepro-
duzent Raval zu Féiz. An och Zu-
kunftssecteuren: Bio-, Nano- an
Ekotechnologië gi fir d’alleréischt a
mëttelstänneschen Entreprisë
grouss. Déi, déi eppes total Neies
bréngen, kréien natierlech
meeschtens déi beschte Press, mä
et däerf een awer net vergiessen,
dass de Gros vum Mëttelstand vun
oft traditiounsräiche Firmaen aus
dem Handwierk, dem Commerce
an dem Horeca besteet. Och si in-
novéiere permanent, a si mussen
et och fir mat der Konkurrenz mat-
zehalen, déi jo aneschters wéi an
anere Länner, zu Lëtzebuerg gläich
vun dräi Säiten op ons Betriber
zoukënnt, wougéint nach ëmmer
d’Lëtzebuerger Betriber et immens
schwéier hunn, fir an Däitschland,
Frankräich oder an der Belsch un
Opträg ze kommen. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ Une voix.- Da loosst dach
d’Madame Beissel schwätzen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- De Koalitiounspartner ass
awer ganz ondisziplinéiert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
D’Madame Beissel provozéiert.

(Interruptions)

Hei gëtt iwwert d’PMEe geschwat,
déi am Rapport vum Här Halsdorf
gefeelt hätten. Si verwiesselt dat
vläicht mam Rapport vum Här
Graas. Mä an deem heite Rapport
steet eppes dovunner dran.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir loosst Iech awer ex-
trem liicht provozéieren, Här Weiler.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géif Iech
awer bieden der Ried vun der Ma-
dame Beissel Opmierksamkeet
entgéintzebréngen.

(Interruptions diverses)

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här Weiler, ech mengen, Dir hutt
mer net genau nogelauschtert. 

■ M. le Président.- Et ass pe-
nibel wann een eng Ried hält an et
lauschtert keen no oder et ginn
Zwiegespréicher gefouert.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Den Här Weiler huet mer bestëmmt
net richteg nogelauschtert, soss
géif hien esou eppes net soen.

Här President, ech erlabe mer elo
virunzefueren. Grad esou wichteg
wéi et ass auslännesch Entreprisen
unzezéien, ass et wichteg, wann
net méi wichteg, dass et méiglech
ass, dass d’Leit hei zu Lëtzebuerg
op eiser Plaz nei Betriber grënnen.
Dir wësst, ech hunn dat schonn oft
an de leschte Joren op dëser
Tribün ervirgehuewen an ech ginn
net midd et ëmmer ze soen: Fir déi
jonk Entrepreneurë geet et sécher
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net duer fir Courage oder Iwwer-
zeegung ze hu fir sech ze lancéie-
re wéi een esou schéi seet. Et geet
och net duer vill Energie ze hu fir se
an d’Verwierklechung vum Betrib
ze investéieren a prett ze si fir sech
do ze engagéieren.

Neen, et muss een e positiivt
Ëmfeld virfannen an deem ee sé-
cher ka sinn, dass een optimal
Konditioune virfënnt fir aus enger
Iddi eng Firma opzebauen. Et
muss een drop ziele kënnen, dass
déi investéiert Aarbecht sech och
lount.

Mir wëssen alleguerten, dass fir e
Betrib opzebauen an ier déi éischt
Resultater kommen, et oft e laange
Wee ass. Wann een net un dat néi-
degt Startkapital kënnt, da kann ee
seng Iddi begruewen, ier se ge-
bueren ass. An dat benéidegt
Startkapital ka kleng sinn, mä et
kann awer och enorm sinn, virun al-
lem an den Handwierksbetriber an
an dem Horeca. Déi eng brauche
fir hire Betrib opzebaue mat Mo-
menter nëmmen eng gutt Iddi an e
Computer. Déi aner zousätzlech zu
der Iddi eng HACCP-genormten a
voll équipéiert Kichen, déi Milliou-
ne kascht. Et ass kloer, dass e jon-
ken Entrepreneur, dee seng Léier
oder seng Meeschterprüfung grad
bestanen huet, net déi Ressourcen
huet fir säi Betrib eleng opzeriich-
ten. Hie muss vill Geld léine goen
an dat op vill Joren. An dann ass et
nach net sécher, dass en iwwer-
haapt eppes kritt, well e selten déi
néideg Garantien huet.

D’SNCI huet dofir beispillsweis am
Joer 2001 de Prêt au démarrage
agefouert, dee 40% vum Basisfi-
nanzement iwwerhëlt ouni Garan-
tien ze fuerderen, sief et da Busi-
ness-Pläng qui tiennent la route,
wéi ee seet. Een Zeeche fir d’Wich-
tegkeet vun der Zesummenaar-
becht vun de PMEen an der SNCI
ass sécher deen, dass säit 2000
de Premier Conseiller du Gouver-
nement vum Mëttelstandsministère
mat am Conseil d’administration
vun der SNCI sëtzt.

Komme mer nach eng Kéier op
d’SNCI zréck, déi fir mech en ex-
trem wichtegt Instrument, eng ex-
trem wichteg Institutioun ass. Si
gëtt jo hei am Fong Risikokapital
eraus. Ech hunn dat scho viru Jo-
ren hei op der Tribün ugefouert, no-
deem wou a bestëmmte Rappor-
ten, notamment vun der FEDIL, op
den amerikanesche System hige-
wise ginn ass, deen excellent Re-
sultater bruecht huet. Risikokapital
ass dat wat ons jonk Betriber brau-
chen.

An deem Kontext wollt ech nach
drun erënneren, dass den 2. Sep-
tember e Projet de loi iwwert d’So-
ciété d’investissement en capital à
risque, kuerz genannt SICAR, op
den Instanzewee gaangen ass. Dat
ass och e wichtege Projet fir den
Esprit d’entreprise hei am Land un-
zekuerbelen, virausgesat natierle-
ch, dass den Zougank zu esou Fi-
nanzéierungsméiglechkeete fir
d’PMEen net ze vill komplizéiert
ass.

Wa mer scho vum Esprit d’entre-
prise schwätzen, da wëll ech be-
mierken - an dat ass och schonn
oft ugeklongen, mä et muss ëmmer
erëm ënnerstrach ginn -, dass d’Er-
zéiung, d’Bildung an d’Weiderbil-
dung, de „lifelong learning“, hei na-
tierlech eng wichteg Roll spillen.
Mir musse kucken, dass déi Effor-
ten, déi bis elo gemaach si ginn, fir
d’Schoul an d’Betriber méi no ze
bréngen, nach verstäerkt ginn. Et
geet hei net nëmmen drëm fir künf-
teg Patronen ze forméieren, et geet
och haaptsächlech drëm fir déi
jonk Leit mol erëm méi ze interes-
séieren, fir de ganze Secteur at-
traktiv ze maache fir déi hand-
wierklech Beruffer. Well et gëtt hei
zolidd an uerdentlech bezuelten
Aarbechtsplazen. Leider gëtt et
awer nach vill Elteren, déi dat net
esou gesinn.

Här President, selbstverständlech
muss sech e Betrib och steierlech
rechne fir sech ze rentéieren. Fir de
Betriber méi Margen ze loossen,
huet dës Regierung konsequent

d’Steierbelaaschtunge fir d’Betri-
ber erofgesat, wat hinnen ëm déi
422 Milliounen Euro Erspuernisser
bruecht huet. Dat Geld ass also an
der Wirtschaft bliwwen an et zwei-
felt haut keen drun, dass déi Steier-
reform en absolut richtegt Signal
zum absolut richtege Moment war.
Dëst war a mengen Aen déi bescht
Mesure, déi ee fir de Mëttelstand
konnt huelen.

D’Steierbelaaschtung vun de Betri-
ber besteet awer net nëmmen aus
Kierperschaftssteier, Gewerbe-
steier an TVA. Et kommen nach
eng ganz Rei vun anere Belaasch-
tungen dobäi, ob et Gebaier sinn,
déi ee muss lounen oder kafen, ob
et zousätzlech Investitiounen, Pa-
tenter an esou weider sinn; vum
Impôt sur la fortune, der Verméi-
genssteier, guer net ze schwätzen.
Och deen Drock, dee sech sum-
méiert, muss erliichtert ginn an do-
fir gëllt et genee nozekucke wou
een dat ka maachen. An et gëllt
genee ze kucke wéi een et fäerdeg
bréngt eng besser Zesummenaar-
becht zwëschent eise verschidde-
ne Steierämter an de PMEen ze
kréien.

Zum Beispill bei der TVA, déi misst
kënne bezuelt ginn, net à partir du
jour de la facture, mä à partir du
jour de l’encaissement. Dat géif fir
e ganze Koup Betriber manner Li-
quiditéitsschwieregkeeten a kon-
junkturell wackelegen Zäiten, déi
mer elo hunn, bedeiten.

Eng weider grouss Erausfuerde-
rung fir d’Politik ass et déi sozial
Laaschte fir d’Betriber esou déif
wéi méiglech ze halen. Dës Regie-
rung ass net dorunner fréckele
gaangen an dat war och richteg
esou.

Huet een e fairë Steiersystem,
dann huet een och Argumenter
géint d’Schwaarzaarbecht. Ze-
mools an de Betriber aus dem Mët-
telstand fält dësen däregen an
deiere Phenomeen op, wéi et
d’Kontrollaktioune vun der Douane
a vun der Gewerbeinspektioun ëm-
mer erëm beweisen. D’Confédéra-
tion du Commerce huet ausgere-
chent, dass eng bis zwou Milliar-
den Euro am Joer duerch Schwaar-
zaarbecht verluere ginn, wat en
Ausfall vun 10 bis 20 Milliounen Eu-
ro fir d’TVA bedeit. Et kann net sinn,
dass auslännesch Entreprisen on-
gestrooft hei mat net ugemellten
Aarbechter schaffe kommen oder
zu Dumpingspräisser d’Marchéen
hei zu Lëtzebuerg futti maachen an
trotz dësem onfairen an destruktive
Behuelen nach duerno hei zu Lët-
zebuerg Opträg kréien. An deem
Kontext begréissen ech d’Reform
vun der Gewerbeinspektioun, déi
den Här Aarbechtsminister jo viru
kuerzem op den Instanzewee
bruecht huet.

Ech begréissen och déi sëllechen
Efforten, déi am Wirtschaftsminis-
tère gemaach gi fir d’Konkurrenz-
recht ze ergänzen. E wichtegen Im-
pakt op de Mëttelstand wäert dann
och dat neit Gesetz iwwert d’Kon-
kurrenz hunn, wat den 31. Oktober
déposéiert ginn ass.

Här President, et géif nach vill ze
soen iwwert d’Mesuren an der Aus-
bildung, der Weiderbildung, der
Gesondheet an der Sécherheet op
der Aarbechtsplaz, der Re-
cherche-développement an de
PMEen, dem Kommodo-Inkommo-
do. Doniewent déi éiweg Proble-
matik vun den öffentlechen Aus-
schreiwungen. D’Problemer, wéi
maache mer gutt Industriezonë
mat Disponibilitéit vu Bauterrainen
an dat zu accessible Präisser fir ei-
se Mëttelstand? Wéi gëtt den Ac-
cès regléiert? Lauter Sujeten, déi
dem Mëttelstand besonnesch um
Häerz leien.

Elo nach e puer Wuert zu de Ka-
dergesetzer fir de Mëttelstand, déi
am Koalitiounsprogramm vun 1999
annoncéiert goufen. Do ass éisch-
tens dat grousst Kadergesetz fir
d’Bäihëllefe fir de Mëttelstand, fir
endlech dat veraalte Gesetz vun
1968, wat net méi zäitgeméiss war,
ze ersetzen. Endlech gëtt kloer
néiergeluecht wien, wat a wéini
vum Stat besonnesch ënnert

d’Aarm gegraff kritt a wéi dat ze
maachen ass. Wa mer dat duerch-
kréien, waméiglech esou schnell
wéi méiglech, dann hu mer e
grousse Fortschrëtt gemaach an
der moderner Mëttelstandspolitik.

Zweetens ass do d’Reform vum
Droit d’établissement. Dat Gesetz
datéiert vun 1988. D’Reform vum
Gesetz, wat mir amgaange sinn ze
aviséieren, bréngt u sech näischt
revolutionär Neies, mä si ass ex-
trem wichteg, well si adaptéiert déi
bestoend Gesetzgebung op
d’Erausfuerderunge vun haut. Si in-
tegréiert beispillsweis nei Beruffs-
gruppen, preziséiert déi benéidegt
Qualifikatiounen a mécht d’Proze-
dure vill méi kloer. Hei si mer an der
Kommissioun amgaangen dat ze
aviséieren, wéi gesot, a mir passe
genau op, dass mer besonnesch
déi handwierklech Betriber net an
hirer Entfalung an an hirer Diversifi-
katioun vun den Aktivitéite behën-
neren.

Här President, den Droit d’établis-
sement besser reglementéieren,
dat heescht jo och preventiv Aar-
becht leeschte géint Failliten.
Schonns jorelaang hunn ech op
dëser Tribün ugeprangert, dass mir
ze vill Failliten hunn am Land. 2001
eleng waren et der 750, e Rekord,
no enger praktesch onënnerbra-
chener Progressioun säit 1990.
D’lescht Joer dunn ass dës Zuel
mol erëm eng Kéier ënner 700 ge-
fall. Am November dëst Joer louch
d’Zuel vun de Failliten no de Schät-
zungen awer schonn no bäi 558.

(Interruption)

Bal 1.000 Salariéë si betraff. Dir
wësst d’Salariéë si meeschtens net
ëmmer eleng betraff, well dat si
Schicksaler, déi oft de Misär vun
der ganzer Famillje bedeiten. De
sozialen Impakt dovunner ass also
beträchtlech an et muss ee jo och
bedenken, dass d’Faillite vun en-
ger Firma nach anerer ka mat sech
zéien. Dat ass dann dee leidege
Phenomeen, dee mer kennen, vun
de Faillites en cascade.

Vun de verluerenen TVA-Zommen
ofgesinn huet d’Sécurité sociale
esou missen iwwer zéng Joer op
net manner wéi 67 Milliounen Euro
duerch Faillitë verzichten. An awer
feelt et hei zu Lëtzebuerg nach u
konkrete Statistike fir de Pheno-
meen genau ze erfaassen. Allge-
meng gëtt ugeholl, dass déi man-
gelnd Qualifikatioun vun den Diri-
geanten ee vun den Haaptgrënn
ass, deen zu kommerzielle Strate-
giefeeler féiert, déi an engem wirt-
schaftlech schwieregen Ëmfeld
kënne fatal fir d’Entreprise sinn.
Kann ee woen dat esou ze be-
haapten?

Et muss ee sech d’Fro stellen: Wéi
wäit ass an de jëtzegen Zäiten dat
ekonomescht Ëmfeld selwer ent-
scheedend? Wéi vill Faillitë gi
virsätzlech gebaut, vu Luusserte
vu Patronen, déi keng Rücksichten
huele weder op hiert Personal nach
op d’Institutiounen? Wéi vill Faillites
frauduleuses gi poursuivéiert? Wéi
ass et mat deene Faillites fraudu-
leuses, déi mat Momenter net op
eisen nationalen Territoire begrenzt
sinn? Dat hei ass oft d’Zeeche vun
enger transnational geféierlecher
Criminalité économique, déi esou
camoufléiert gëtt. Ech begréissen
et duerfir, dass mer an absehbarer
Zäit de Mandat d’arrêt européen
kréien, wou mer och esou Leit, déi
wierklech iwwert d’Grenzen eraus
Wirtschaftskriminalitéit an engem
grousse Mooss maachen an déi
vläicht mat aneren Organisations
criminelles zesummeschaffen, kën-
nen um ganzen europäesche Kon-
tinent d’Handwierk leeën.

An enger Äntwert op eng Question
parlementaire vum Kolleeg Emile
Calmes, dee freet ob een net kënnt
wéi an der Belsch eng genee Ana-
lys vun de Grënn fir d’Failliten ën-
nerhuelen, verweist den Här Justiz-
minister op d’Centrale des bilans,

déi jo 2005 soll hir Aarbecht
ophuelen. Do soll dann endlech a
ganz genau analyséiert gi firwat
eppes d’Baach eragaangen ass an
et soll méi fréi reagéiert kënne
ginn.

Elo hu mer awer e Gesetz virleien
an deem schonn e ganze Koup vu
Mesuren drasti fir d’Failliten ze
bekämpfen, ouni dass mer eng sou
genannten Ursaachefuerschung
gemaach hunn. Et geet menger
Meenung net duer, an iwwerhaapt
ass et diskutabel, de Capital mini-
mal ze erhéijen, well da riskéiere
mer, dass nach manner jonk Leit e
Betrib iwwerhaapt ufänken. Et
muss een d’Problematik vun der
Kreatioun vun den Entreprisen an
all senge Facettë betruechten an
duerno dann och évitéieren, dass
Faillitë kommen. An all senge Fa-
cetten, dat heescht d’Formatioun
vun den Dirigeanten, d’Uwende
vun eise Gesetzer an d’Formatioun
vun dem Curateur, dee jo herno
muss kucke fir esou gutt wéi méig-
lech d’Intérête vun de Créancieren
an och vun den Instanze vum Lët-
zebuerger Stat ze sauvegardéie-
ren.

An deem neie Gesetzesprojet stinn
eng ganz Rei vu luewenswäerten
Initiativen dran, mä et feelen der
och nach eng ganz Rei. Ech wier
frou wa mer an den nächste Méint
hei an der Chamber kënnten all déi
Problematiken diskutéieren an dat
waméiglech zesumme mat all dee-
nen Acteuren, déi Dag fir Dag an
där Matière um Terrain schaffen.

An deem Kontext wëll ech drun
erënneren, dass d’DP d’Aféierung
vun der Clause de réserve de pro-
priété gefuerdert hat an dass dat
och duerchgesat gouf. An deem-
selwechte Kontext wëll ech och
drun erënneren, dass mer do nach
eng Direktiv géint d’Retards de
paiement vu Bréissel ëmzesetzen
hunn, wat sécher och dozou wäert
bäidroe fir de Betrieber temporär fi-
nanziell Schwieregkeeten ze er-
spueren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och am Budget 2004 sinn
déi öffentlech Investissementer
nees héich, trotz konjunktureller
Flaut. An deem Punkt féiert dës Re-
gierung hir Politik konsequent wei-
der a kënnt virun allem dem Mëttel-
stand entgéint. Dëst ass e wichtegt
Signal an e Beweis vun der Konti-
nuitéit vun enger Wirtschaftspolitik,
déi sech sécher net un engem
Exercice ka festbannen, mä si
muss no vir kucken, fir den Op-
schwonk vun der Ekonomie mat
virsiichteger Determinatioun ze an-
ticipéieren. 

Wirtschaftspolitik ass Mëttelstands-
politik an et kann ee se net ofgren-
zen, dofir muss een och, wann ee
wirtschaftlech Décisiounen hëlt,
ëmmer en A op de Mëttelstand
hunn. Dat huet d’Demokratesch
Partei nach ëmmer esou gehalen
an dofir hat si och 1999 ënner ane-
rem proposéiert, fir bäi all relevan-
tem Gesetzesprojet eng Fiche
d’impact op de Mëttelstand ze
maachen. D’DP wäert och mat op-
passen, fir dass déi nei Projeten,
déi eist Aarbechtsrecht betreffen,
esou vill wéi méiglech PME-kompa-
tibel sinn, well d’DP fiert konse-
quent virun, wéi se dat scho säit
laange Jore mécht, sech fir e staar-
ken a performante Mëttelstand an-
zesetzen, als verlässlech Gréisst fir
eis Wirtschaft vu muer. Ech soen
Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann ee kuckt wéi
sech de viraussiichtlechen Defizit
vum Statsbudget par rapport zum
PIB komposéiert, da muss een e
puer Feststellunge maachen. 

Déi staatlech Verwaltung dréit mat
3,2% Minus dozou bäi an et ass déi
éischte Kéier, datt déi staatlech

Verwaltung esou negativ Zuelen
opweist, d’Gemengen 0,2%, an
datt mer iwwerhaapt op 2,3% Defi-
zit par rapport zum PIB kommen
ass de Sozialkeesen ze verdanken,
déi e Plus vun 1,6% opweisen. An
et ass verständlech, well d’Regie-
rung hat an de leschte Joren, wéi
et kloer ginn ass, datt mer a finan-
ziell schwiereg Zäite géinge kom-
men, net dee finanzpoliteschen a
budgetspolitesche Courage, fir déi
néideg Reformen unzegoen a fir
d’Dépensen an de Grëff ze kréien.
Et ass eng lamentabel Finanz- a
Budgetspolitik vun dëser Regie-
rung, déi een hei muss feststellen
an déi doduerch an engem Tricki-
nicki-Budget culminéiert, deen hei
scho ganz oft dénoncéiert ginn
ass.

■ Plusieurs voix.- Oh!

(Interruptions)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et gesäit een och, datt hei
verschidden Iertümmer gemaach
gi sinn, notamment wat d’Politik en
faveur vun onser Finanzplaz ugeet.
Et weess een ongeféier, datt 70%
vum PIB haut direkt oder indirekt
vum Bankesecteur ofhänken. Et
gëtt fir Lëtzebuerg keng Alternativ
zum Bankesecteur. D’Zuel vun de
Banke riskéiert vun 170 op 120
erofzegoen, de „private banking“
geet zréck a mir musse reagéieren.
Mir mussen op nei Nischen zréck-
gräifen, nei Initiativen huelen an et
gesäit een, datt do munches net
geschitt ass, datt déi Initiativen, déi
vun de Banken erwaart ginn, net
komm sinn. 

Den Image vun der Finanzplaz ass
och schlecht - an ech wäert dorob-
ber zréckkommen -, wou virun al-
lem d’Regierung och eng staark
Verantwortung drun dréit. Mir hunn
zum Beispill festgestallt, datt ee vi-
run e puer Joer, wéi dës Regierung
ugetratt ass, wat d’Kreatioun vun
Investmentfongen ugeet, wat eng
vun deene grousse Spezialitéite
vun der Finanzplaz ass, konnt en
Investmentfong innerhalb vun dräi
Woche grënnen. Déiselwecht Zäit
waren an Däitschland, fir esou en
Investmentfong ze grënnen, sechs
Méint néideg. Haut si mer an enger
ëmgekéierter Situatioun. Haut ten-
déiert bal all Autorisatioun bis zu
sechs Méint ze daueren, während
Däitschland reagéiert huet an do
d’Autorisatiounen innerhalb vun
dräi Wochen erauskommen. Dat
ass eppes wat ganz konkret ass a
wou dës Regierung mat hirer Reor-
ganisatioun, mat hirem Formalis-
mus hei ganz vill Schued der lëtze-
buergescher Bankeplaz mécht. 

En anere Problem, deen ee muss
uschneiden, ass dee vun der TVA.
D’Banke mussen d’TVA hire Mai-
sons-mères urechnen; déi kënnen
se net offéieren an doduerch ass
Lëtzebuerg net kompetitiv. An ane-
re Länner besteet déi Obligatioun
vun der TVA-Urechnung net. An et
ass anscheinend e Règlement
grand-ducal an der Virbereedung
an et dauert elo iwwert e Joer, datt
de Regierungsrot soll doriwwer be-
fannen an et ass net geschitt an et
gesäit een och do eng Négligence. 

Da sollte Gesetzesprojeten, wéi
d’Titrisatioun, d’Méiglechkeet vu
Schafe vu SICARen, Sociétés d’in-
vestissement à capital risque, déi
ganz wichteg si fir eise Mëttel-
stand, gemaach ginn. An datt déi
Législatioun elo zënter zwee Joer
an der Maach ass an datt näischt
geschitt, ech mengen, do gesäit ee
ganz konkret, datt dës Regierung
net méi vill iwwreg huet fir dës Ban-
keplaz, datt se déi Aarbecht, déi se
misst maachen, net mécht an do-
duerjer ginn natierlech ganz vill
Mëssstëmmunge bei de Banken
unhängeg. An an engem Abléck
wou sou villes um Spill steet fir eis
Bankeplaz, fir eist Land, sinn déi
Négligencë vun der Regierung on-
verantwortlech. 

Da muss ee sech och d’Fro stellen,
firwat mer verschidden Imagen,
verschidde Reaktiounen hunn, fir-
wat verschidde Leit an der Regie-
rung all Kéiers aner Aussoe
maache wann et ëm d’Bankeplaz
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geet. Eng Kéier ass et den Här
Budgetsminister, den Här Frieden,
eng Kéier den Här Juncker, dann
d’Madame Polfer, dann den Här
Grethen an all Kéiers gi verschid-
den Aussoe gemaach. Wann een
d’Beispill vun Irland kuckt, da
gesäit een, datt do e ganzt Kon-
zept hannendru steet, wéi een déi
Finanzplaz kann no baussen hin
erklären, verteidegen, explizéieren
an den Image verbesseren. Dat
ass och e Punkt, deen hei feelt, an
dee vu sämtleche Banken hei zu
Lëtzebuerg bedauert gëtt, datt
d’Regierung do hir Aarbecht net
mécht. 

En anere Punkt ass - an ech si frou,
datt den Här Minister, Statssekretär
vun der Fonction publique a vun
der Réforme administrative do ass
-, datt dës Regierung verfeelt huet,
fir eng Réforme administrative un-
zegoen. Well dat ass deen eenze-
ge Moyen oder dee wesentleche
Moyen fir d’Dépensen an de Grëff
ze kréien. Nach ëmmer huet de
Stat eng hierarchesch Struktur,
nach ëmmer huet déi formal juris-
tesch Kontroll d’Prioritéit an et
gesäit een, datt an anere Länner,
wou modern Reformen duerchge-
zu gi sinn, wéi an Holland, wéi a
Frankräich, op eng méi kolleegial
Aarbecht geschafft gëtt an datt net
méi déi formal juristesch Kontroll
d’Prioritéit huet, mä d’Kontroll vun
de Resultater, an datt déi ganz Or-
ganisatioun dorobber opgebaut
ginn ass an datt de ganzen Droit
administratif dorobberhi refor-
méiert ginn ass. 

Als ADR hu mer do konkret Propo-
sitioune gemaach. Mir stelle just
fest, datt dës Regierung an dëser
Zäit zwar Politik fir d’Fonction pu-
blique gemaach huet andeem se
d’Gehälter gehéicht huet, mä d’Ré-
forme administrative, eng funda-
mental Réforme administrative ass
net ugehaange ginn. 

Um Niveau vun de Steieren hu mer
ëmmer gesot, datt mer fir Steierre-
duzéierunge wären an dofir hu mer
och déi Propositioune vun der Re-
gierung ënnerstëtzt. Mir hunn awer
gläichzäiteg gesot, datt hei mat
deene Reduzéierungen, déi ge-
maach gi sinn, d’Geleeënheet ver-
passt ginn ass, fir Steiergerechteg-
keet anzeféieren, an datt och d’Ge-
leeënheet verpasst ginn ass fir eist
Steierrecht ze vereinfachen. 

Als ADR hu mir virgeschloen, datt
nëmme méi dräi Tauxen zréckbe-
hale sollte ginn, datt d’Abattemen-
ter, d’Fräibeträg duerch Crédits
d’impôts sollen ersat ginn - wat
haaptsächlech de mëttlere Reve-
nuen an de klengere Revenuen ze-
gutt kënnt -, an datt mer sollte fir
déi Leit, déi net profitéiert hunn, op
d’Negativsteier kënnen zréckgräi-
fen. 

Dat waren e puer vun deene Re-
marken, déi ech wollt maachen, fir
genau d’Verfeelunge vun dëser
Regierung kënnen ënner Beweis
ze stellen an där kuerzer Zäit, déi
mer zur Verfügung steet. An da
wëll ech och nach en Amendement
déposéieren zu der Loi budgétaire,
wou mer verlaangen, datt déi
Droits d’accise op dem Tubak net
an de Statsbudget fléissen, mä
datt déi de Krankekeese sollen ze-
gutt kommen, fir deenen hiren Defi-
zit ze decken.

Amendement 3

L’article 7.- Droit d’accise et droit
d’accise autonome sur les tabacs
manufacturés - est complété par le
paragraphe (10) suivant:

«(10) Les recettes supplémen-
taires résultant des augmentations
des droits d’accise conformément
aux paragraphes (1) à (9) ci-des-
sus sont affectées aux recettes des
caisses de maladie au titre de
contribution santé.»

La loi budgétaire est amendée
comme suit:

«36.012/13.60/Droits d’accise au-
tonome luxembourgeois sur les ci-
garettes/Budget 2004: 33.000.000»

Budget pour ordre

Recette pour ordre

Contribution santé à verser aux
caisses de maladie 24.000.000

Dépenses pour ordre

Contribution santé versée aux
caisses de maladie 24.000.000

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Norbert Hau-
pert agedroen. Den Här Haupert
huet d’Wuert.

(Interruption)

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här Gibéryen, kann ech ufänken,
jo?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Selbstverständlech.

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Kolleegen, bei der Op-
stellung vum Statsbudget ass et
esou wéi an engem Stot, dofir
schwätzen och eis däitsch Nopere
vun enger Haushaltsdebatt an net
vun enger Budgetsdebatt. An
deem Stot spillt de Budgetsminis-
ter d’Roll vum Chef de ménage, al-
so an deene meeschte Fäll vun
dem Mann, an hie kuckt déi zwee
Enner esou gutt wéi méiglech ze-
summenzekréien. De Finanzminis-
ter ass deen, deen d’Suen iwwert
de Wee vun de Steiere soll erbäi-
féieren, an déi aner Ministere stel-
len esou wéi d’Kanner an engem
Stot hir Uspréch wat se brauchen a
wat se gäre géifen ausgi fir hir Poli-
tik ze realiséieren.

De Budget vum Stat huet also,
esou wéi dat an engem Stot de Fall
ass, zwee wichteg Voleten: en-
gersäits d’Recetten, déi also
gréisstendeels iwwert de Wee vun
de Steieren erakommen, an ane-
rersäits d’Ausgaben, déi d’Realisa-
tioun vun der Politik vun deenen
eenzelne Ministere solle garantéie-
ren. Ech wëll a menger Interven-
tioun haut haaptsächlech op d’Re-
cetten agoen an zwar kucke wéi
déi Recetten an de leschte Joren
evoluéiert hunn an dat besonnesch
aus der Siicht vun deene verschid-
de Steierreformen, déi mer jo am
Joer 2001 an 2002 duerchgezunn
hunn, awer och aus der Siicht vun
dem Avis vun der Cour des
Comptes, déi jo besonnesch an
deem Deel vun hirem Avis en de-
tailléierte Bericht ofginn huet, wat
d’Evolutioun vun deene Recetten
ubelaangt.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Da wéilt ech nach, wa mer nach
Zäit bleift, och kuerz op dem Jean-
Marie Halsdorf säi Rapport, deem
ech iwwregens fir den excellentë
Rapport hei wëll félicitéieren, op
deen Deel wat seng Iwwerleeun-
gen iwwert d’Infrastrukturpolitik vun
der Regierung ubelaangt agoen,
besonnesch well déi Infrastruktur-
politik jo wesentlech zu der Kom-
petitivitéit vum Standuert vu Lëtze-
buerg bäidroe soll an domat och
eis Steierrecettë soll hëllefen ofsé-
cheren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat d’Steierrecetten ube-
laangt, sou wëll ech se wéi gesot
éischtens aus der Siicht vun deene
Steierreformen an awer och aus
den Iwwerleeungen, déi d’Cour
des Comptes zu deene Recettë
gemaach huet, hei beliichten. Hei
e kuerze Rappel wat déi zwou
Steierreforme mat sech bruecht
hunn.

Éischtens d’Reform vun 2001 huet
exklusiv de Steierbarème vun de
physesche Persoune betraff. Dat
heescht also déi Leit, déi Loun-
emfänger sinn, déi selbststänneg
Commerçanten, Industrieller,
Handwierker oder Fräiberuffler
sinn. Zweetens d’Reform vun 2002
huet eng weider Upassung vun
dem Steierbarème vun de phy-
sesche Persoune beinhaltet, ver-
schidde Fräibeträg erhéicht, ënner
anerem dee vun der Assurance

prévoyance-vieillesse, an awer
och, an dat ass wichteg, eng
Steiersenkung vum Steiersaz vun
de Kapitalgesellschafte vun 30 op
22% bewierkt an och nach eng
aner Ëmverdeelung vun der Impu-
tatioun wat den Impôt sur la fortune
vun deene Gesellschaften ube-
laangt.

Wat waren d’Ziler vun deenen
zwou Reformen? Éischtens emol
eng gesond Finanzpolitik vu Säite
vun der Regierung ze féieren, déi
dora besteet net méi Steiere vun
de Contribuablen ofzeverlaange
wéi de Stat se brauch fir ze funktio-
néieren a seng Ëmverdeelung ze
assuréieren. Op Grond vu laang-
jährege Plus-valuen, déi eis Fon-
gen a Reserve fürstlech dotéiert
haten, war esou eng Reform méi
wéi ubruecht.

En zweet Zil vun der Steierreform,
an dat war dat wichtegst, huet dora
bestanen, datt eis Regierung an
engem Moment, wou et eis nach
gutt goung an aner Länner scho
matsen an der Krisis drastoungen,
e wichtegt Signal wollt setzen an
duerch d’Erofsetze vun de Steieren
d’Kompetitivitéit vun eiser Wirt-
schaft wollt stäerken, doduerch
dass eis Betriber nei Investisse-
menter kéinte maachen, an do-
duerch Aarbechtsplazen ze erha-
len oder nei ze schafen an d’Kaf-
kraaft vun eise Bierger ze stäerken,
fir datt d’Nofro um Maart kéint erha-
le bleiwen. Dat war och am Intérêt
vun de Kleng- a Mëttelbetriber,
deenen hir Steierlaascht zum Bei-
spill bei engem besteierbare Bene-
fiss vu 5 Milliounen aler Lëtzebuer-
ger Frange vun 31,7% op 24,5%
erofgaangen ass a bei engem Be-
nefiss vun 10 Millioune Lëtzebuer-
ger Frange vun 41% op 33,3% ge-
senkt konnt ginn. Wann da ver-
schidde Leit heibanne gemengt
hunn et wier an der leschter Zäit
näischt fir déi Kleng- a Mëttelbetri-
ber gemaach ginn, da géing ech
deene rode mol mat de Patronen
ze schwätzen ob se net mat eiser
Politik zefridde sinn.

An deene laange Joren, wou ech
am Mëttelstandsministère ge-
schafft hunn, konnt ech ëmmer
nëmme feststellen, datt de Mëttel-
stand ëmmer erëm nei ellelaang,
wéi gesot ginn ass, Fuerderungs-
katalogen ervirbruecht huet. A wa
mer eng Lëscht oder ee Katalog of-
gehaakt haten, dann hu se nees
erëm en neien aus dem Hutt ge-
zunn.

(Interruption)

Dat well d’Patronen - Ah jo, Här
Fayot! -, déi sinn nämlech ganz
staark an hiren Iddien an an hirer
Imaginatioun. Déi si jo keng Beam-
ten, déi si jo am Fong geholl Entre-
preneuren. Si si besonnesch krea-
tiv a wa se eng Fuerderung erfëllt
kritt hunn, da sinn se erëm séier do
fir nei Wënsch op hir Lëscht ze set-
zen. An ech wëll deene Leit wën-
schen, déi besonnesch sech esou
staark hei fir de Mëttelstand aset-
zen, datt se mol eng Kéier d’Res-
ponsabilitéit an deem Ministère,
deen iwwregens ganz interessant
ass, sollen iwwerhuelen a sech da
wierklech un deenen ellelaange
Fuerderungskataloge vun de
Kleng- a Mëttelbetriber kënnen
ergötzen. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dat
ass fir d’Mëttelstandspartei, d’DP,
ne?

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Och fir eis. Mir setzen eis jo och fir
déi an.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Steierreforme goufen
awer net zum Nulltarif duerchge-
fouert. D’Reform vun 2001 huet
eng Steierabouss vun 250 Milliou-
nen Euro bewierkt an d’Reform vun
de Steiere fir physesch Persoune
vun 2002 huet nach eng Kéier en
Déchet fiscal vun 175 Milliounen
Euro mat sech bruecht. Dat mécht

also fir déi Joren 2002 an duerno e
Steierverloscht vu 425 Milliounen
Euro pro Joer aus, déi sech beson-
nesch op dem Impôt sur salaires et
traitements an dem Impôt sur le re-
venu par voie d’assiette néier-
schloen. D’Mesuren zugonschte
vun de Kapitalgesellschaften hunn
eng Steierabouss vun 340 Milliou-
nen d’Joer bewierkt, wouvun d’Hal-
schent op de Kont vun der Akom-
messteier vun de Kollektivitéiten an
déi aner Halschent op de Kont vun
hirer Kapitalsteier geet.

Et sief nach drun ze erënneren,
datt och nach eng Reduktioun vun
dem Taux vun der Taxe d’abonne-
ment duerchgefouert gouf, déi en
Déchet vu 60 Millioune bewierkt
huet. Dat mécht zesummen eng
jährlech Abouss vun 825 Milliounen
aus, do sinn déi Accessoiremooss-
namen emol net mat agerechent an
och net d’Senkung vun der Gewer-
besteier, déi d’Statskeess jo net
beréiert. Dat maache fir déi dräi
Joer 2001 bis 2003 1,9 Milliarde
Steierdécheten aus oder ëmgere-
chent 80 Milliarden aler Lëtzebuer-
ger Frangen, déi de Stat also man-
ner an d’Keess kritt, an déi de Be-
triber fir méi Investissementer an
eise Stéit fir méi Ausgaben an do-
mat dem Intérêt vun eiser Gesamt-
wirtschaft zegutt kommen.

D’Fro, déi sech opdrängt, ass déi:
Wat wier geschitt wa mer déi
Steierreformen net duerchgezunn
hätten? Éischtens, dann hätte mer
mat Sécherheet, wa mer d’Bud-
getsjoer 2004 mat abezéien, 2,7
Milliarden Euro méi Steiereinnah-
men an der Statskeess. Zweetens,
dann hätten awer och mat Sécher-
heet eis Betriber an eis Stéit déi 2,7
Milliarden Euro manner zur Verfü-
gung gehat fir ze investéieren, res-
pektiv ze consomméieren, wat zur
Verschlechterung vun eiser Wirt-
schaft an zu Verloschter vun Aar-
bechtsplaze gefouert hätt.

Drëttens hätte mir vläicht 2,7 Mil-
liarde méi an de Reserven, déi mer
zu weidere Kapitalinvestissemen-
ter hätte kënne gebrauchen. Et hätt
awer och kënne sinn, datt de Bud-
getsminister dem Appetit vu senge
Ministerkolleegen net hätt kënne
widderstoen an datt een Deel vun
deenen 2,7 Milliarde weider an de
Konsum gestach gi wär, wat eis
Problemer oder him seng Proble-
mer, fir déi zwee Enner zesummen-
zekréien, dëst Joer nach méi
grouss gemaach hätten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi hunn elo déi eenzel
Steieren op déi Steierreformen a
besonnesch op déi Verschlechte-
rung vun der wirtschaftlecher Si-
tuatioun reagéiert? 

Éischtens, wat den Impôt sur sa-
laires et traitements ubelaangt, al-
so déi Steier, déi direkt op esou
eng Reform reagéiert, well jo de
Barème direkt beim Ausbezuele
vun der éischter Pai kann appli-
zéiert ginn. Et muss een awer och
betounen, datt déi Steier net alleng
vum Taux vun dem Barème
ofhänkt, mä och nach vun anere
Facteuren, wéi d’Entwécklung vun
der Beschäftegung, d’Entwécklung
vun de Gehälter oder och nach
d’Entwécklung vum Index. 

Am Joer 2000 hate mer do eng
Steierrecette vun 1.166.000.000,
déi ass 2002 op 1.127.000.000
zréckgaangen an 2004 gëtt se op
1.225.000.000 geschat, also wat e
Plus vu 25 Millioune par rapport
zum Steierjoer 2001 ausmécht.
Trotz grousse Steiererliichterunge
kann een also hei keng laangfris-
teg grouss Abousse feststellen.
Deeselwechte Phenomeen konnte
mer iwwregens bei de Steierrefor-
me vun 1991 an 1998 feststellen.
An do war déi wirtschaftlech Lag
nach vill besser wéi se haut ass an
d’Reform war net esou déif gräi-
fend wéi déi vun 2001 a vun 2002. 

Zweetens, wat d’Steier, déi par voie
d’assiette erhuewe gëtt, ubelaangt,
dat heescht déi Steier ënnert déi
physesch Persoune falen, déi all
Joers eng Steiererklärung ofgi
mussen; dat si virun allem d’Com-
merçanten, d’Handwierker, d’In-
dustrieller an déi Fräiberuffler. Hei

mécht sech den Effet vun der
Steierreform eréischt méi spéit be-
mierkbar, well jo d’Besteierung vun
engem Joer eréischt fréistens an
deem Joer duerno geschéie kann. 

Hei kënne mer folgend Evolutioun
feststellen: am Joer 2000 an 2001
hate mer do eng Steierrecette vun
all Kéiers 255 Milliounen Euro. Déi
ass am Joer 2002 op 264 Milliou-
nen an d’Luucht gaangen. 2003
gëtt se op 266 Millioune geschat a
fir d’Budgetsjoer 2004 goufen 240
Milliounen Euro agesat, wat also 26
Millioune manner duerstelle wéi
d’Joer 2003, respektiv 24 Millioune
manner wéi d’Joer 2002. Och hei
stelle mer eng ähnlech Evolutioun
wéi bei der Reform vun 1998 fest,
wou mer am Joer 1999 en Déchet
fiscal vu 16 Milliounen Euro haten,
deen eréischt am Joer 2001 konnt
opgefaange ginn. Mir stellen also
fest, datt d’Recettë vun deenen
zwou Steieren nëmme liicht Abous-
se verzeechnen, trotz enger Steier-
erliichterung vu 425 Milliounen Eu-
ro d’Joer. 

Drëttens, wat den Impôt sur le re-
venu des collectivités, dat heescht
d’Steieren, déi um Benefiss vun de
Kapitalgesellschaften erhuewe
ginn, ubelaangt, sou muss een och
hei ënnersträichen, dass déi Steier
jo eréischt méi spéit op d’Reform
reagéiert. Déi Steier stellt iwwre-
gens mat der Lounsteier an der
TVA dee gréissten Deel vun eise
Steierrecetten duer. Déi Steier rea-
géiert also zwee bis dräi Joer méi
spéit op esou eng Reform, esou
datt mer dëst Joer am Fong geholl
nach d’Steiere vun deene fette Jo-
ren eranzéien. 

D’Reform ka sech awer schonns
deelweis - an dat muss een och
bemierken - direkt auswierken op
déi Jore wou mer haut dra sinn,
well d’Gesellschaften op Grond
vun der Baisse vun dem Steiersaz
eng Reduktioun vun hiren Avancë
kënne bei der Steierverwaltung
ufroen. 

D’Evolutioun vun där Steier gesäit
folgendermoosse aus: am Joer
2000 hu mer do 1.008.000.000 Eu-
ro Steieren eragezunn, 2001 waren
et der 1.124.000.000, am Budget
vum Joer 2003 waren 1,4 Milliarde
virgesinn - d’Cour des Comptes
awer schätzt déi Recetten nëmmen
op 1.187.000.000 - a fir d’Joer
2004 huet de Budgetsminister
1.115.000.000 agesat, wat eng Mi-
nusrecette vun 197 Millioune géi-
geniwwer vum Joer 2002 duerstellt.
2002 goufen 113 Milliounen Euro
méi Steieren eragezu wéi am Bud-
get virgesi waren an dat ass be-
déngt duerch den Undeel vun de
Soldë vun deene Jore virdrun, dee
vu 405 Milliounen am Joer 2001 op
589 Milliounen Euro am Joer 2002,
also ëm 184 Milliounen Euro, ge-
stiegen ass. 

Et muss een awer och bedenken,
datt bei der Reform vun 2002 eng
Steierabouss vu mindestens 170
Milliounen Euro am Impôt sur le re-
venu des collectivités geschat
gouf. Och déi Steier huet, ähnlech
wéi bei vergaangene Reformen,
reagéiert. Sou zum Beispill bei der
Reform vun 1991, wou den Taux
vun der Steier vun 34% op 33%
erofgesat ginn ass, do ass déi
Steier vun 375 Milliounen Euro aus
dem Joer 1990 op 365 Milliounen
am Joer 1991 an esouguer op 330
Milliounen am Joer 1992 gefall, an
duerno ass se erëm staark ge-
klomm. Dobäi war déi Reform vun
1991 net esou déif gräifend wéi déi
vun 2002 an d’Konjunktur war jo vill
besser wéi dat dëst Joer de Fall
war. 

Datt d’Cour des Comptes op dee
Phenomeen vun dem Anzéie vun
de Steiersolden aus deene viregte
Joren hiweist, ass hir Flicht an et
ass och fir déi Leit, déi sech mat
Steierfroen ofginn, wichteg, well
déi Soldë jo an engem gewëssene
Sënn verstoppte Reserven duer-
stellen, déi awer net éiweg kënnen
ugezaapt ginn. 

D’Virgoe vun der Regierung ass
awer net ze kritiséieren, am Géi-
gendeel. Wann d’Regierung sech
trotz kriddelegen Zäite net beméit
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hätt d’Steierausstänn eranzedrei-
wen, dann hätt ee se kënnen zur
Rechenschaft zéien an dann hätt
ech gären d’Oppositioun heibanne
gehéiert - an dat och mat Recht. 

Alles an allem kann een also soen,
datt trotz massiver Steiererliichte-
rung d’Evolutioun vun eise Steieren
ähnlech verleeft wéi bei ähnleche
Reformen a vergaangene Joren.
Dofir, och wann d’Situatioun eescht
ass, sou däerf ee se awer net dra-
matiséieren. 

Dat war deen Deel vu mengem
Rapport, wat d’Evolutioun vun dem
Stat senge wichtege Recetten ube-
laangt, an dat aus der Siicht vun
der Steierreform. 

Eng gesond Regierungspolitik
muss awer och esou ausgeriicht
ginn, datt se d’Recettë vum Stat an
der Zukunft och ofséchere kann an
datt se ofgeséchert bleiwen. Do-
zou gehéieren deen néidege ge-
setzleche Kader an dat souwuel
wat de wirtschaftleche wéi och wat
de steierlechen Aspekt ubelaangt. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Hei wollt ech besonnesch op d’Ge-
setz iwwert d’Ëmsetze vun der Di-
rektiv iwwert d’TVA vun den elektro-
neschen Déngschtleeschtungen
hiweisen, dat mer jo am leschte
Summer hei gestëmmt hunn, an
dat zéng Deeg nodeems de
Conseil d’État säin Avis dozou of-
ginn huet. Dat ass de Beweis wéi
schnell mer also - an ech mengen
ech hat och beim Rapport zu deem
Gesetz de Merci un d’Oppositioun
weiderginn -, mat der Hëllef vun
der Oppositioun, dat Gesetz hei
konnten duerchzéien, wat bedéngt
huet, datt d’AOL och kuerzfristeg
décidéiert huet, fir sech hei bei eis
am Land nidderzeloossen an d’Ef-
feten op eis Recetten hu sech scho
bemierkbar gemaach, well an dee-
nen dräi Méint wou sech d’AOL bis
elo hei bei eis niddergelooss huet,
konnte scho Recettë vun iwwer 30
Milliounen Euro an d’Statskeess
erafléissen.

Awer d’AOL ass net nëmme komm
wéinst eisem niddrege TVA-Saz, si
ass och komm, well se déi néideg
Infrastrukturen, an dat besonnesch
am Beräich vun den neien Techno-
logien, awer och dat néidegt wirt-
schaftlecht Ëmfeld fonnt hunn, be-
sonnesch duerch d’Presenz vu
gréisseren a moderne Gesellschaf-
ten am Informatiounsberäich, sou
wéi der SES. Zu deenen attraktiven
Infrastrukturen ziele mer natierlech
och - an do wëll ech och op dem
Jean-Marie Halsdorf säi Rapport,
oder op deen Deel vu sengem
Rapport agoen - d’Transportinfra-
strukturen.

An der Communautéit vu sechs,
vun aacht oder och nach vu 15
Länner war Lëtzebuerg souzesoen
am Zentrum vun Europa. Ausser vu
gudden Ubannungen un dat inter-
nationaalt Stroossen- oder Auto-
bunnsnetz, hate mer an deem
Beräich am Fong geholl net allze
vill opzeweisen. Et ass awer esou,
datt déi grouss wirtschaftlech
Zentre sech ëmmer erëm ëm
d’Knotepunkte vu grousse Ver-
kéiersachse gebilt hunn an datt be-
sonnesch an der heiteger Zäit vun
enger Globaliséierung a vu schnel-
len Décisiounen, déi mussen am
Beräich vun der Ekonomie geholl
ginn, schnell a kammoud Verbin-
dungen zu aneren Entwécklungs-
polen eng wichteg Tromp duerstel-
len. 

Wa Lëtzebuerg also, an de Rap-
porteur huet dorobber higewisen,
als europäesch Haaptstad wëllt
weiderbestoen a besonnesch an
der Finanzwelt deen Zenter weider
wëllt spillen, deen et bis elo ageholl
huet, da musse mer eis Verbindun-
gen iwwert den Zuch an och iwwert
de Fliger mat deenen aneren eu-
ropäeschen Haaptstied a beson-
nesch mat deenen anere Finanz-
zentre verbesseren.

Ech sinn also do mam Budgetsrap-
porteur d’accord, wann en op déi
Problematik hiweist, besonnesch
wann een an de leschten Deeg och

an den Zeitunge konnt liesen, datt
erëm d’Bestriewungen an Europa,
a besonnesch bei de Beamten,
wakerech ginn, Bestriewunge fir
d’Europaparlament ganz op Bréis-
sel ze verleeën, wat natierlech zum
Nodeel vu Stroossbuerg a vu Lët-
zebuerg wär, dat besonnesch well
se ëmmer erëm op déi schlecht
Verbindunge vu Stroossbuerg a vu
Lëtzebuerg mat Bréissel hiweisen.
An déi Leit, déi am Conseil de l’Eu-
rope sinn, déi wëssen, datt d’Mem-
bere vum Conseil de l’Europe sech
och all Kéiers beschwéieren iwwert
déi schlecht Flugverbindungen,
déi se momentan mat Strooss-
buerg hunn. An ech mengen, datt
datselwecht wat fir Stroossbuerg
zielt, och fir Lëtzebuerg geltend
ass.

Dofir kann een och nëmmen
d’Ubannung vu Lëtzebuerg un den
TGV Est begréissen. Wann och të-
schent Baudrecourt a Lëtzebuerg
den TGV net mat der grousser Vi-
tesse vun engem TGV kann zirku-
léieren, sou gëtt awer d’Zäit, déi ee
brauch fir vu Lëtzebuerg op Paräis
ze fueren, wesentlech verréngert.
Doduerch kann den Zuch eng gutt
Alternativ zum Fliger a sécherlech
och zum Auto duerstellen. Wann
een dann d’Streck tëschent Lëtze-
buerg a Bréissel nach kënnt ver-
besseren, da wären d’Verbindun-
gen tëschent Bréissel, Lëtzebuerg
a Stroossbuerg wesentlech méi
schnell gestallt. Dat géing zu enger
grousser Verbesserung fir déi dräi
Europazentre bäidroen, wat am
Fong geholl déi dräi Stied Strooss-
buerg, Lëtzebuerg a Bréissel als
Europazentren nëmme kënnt op-
besseren.

De Budgetsrapporteur huet Recht
wann hie seet, datt déi Problemer
do net eleng vu Lëtzebuerg kënne
geléist ginn an och déi Onkäsch-
ten, déi hir Léisung mat sech
bréngt, net eleng vun der Belsch a
vu Frankräich kënne gedroe ginn.
Dofir ass Lëtzebuerg och bereet
gewiescht fir um Finanzement vun
dem TGV Est e wesentleche Bäi-
trag bäizesteieren. Mir hu jo am
leschte Summer eng Enveloppe
vun 117 Milliounen Euro fir d’Ver-
besserung vun der Streck tëschent
Lëtzebuerg a Baudrecourt hei vo-
téiert.

An och an de Gespréicher, an dat
soll een hei ënnersträichen, déi de
Moment op europäeschem Plang
gefouert ginn, besonnesch am Ka-
der vum Groupe d’experts à haut
niveau, dat ass dee Grupp, dee
sech also ëm en europäesche
Schéma directeur iwwert den Aus-
bau vun dem europäeschen TGV-
Réseau soll bekëmmeren, gouf de
Projet vun der Streck Lëtzebuerg,
Bréissel a Stroossbuerg an d’Priori-
téitslëscht opgeholl an doduerch
soll och d’Kommissioun oder d’Eu-
ropäesch Unioun zu dem Finanze-
ment vun där Streck bäidroen.

An enger éischter Phas soll Lëtze-
buerg also un den TGV Est op Bau-
drecourt ugebonne ginn an den
TGV Est soll och vu Baudrecourt
weider op Stroossbuerg ausge-
dehnt ginn, wat zu enger wesentle-
cher Verkierzung vun der Streck
Lëtzebuerg-Stroossbuerg géif bäi-
droen. An engem zweeten Deel soll
d’Streck vu Lëtzebuerg op Bréissel
moderniséiert gi fir d’Faartzäit vu
Bréissel op Lëtzebuerg vun zwou
an enger hallwer Stonn op anner-
hallef Stonn erofzesetzen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Wéini
soll dat da sinn, Här Haupert?

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Ma dat soll bis zum Joer 2007-
2008 duerchgezu ginn. Mir mussen
och emol un déi Saach gleewen,
soss kënne mer se jo net realiséie-
ren a besonnesch déi Leit, déi op
Stroossbuerg fueren, déi gesi
wierklech doran e groussen Intérêt.

■ Une voix.- Dat ass total cool.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Also
mir gleewen drun, awer mat engem
gewësse pessimisteschen Opti-
mismus.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Très bien. Nous
prenons note.

(Interruptions)

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Ech mengen awer, Här Fayot, datt
et wierklech am Intérêt, net nëmme
vu Lëtzebuerg, mä och am Intérêt
vu Stroossbuerg wär, wa Frank-
räich a Lëtzebuerg hir Energië
kënnte bündelen, da kënnte mer
d’Belsch och dozou bréngen, fir
mat deene Projeten do d’accord ze
sinn. An ech mengen, wann dee
Comité d’experts oder dee Groupe
d’experts jo dee Projet schonn op
seng Prioritéitslëscht geholl huet,
da bestinn awer ganz grouss Aus-
siichten, datt deen esou séier wéi
méiglech kann duerchgezu ginn.

Wa mer et dann och nach géinge
fäerdeg bréngen, datt mer eis
Nordstreck esou géingen aus-
bauen, datt mer och mam TGV bis
op Léck kënnte fueren an dann
d’Verbindung Paräis-Bréissel-
Léck, déi weidergeet bis op Köln
an dann op Frankfurt, dann hätte
mer och nach eng Ubindung un
dat TGV-Netz. Ech mengen, da wär
Lëtzebuerg relativ gutt un dat inter-
nationaalt TGV-Netz ugebonnen.

Dat géif natierlech verschidden
Transporter oder Fluglinnen no
Bréissel, no Stroossbuerg a beson-
nesch no Paräis konkurrenzéieren,
déi natierlech da kënnten ofgebaut
ginn, wat zu der Entlaaschtung vun
eisem Flughafe kënnt bäidroen a
wou mer da kënnten aner Linnen
ophuelen.

Wann ech och net mam Rappor-
teur d’accord sinn, datt mer onbe-
déngt all europäesch Haaptstad
oder all aner kleng Stied an dem
Ausland mussen ufléien, da sinn
ech awer mat him d’accord, dass
een de Lëtzebuerger Flughafen zu
engem internationale Flughafe
misst kënnen ausbauen. Wat déi
Fluglinnen, déi de Rapporteur vir-
gesäit, ubelaangt, déi si jo net
eleng vun eisem Wëllen ofhängeg,
mä si si besonnesch ofhängeg vun
der Rentabilitéit vun deene Linne fir
déi Fluggesellschaften, déi se solle
bedreiwen. Dat eenzegt wat mer
kënnen an deem Sënn maachen,
dat ass, datt mer deenen auslän-
nesche Gesellschaften déi néideg
Landeerlabnisser ginn, fir Lëtze-
buerg kënnen unzefléien. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Hat
Der dat do och schonn an der Koa-
litioun mam Här Helminger disku-
téiert.

(Interruption)

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Ech soen hei dat wat ech menge
wat de Lëtzebuerger Flughafe
misst duerstellen, fir datt Lëtze-
buerg an Zukunft wierklech eng
europäesch Haaptstad ka bleiwen
an datt mer eis och als Finanzzen-
trum kënne behaapten. Ech men-
gen, wa mer do déi Verbindungen
zu aneren europäeschen Zentren
net ausbauen, da musse mer mat a
Kaf huelen, datt mer an Zukunft
nëmme méi Provënzstad wëlle
ginn.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Mä Dir
sidd jo awer an der CSV an d’DP
ass mat Iech an enger Koalitioun
an d’DP huet den Transportminister
an Dir sidd jo awer an der Regie-
rung fir ze agéieren an net nëmme
fir ze soe wat Är Meenung ass. 

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här Fayot, frot emol den Transport-
minister, ob en och onbedéngt mat
der Meenung vun der Stad Lëtze-
buerg d’accord ass, fir de Findel
op d’Äis ze leeën. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dat
ass déiselwecht Koalitioun an der
Stad Lëtzebuerg wéi an der Regie-
rung an dat sinn zum Deel déisel-
wecht Leit, sinn déi dann an där Hi-

siicht schizophren? Ech verstinn
dat net. Dat musst Der mer erklä-
ren.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här Fayot, et kann een do ver-
schiddener Meenung sinn an ech
mengen…

(Interruption)

Ma ech hu jo meng Meenung ge-
sot.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här Haupert, den Här Fayot ass
och net ëmmer d’accord mam Här
Goebbels; dat kënnt an deene
beschte Famillje vir.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Clement, den Här Goebbels an
ech sinn net an enger Regierung,
mä Dir sidd an der Regierung, Dir
féiert d’Land a vun deem wat Dir
maacht, hänkt d’Zukunft vum Land
of. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence et brouhaha général)

■ M. le Président.- Här Fayot,
ech géing Iech bieden nozelausch-
teren. 

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass ëmmerhin esou, dass
et fir Lëtzebuerg wichteg ass, datt
mer interessant, bequem a gutt
Verbindungen zu deenen aneren
europäeschen Haaptstied an zu
deene grousse wichtege Wirt-
schaftszentren hunn an dat am In-
térêt vun eiser Wirtschaft a beson-
nesch am Intérêt vu Lëtzebuerg als
Europahaaptstad. 

An an Ärem Intérêt halen ech elo
op a soen Iech merci, datt Der mer
nogelauschtert hutt.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Pierre
Klein agedroen. Den Här Klein huet
d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass jo be-
wosst, dass déi allgemeng wirt-
schaftlech Lag sech hei zu Lëtze-
buerg an deene leschte Joren däit-
lech verschlechtert huet. 

Scho säit 1996 hunn d’Gemengen
dozou bäigedroen, fir der Wirt-
schaft ënnert d’Aarm ze gräifen an
dat mam Stat zesummen. Fir
d’éischt 1996 waren d’Gemenge
mat der Erhéijung vum Abattement
d’accord an, ënnert der Konditioun
vu verschiddene Kompensatiou-
nen, fir d’Gewerbekapitalsteier of-
zeschafen. Dat huet mat sech
bruecht, datt d’Gemengerecetten,
déi aus der Gewerbesteier komm
sinn an e wesentlechen Deel an de
Gemengebudgeten duerstellen,
erofgaange sinn ouni integral kom-
penséiert ze ginn. 

D’Senkung vun den Akommes-
steiere fir d’Privatpersounen hunn
d’Gemenge selbstverständlech
och gespuert. Ëmmerhi gëtt d’Do-
tatioun vum Fonds communal de
dotation financière mat 18% vun
där Akommessteier berechent an
et ass logesch, datt duerch manner
Akommessteieren d’Mass vun der
Dotatioun erofgeet a mithin och
manner un d’Gemenge ka verdeelt
ginn. 

Op där anerer Säit ass deen do-
duerch erwaarte Konsum net esou
wéi erwaart an d’Luucht gaangen
an et konnt op der TVA net alles
erëmgewonne ginn; d’TVA, déi och
en Element vun der Berechnung
vun der Dotatioun ass. 

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)
De Législateur huet also Gesetzer
gestëmmt, déi eng direkt Diminu-
tioun vu Recettë mat sech bruecht
hunn, ouni datt Konventiouns-
moossnamen d’Déchete komplett
ausgewëscht hunn. Fir d’lescht ass
am Juli 2001 Appel un d’Gemenge

gemaach gi fir mam Stat zesum-
men Efforten ze maachen, fir
d’Kompetitivitéit vun de lëtzebuer-
geschen Entreprisen a vu Lëtze-
buerg bäizebehalen an ze ver-
stäerken. Dat, andeem datt d’Ge-
menge sollten zu enger weiderer
Modulatioun vun der Gewerbe-
steier bereet sinn an zwar beson-
nesch duerch d’Senkung vum Taux
d’assiette vu 4 op 3%. D’Gemenge
waren och, ënnert bestëmmte Kon-
ditiounen, d’accord, fir mat op dee
Wee ze goe fir d’Attraktivitéit vum
Standuert Lëtzebuerg ze verbesse-
ren. 
Am Oktober 2001 sinn de Syvicol,
d’Gemengen an de Stat zu engem
Accord komm an dat, well d’Regie-
rung hinnen deemools e glafwier-
degt Versprieche gemaach hat. Si
hat nämlech an engem Bréif vum 3.
August 2001 geschriwwen, ënner-
zeechent vum zoustännegen In-
nenminister a vum Stats- a Finanz-
minister, an deem Syvicol gesot
kritt huet: 1. kuerzfristeg géifen
trotz der Reduktioun vum Steiersaz
an trotz deem deelweisen Nidder-
schlag vun der Steierbonifikatioun
fir Investissementer, fir déi zwee
oder dräi kommend Budgetsjoren,
d’Recettë vun der Gewerbesteier
nach weider wuessen; 2. fir 2004
sollt dat Ganzt sech agependelt hu
par rapport zu deene Jore virdrun,
well dann déi Steiererliichterunge
misste gegraff hunn an eng positiv
Wierkung hunn; nom Beispill vun
der Ofschafung vun der Gewerbe-
kapitalsteier am Joer 1996. 
Dat stoung an deem Bréif, an ech
zitéieren: „Dans ce contexte, il faut
noter que cet effet se fera ressentir
au niveau des recettes à partir à
peu près de l’exercice budgétaire
2004, alors même qu’à ce moment
la dynamique entretenue voire ren-
forcée devrait compenser les faits
en question à l’instar de ce qui
s’est passé suite à l’abolition de
l’impôt commercial communal sur
le capital.“ Et ass nëmmen ënnert
dëse Konditiounen, well hinnen an
Aussiicht gestallt ginn ass, dass
d’Recettë vun der Gewerbesteier
net ënnert de Betrag vun 2001 géi-
fe falen, dass d’Gemengen hir
Zoustëmmung ginn hunn, fir esou
en Accord mat der Regierung of-
zeschléissen. 
Iwwregens ass et scho schlëmm
genuch, datt zwou Institutiounen,
wéi Stat a Gemengen, iwwerhaapt
en Accord maache mussen, fir datt
d’Gemengen hire Verflichtunge
géintiwwer hire Bierger nokomme
kënnen. Elo awer stelle mer fest,
dass 2004 d’Gewerbesteier vu 495
Milliounen Euro op 440 Milliounen
zréckgeet, anscheinend souguer
op 430 Milliounen Euro, also erëm
eng Kéier eng Reduktioun vun iw-
wer 12% par rapport zu 2003. Et
ass also aneschters komm wéi vun
der Regierung versprach ginn ass. 
D’Gemenge waren 2001 bereet fir
hire Beitrag fir d’Ukuerbele vun der
Wirtschaft ze maachen a sinn
dobäi hannert d’Liicht gefouert
ginn. D’Regierung seet, si géif trotz
engem méi luese Wuesstum hir In-
vestitiounspolitik am Joer 2004 wei-
derféieren, esou eng Politik géing
sécherlech dozou bäidroen, fir der
Wirtschaft ze hëllefen. 
Mä et schéngt mer evident, dass
am Sënn vun enger Kohärenz vun
deem wat d’öffentlech Hand an dë-
sem Land mécht, um kommunale
Plang déiselwecht Politik bedriwwe
muss ginn. D’Gemenge mussen al-
so, genee wéi de Stat, weiderhin
déi néideg Investitiounen an Infra-
strukture maache kënnen. Si kënne
substanziell dozou bäidroen…

■ M. le Président.- Här Klein,
wann ech gelift, den Här Minister
wollt Iech eng Fro stellen, wann
Der erlaabt.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech wollt den Här Klein just
froen, ob et net awer iergendwéi
normal ass, datt wann d’Steiere
vum Stat erofginn, déi mir och méi
versprach gi waren, wéi se en fin
de compte komm sinn, ech denke
virun allem un d’Kierperschafts-
steier, mir haten dëst Joer 1,4 Mil-
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liarden agesat a mir hunn och ge-
mengt, mir géingen déi kréien, déi
kréie mer net, dofir mengen ech,
d’Gemengen, de Stat, jiddfereen
huet eng wichteg Roll ze spillen,
mä wann d’Steierrecetten erofginn
op eng Fassong, wéi och d’Regie-
rung dat fir d’Kierperschaftssteier
net erwaart huet, dann ass et trotz-
deem normal, datt jiddferengem
seng Recetten, leider, an ech
weess, wat fir eng Problemer dat fir
d’Gemenge schaaft, well ech
weess och wat fir eng Problemer
dat fir de Stat schaaft, dann och
erofginn.

Dofir, wann Der sot, d’Regierung
hätt deemools eppes versprach an
et wär schlëmm, Dir misst do Of-
schlëss mat der Regierung maa-
chen, hu mir gemengt, datt d’Steie-
re méi héich géingen erakommen
an d’Steiere si manner héich era-
komm an dofir mengen ech, ass
d’Evolutioun beim Stat a bei de Ge-
mengen d’nämlecht an dofir muss
jiddferee sech deem an deenen
nächste Joren, net an engem Hau-
ruckverfahre mä lues, upassen. 

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Entschëllegt, Här Minister,
wann Der sot, dass 2004 d’Gesetz
gegraff hätt, da gi Der jo dovunner
aus, dass d’Recetten net erofginn.
Dir hutt eis dat versprach an dat
ass net agetrueden. Dir hutt dat
glafwierdeg gemaach, Dir hutt eis
dat gleewe gedoen an dofir hu mer
dat ënnerschriwwen. Ech kommen
och drop zréck, firwat dass Dir et
trotz der Reduktioun vun de Re-
cettë kënnt maachen, fir Är Investi-
tiounspolitik weiderzeféieren. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, Här Presi-
dent, wann ech eng Prezisioun
däerf maachen zu deem, wat den
Här Minister gesot huet. Den Här
Minister huet net Onrecht, mä et
ass awer esou, dass d’Gemengen
net higaange sinn an d’Statssteie-
ren erofgesat hunn, mä dass d’Re-
gierung higaangen ass a mat dem
Accord vun der Chamber ënner
gewëssene Konditiounen eng Ge-
mengesteier erofgesat huet, wou
d’Gemenge selwer doudsécher net
dru geduecht hätten, fir se erofze-
setzen. 

■ M. le Président.- Här Klein.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Mat den Investitioune
leeschten d’Gemengen doduerch
weider hire Bäitrag zur Bekämp-
fung vun der Aarbechtslosegkeet.
An de Gemengen ass nämlech vill
Aarbecht a ganz besonnesch
duerch dat schnellt Wuesse vun
der Bevölkerungszuel, wat
d’Ariichte vu villen Infrastrukture
mat sech bréngt. 

Elo stelle mer awer fest, dass d’Re-
cettë vun de Gemengen am Joer
2004 en däitlechen Ofbroch wäerte
verzeechnen. 21 Millioune feele bis
zum Minimum vun der Gewerbe-
steier, déi hinnen am Accord mam
Syvicol am Joer 2001 zougesot gi
waren, ënnert der Konditioun, datt
d’Recettë vum Stat net géingen
erofgoen. D’Recetten am Statsbud-
get 2004 hunn ofgeholl. De Stat
huet awer d’Méiglechkeet seng In-
vestitiounspolitik ze finanzéieren,
andeems en op seng Reserven
zréckgräift, déi d’Gemenge sech
net konnte verschafen, well hir Mis-
siounen an deene leschte Joren
explosiounsaarteg gewuess sinn a
si hir Prioritéiten esou hu musse
setzen, dass se den Uspréch vun
der Gesellschaft konnte gerecht
ginn.

Et sinn ageriicht an organiséiert
ginn: Schoulkantinnen, Foyers du
jour a Repas sur roues fir den drët-
ten Alter, Kollektivantenne fir mo-
dern Fernsehprogrammer, Crè-
chen, Vëlospisten, Ausbau vum öf-
fentlechen Transport, eng konse-
quent Politik am soziale Wun-
nengsbau, an ech kënnt mat enger
laanger Lëscht virufueren. Et
brauch een net wäit zréckzegoe fir
an eng Zäit ze kommen, wou et dat
alles nach net ginn ass. Haut gëtt
et praktesch als selbstverständ-
lech ugesinn, dass d’Gemengen

hire Bierger dës Servicer ubidden.

Den allgemengen Usproch op eng
beschleinegt Besserstellung ass
ee vun de Facteuren, deen onbe-
streitbar e staarken Afloss hat op
d’Aufgabe vun de lokale Kollektivi-
téiten. Ech wëll awer hei beson-
nesch ervirsträichen, dass eng
ganz Partie vun deenen neien Auf-
gaben, déi d’Gemengen haut ze
bewältegen hunn, hinnen direkt
oder indirekt vum Stat operluecht
gi sinn.

Ech denken do ganz besonnesch
un dat kommunaalt Schoulwiesen.
Et ass schwéier virstellbar, wat do
an de leschte Jore vu Missiounen a
mat hinne vun Investitiounen an
Nofolgekäschten op d’Gemengen
duerkomm sinn. D’Erofsetzen 1989
vun der Tâche vu 27 op 23 Stonnen
an der Woch hat als Konsequenz
d’Astellung vu Chargé-de-coursen,
déi musse bezuelt ginn, an Iwwer-
stonne vun den Titulairen, déi dat
verständlecherweis och net fir
näischt maachen, ouni vum Chaos
ze schwätzen, deen duerch dës
ongefrote Moossnam bei der Orga-
nisatioun vun de Schoulen entsta-
nen ass. D’Reduktioun vun de
Klasseneffectifer duerch déi be-
rechtegt Integratioun vun den Han-
dicapéierten an Auslännerkanner
bedeit d’Astelle vu méi Personal.

Am Sënn vum öffentlechen Trans-
port, méi Schülertransport kommu-
nal an interkommunal, eng Obliga-
tioun, déi iwwerhaapt net subven-
tionéiert gëtt an déi awer och muss
am Interesse vun der Sécherheet
vun de Kanner duerchgefouert
ginn. Kommunal oder interkommu-
nal Piscinen, besonnesch fir
d’Schwamme léiere vu Kanner am
Intérêt vun hirer Gesondheet a Sé-
cherheet, dat bedeit allgemeng
ganz vill Defizit fir d’Gemengen.
D’Éducation précoce, den Accueil,
d’Hausaufgabenhëllef, d’Museks-
coursen, d’Vakanzenaktivitéiten,
d’Aféierung vun engem Service
scolaire, fir datt dat Ganzt soll fonc-
tionnéieren, si Moossnamen, déi
vun den Eltere gefuerdert ginn, déi
incontournabel sinn, a Moossna-
men, déi d’Familljen- an d’Beruffs-
liewe vun den Eltere vereinbaren,
awer fir d’Gemenge gewalteg fi-
nanziell Chargë sinn. Och aner Dé-
cisioune vun der Regierung hu
ganz kloer en Impakt um Gemen-
genniveau.

Am Kader vun der Campagne e-
Luxembourg zum Beispill sinn
d’Gemenge sech voll bewosst,
dass och si gefuerdert sinn a vill
vun hinnen hunn och deement-
spriechend gréisser Investisse-
menter am Beräich vun deenen
neien Technologië gemaach. Obli-
gatoresch Dépensë sinn de Ge-
menge geschafe ginn ouni Géige-
leeschtung als Recetten. Esou
laang eis Wirtschaft staark ge-
wuess ass, konnten d’Gemenge
matzéien. Vill vun hinne si gréisser
Engagementer, notamment am
Beräich vum Bau vun noutwende-
gen Infrastrukturen agaangen. Déi
meescht vun hinne konnten dat net
iwwert de Wee vun dem Budget or-
dinaire bezuelen.

Déi Investissementer waren och
net fir ee Joergank, mä fir méi Ge-
neratiounen. Et hu missen Em-
pruntë gemaach ginn, déi zréckze-
bezuele sinn. Fir all dat, Investisse-
menter aus der Vergaangenheet, fir
Investitiounen an d’Zukunft kënnen
ze maachen am Sënn vun dem
Fonctionnement vun de Gemen-
gen, vun der Liewensqualitéit vun
hire Bierger a fir de Mëttelbetriber
an de klenge Betriber weider ze
hëllefen, mussen d’Gemengen iw-
wert déi néideg finanziell Mëttele
verfügen. De Stat erwaart, datt
d’Wirtschaft sech esou schnell wéi
méiglech erkritt. D’Gemengen och.
Dofir musse mer elo déi Duuscht-
streck, op där mer sinn, iwwerbré-
cken.

De Stat soll elo an der Iwwerganks-
period de Gemengen, deene klen-
gen, manner groussen a groussen
hëllefen, datt se mat kënnen inves-
téieren an d’Zukunft vum Land.
Zum Beispill dränge sech onbe-
déngt Verbesserungen op um

Plang vun der Bedeelegung vun
de Gemengen un der Akommes-
steier an der TVA, Erhéijunge vun
de Participatiounssätz, vun deene
si Steiere fälleg. Dat ass perio-
desch an der Vergaangenheet ge-
maach ginn, esouguer an Zäite
wou d’Entwécklung an de Gemen-
gen net esou rapid war wéi dat de
Moment ass. Dringend Moossna-
me muss d’Regierung huele fir
d’Finanzcapacitéit vun de Gemen-
gen ofzesécheren an ze verstäer-
ken. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein. Als nächste Riedner ass den
honorablen Här Niki Bettendorf
ageschriwwen. Här Bettendorf, Dir
hutt d’Wuert.

(Interruptions)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Merci, Här President. Den Numm
Niki ass an de leschten zwee Deeg
hei öfters gefall an ech fille mech
ëmmer geéiert, wann den Numm
Niki esou oft hei genannt gëtt, mä
en ass an engem Kontext genannt
ginn, wou fréier emol en amerika-
nesche President mat deem Numm
als Schimpfwort e bësse ge-
braucht ginn ass, duerno war et en
aneren Deputéierten, och hei aus
enger anerer Partei, deen esou ge-
nannt ginn ass, an ech fäerten,
wann ech d’Ausféierunge vun de
Kolleege vum ADR héieren hunn,
da fäerten ech, dass aus dem
Trickinicki och nach eng Kéier en
Trickigasti gëtt an en Trickihencki
an en Trickijängi.

(Hilarité)

Ech muss Iech soen, dass ech do
de Frënd Koepp an de Frënd Jaer-
ling eraushalen, well déi si méi
riicht eraus wéi déi aner dräi, déi
mat List und Tücke schaffen an op
déi den Numm Tricki ganz gutt géif
passen. 

Wéi schonn eng Rei Kolleege viru
mer, wëll ech och dem Rapporteur
e grousse Merci ausschwätze fir
säin ausféierlechen a gudde Rap-
port, fir seng Fläissaarbecht. Et ass
en Exercice, deen en Deputéierte
gäre mécht, well et him eng
gewësse Renommee bréngt, well
et him och säin Engagement kon-
firméiert. An dofir wëll ech dem
Jean-Marie Halsdorf e grousse
Merci soe fir säi Rapport. Ech hätt
effektiv dozou eng Rei Saachen ze
soen, déi an de Medië geschitt
sinn.

Zum Beispill kënnt ee froen, firwat
dass d’“Lëtzebuerger Wort“ him
esou eng schlecht Karikatur an
d’Zeitung gesat huet. Ech selwer
hätt gären och emol eng Kéier eng
Karikatur am “Lëtzebuerger Wort“,
mä vu dass et dat jo net gëtt, a
wann et dann nëmmen esou
schlechter ginn, da misst d’“Lëtze-
buerger Wort“ awer hire Karikatu-
rist emol änneren, fir dass dat dann
e bësse méi flott no baussen hi géif
ukommen. 

Här President, ech wollt an dësen
Debatte speziell de sozialen Deel
vum Budget analyséieren. De so-
ziale Budget mécht am Ganzen net
manner wéi 44% vun de Gesamt-
ausgabe vum Stat aus. Eleng de
Volume vun deem wat mir ausgi fir
d’Risike vum Liewen, wéi: Krank-
heet, Maternité, Accident, Invalidi-
téit, Chômage, Pensioun an esou
weider ze decken, mécht et dofir
néideg ze kucke wou mer genee
stinn an dësen immens wichtegen
Dossiere fir den Zesummenhalt vun
eiser Gesellschaft. 44%, dat ass
enorm! An hei muss hannerfrot
ginn ob all dës Ausgaben och
wierklech vu sozialer Natur sinn.
Dëst Hannerfroe muss e konti-
nuéierleche Prozess sinn, deen déi
sukzessiv Regierunge maache
mussen, soss riskéieren d’Sue mat
der Strenz verdeelt ze ginn a Fäll,
wou de soziale Charakter guer net
ginn ass.

De Budgetsrapporteur mécht op
14 Säiten eng detailléiert Analys
vun der Lag vum Lëtzebuerger So-
zialversécherungssystem. Hie
weist un alleréischter Stell op déi
excellent Situatioun vun eisem
Rentesystem hin. Eis Reserven op
deem Postë sinn haut mat 5,67 Mil-
liarden Euro esou héich, dass se
dräi Joer géingen duergoe wann
ab haut näischt méi géif abezuelt
ginn. Et gëtt awer all Dag nach wei-
der abezuelt an dofir fléisst och
d’nächst Joer zousätzlech neit
Geld an déi Reserven an och déi
Joren drop. 2004 wäerten d’Pen-
siounsreserven op iwwer 6 Milliar-
den Euro steigen, dat ass dann
3,10mol d’Dépense annuelle.

Wann een da gesäit wéi schwéier,
dass zum Beispill eis däitsch No-
pere sech dinn, si hu Reserven an
de Rente fir 20 Deeg, mir fir dräi
Joer, do kann een nëmme feststelle
wéi exceptionnel zolidd dach d’Si-
tuatioun vum Lëtzebuerger Rente-
system ass. An och muer an iwwer-
muer wäerte mer net an déi
berühmte Mauer erarennen.

Awer, dat geet net ouni iwwer-
luechten an duerchduechte Me-
surë mat Zäit an d’Weeër ze lee-
den. Selbstverständlech bedéngt
virun allem déi demographesch
Entwécklung bestänneg Iwwer-
leeungen iwwert d’Zukunft vum
Pensiounssystem. Et gëtt ëmmer
méi al a manner jonk Leit, déi méi
spéit an den Aarbechtsprozess
erakommen, also och méi spéit
ufänken ze cotiséieren.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Fakt ass, dass mer nieft de gesetz-
leche Renten d’Betribs- an d’Privat-
rent weider mussen encouragéie-
ren. D’Reform vun der Prévoyance-
vieillesse ass elo e gutt Joer al an
et sinn ewell iwwer 20.500 Kontrak-
ter ofgeschloss ginn an ech men-
gen, ech géif mech net ze vill avan-
céiere wann ech soen, dass sech
an de kommende Joren nach vill
méi Leit wäerte fir esou en Ofsé-
cherungsinstrument interesséieren
duerch dat een och nach kënnt
Steiere spueren. Ech schwätzen
hei - dat hunn ech vläicht net grad
sou prezis gesot - vun de privaten
Zousazpensiounen.

Ech muss soen, dass d’Banken an
d’Assurancë sech all Moien um Ra-
dio mat hire Publicitéite fir d’Zou-
sazpensioune wierklech iwwertref-
fen. Dat ass hiert gutt Recht. Mir
Politiker awer bleiwe gefuerdert, fir
datt déi legal Pensiounen och fir
ons Kanner ofgeséchert sinn. Dës
Regierung huet a punkto Rente vill
gemaach. Dozou gehéieren och
d’Iwwerleeunge wéi een de Patri-
moine vun de Rentekeese ka bes-
ser verwalten. En deementsprie-
chende Gesetzesprojet ass am
Mee dëst Joer hei déposéiert ginn
a wäert hoffentlech geschwënn an
der Chamber och diskutéiert ginn.

Ech hunn haut de Moien d’Diskus-
sioun zwëschent dem Här Urbany
an dem Här Jaerling héieren an
ech muss soen, datt ech do awer
voll a ganz hannert dem Här Jaer-
ling sengen Iwwerleeunge stinn,
well déi si mir méi no. Ech sinn e
bëssen doriwwer iwwerrascht, wat
de Kolleeg vun der kommuniste-
scher Partei hei doriwwer gesot
huet.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Pardon! Pardon!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ass et déi Lénk? Entschëllegt!

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Doniewent wonnert et
mech awer net, dass Dir dem Här
Jaerling Recht gitt an där Fro do.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech muss Iech soen, Här Urbany...

(Interruption)

Här President, ech muss dem Här
Urbany soen, dass ech hien op hi-
rem Kongress och net an der
éischter Rei gesinn hu sëtzen. Ech
weess net, firwat dass dat war. Et
huet mech op alle Fall iwwerrascht.

Ech muss soen, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wëll net
weider agoen op d’Décisioune vum
Rentendësch. Si si genuch
schonns kommentéiert ginn. Ech
wollt just rappeléieren, datt de Ren-
tendësch sengem Haaptzil, näm-
lech deem fir méi sozial Gerech-
tegkeet erbäizeféieren, e ganzt
Stéck méi no komm ass. Wouriw-
wer mir als DP am meeschten ze-
fridde sinn, ass, datt besonnesch
déi kleng Renten, déi klengste
Renten am meeschten opgewäert
goufen. Hei si mir eisem Zil e gutt
Stéck méi no komm.

A propos de Panikmacher, déi be-
haapten eisem Land géif et ënnert
dëser Regierung esou schlecht
goe wéi ni virdrun, kënne mir mat
rouegem Gewësse Folgendes
soen.

Éischtens, nach ni hunn d’Leit esou
vill vun deem Geld kënnen an der
Täsch behale vun deem, wat ver-
déngt gëtt, wéi just elo, ebe well
d’Steieren esou wäit, esou déif ge-
senkt goufen. Zweetens, nach ni
waren d’Pensiounen esou héich
wéi haut.

Wann et och dem Land an dëser
Kris net super gutt geet, sou kënne
sech seng Awunner net bekloen,
well et wor selten esou vill Geld ën-
nert de Leit wéi just haut. Ech wollt
och rappeléieren, dass schonns
vum Ufank vum Rentendësch u vir-
gesi war, fir d’Décisiounen, déi ge-
holl goufen, periodesch ze iwwer-
denken. Dat ass jo déi éischte
Kéier mengen ech 2006 de Fall. Da
wäert et sech erausstellen, ob nei
an néideg Mesurë mussen ergraff
ginn, déi sech duerch d’wirtschaft-
lech Entwécklungen opdrängen.

Här President, eng Mesure vum
Rentendësch huet fir vill Polemik a
vill Onverständnis gesuergt. Dat
ass de Forfait d’éducation, am Vol-
leksmond Mammerent genannt.
Hei huet de Rentendësch ganz
kloer gemaach, datt et sech heibäi
net ëm eng Rent handelt, mä datt
et sech ganz kloer ëm eng famillje-
politesch Moossnam handelt, déi jo
iwwert de Fonds national de Soli-
darité leeft, also direkt dem Famill-
jeministère ënnerläit.

Mir huet eng Flou an d’Ouer geflüs-
tert, datt am Kader vun der Tripar-
tite versicht gouf de Forfait d’édu-
cation iwwert d’Rentereserven ze
finanzéieren.

(Interruption)

Dat war och schonns um Ren-
tendësch probéiert ginn, et ass
awer Gott sei Dank net esou ge-
schitt. Ech schwätzen net vu méig-
lechem Renteklau. Ech erkläre just,
datt eng Rent tributär ass vun
deem, wat een an der ganzer Aar-
bechtscarrière verdéngt huet an
abezuelt huet, an déi Suen mussen
herno och dofir zur Verfügung
stoen an net fir aner Politicken do-
mat ze maachen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Kënnt Dir eis vläicht soen,
Här Bettendorf, wien dat wollt maa-
chen?

■ M. le Président.- Här Di Bar-
tolomeo, wann Dir gären de Ried-
ner eppes frot, da stellt him eng Fro
an dann…

(Interruptions diverses)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech wëll dem Här Mars Di Bartolo-
meo just soen, wann ech gesot
hätt, et hätt eng Flou mir dat an
d’Ouer gesot, an hie seet zu mir, et
wier déiselwecht Flou, déi him dat
gesot huet, da brauch hie mech jo
net ze froen, wat fir eng Flou, dass
dat war.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dann däerf ech Iech
soen, Här Bettendorf, wien…

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Här President, den
Här Di Bartolomeo huet sech fir
dës Debatt nach net ageschriwwen
an hien ass deen….

(Brouhaha général)
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■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et war keen anere wéi de
Premierminister, deen dat dote pro-
poséiert hat.

■ Une voix.- Här Di Bartolomeo,
loosst Iech mol aschreiwen! Loosst
Iech mol aschreiwen! Dir sidd
deen, deen am meeschte schwätzt
an Dir loosst Iech net aschreiwen.
Dir huelt deenen anere Parteien
Zäit ewech!

(Interruptions)

Dach, mir héieren dat gären, mä
loosst Iech aschreiwen an da kën-
ne mir Iech och ënnerbriechen, ge-
nausou wéi Dir ëmmer déi aner ën-
nerbriecht.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech muss Iech soen, an ech hunn
Iech hei ganz däitlech a kloer d’Po-
sitioun vun der Demokratescher
Partei dohinnergeluecht.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat ass nëmmen e klen-
gen Deel vun der Regierung.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech schwätzen net vun der Regie-
rung. Mir schwätzen hei an der
Chamber. Ech war um Ren-
tendësch. Ech souz do. Ech hunn
um Rentendësch déiselwecht Posi-
tioun vertrueden, déi ech hei ver-
trieden, an dat wäert och an der
Zukunft esou bleiwen an do wäert
ech net vun där Positioun ofgoen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat ass och korrekt, Här
Bettendorf. Mä do sinn anerer, déi
sech net esou korrekt verhalen
hunn.

(Brouhaha général)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, wann ech President
wier, ech hätt dem Här Di Bartolo-
meo scho méi wéi eng Kéier
d’Wuert ewechgeholl. Hien ass
deen eenzegen Deputéierten hei-
bannen, deen Allereenzegen,
deen, wa mir alleguerten net eise
Knäppchen drécke fir ze schwät-
zen, ëmmer de Knäppche dréckt,
fir dass alleguerte seng Zwësche-
riff awer och an de Bericht kom-
men. Et sinn der wéineg heiban-
nen, déi esou mediegeil si wéi
hien, an ech géif hie bieden, wann
ech hei schwätzen, dass hien an
Zukunft och e bësse säi Mond géif
halen.

■ M. le Président.- Sout, Här
Bettendorf, fuert elo virun, wann
ech glift.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech hu gemengt, dass et net zu en-
ger ongesonder Vermëschung vu
Familljepolitik a Rentepolitik soll
kommen. Et gëllt och ze kucken,
wéi een d’Leit nach besser iwwert
d’Mesurë vum Forfait d’éducation
kënnt informéieren. Dozou gehéiert
virun allem, dass si en Uspriech-
partner fannen, deen hinnen déi
néideg Erklärunge gëtt, an dass se
net an enger Warteschläif oder op
engem Anrufbeantworter landen
an dann net mat hiren Demandë
weiderkommen.

Aus därselwechter logescher Iw-
werleeung eraus ass et fir ons evi-
dent, dass d’Invalidepensiounen
an d’Käschte vun de Prozeduren
an deem Kontext vun de Pen-
siounskeese musse gedroe ginn.
An der Praxis hunn d’Krankekee-
sen dëst an de leschte Joren awer
gedroen, sou dass do eng Schold
entstanen ass vun de Pensiouns-
keese vis-à-vis vun de Krankekee-
sen. Wann een also décidéiert ee
Joer no der Reform vun der Invali-
depensioun, dës Schold vun 130
Milliounen Euro zréckzebezuelen,
verstinn ech net, firwat dat soll en
obszöne Grëff an d’Pensiounskee-
se sinn, esou wéi dat an enger
gewësser Press stoung. Well dëst
eng eemoleg Moossnam ass, ginn
eis Pensiounskeesen net staark be-
laascht an dës Mesure alleng kann
eis Krankekeesen, eise Krankekee-

sesystem sécher och net durable-
ment ofsécheren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et mussen och strukturell
Iwwerleeunge gemaach gi wéi mir
d’Ausgaben an de Krankekeesen
am Grëff behalen a gläichzäiteg
den Niveau vun de Leeschtungen
héich halen. Mir wësse jo, dass
haut den Haaptproblem bei de
Prestations en espèces läit, also
dem Krankekeesegeld, dem Kran-
kegeld. Dat wäert an e puer Joren
och nach ëmschloen, wann déi
grouss  Fräe vun de Spideeler alle-
guerten op d’Krankekeesen zou-
kommen, da wäerte mir do och
nach e strukturellen anere Problem
kréien.

Dofir huet d’Tripartite vun de So-
zialpartner virun e puer Woche
Richtlinnen an déi Richtung ginn.
Véier Spuermoossname goufe vir-
geschloen. Ech resüméieren.

Éischtens, ass ee méi laang wéi
zwee Méint krankgeschriwwen, da
gëtt een ënnersicht vum Médecin
traitant an deen informéiert de Kon-
trolldokter wéi et kéint virugoe mat
der Krankheet. Besteet keng Aus-
siicht op Besserung, da kann d’In-
valideprozedur ganz fréi ageleet
ginn oder iwwer eng berufflech
Ëmorientéierung nogeduecht ginn.

Zweetens, d’Krankegeld gëtt nëm-
me maximal 52 Wochen an enger
Referenzperiod vun 104 Wochen
ausbezuelt. An dësen 52 Woche
muss et dach méiglech sinn ze dé-
cidéieren, ob ee Recht op Invalidi-
téit besteet oder net. Trotzdeem
muss opgepasst ginn, datt bei dë-
se Mesurë keng nei Härtefäll ent-
stinn.

Drëttens, well et net ka sinn, dass
en Zäitaarbechter, dee just dräi
Woche sozialverséchert ass,
Usproch op voll 52 Woche Kranke-
geld kann hunn, gëtt d’Krankegeld
an Zukunft just proportional zur
Dauer vun der Affiliatioun ausbe-
zuelt. Ech ginn Iech d’Beispill vun
engem, deen ni hei zu Lëtzebuerg
geschafft huet. Hie kritt eng Plaz fir
dräi Wochen, sief et iwwer eng In-
terimsgesellschaft, sief et iwwer e
Contrat à durée déterminée. Hie
mellt sech de leschten Dag, wou e
soll schaffen, krank a kann da bei
eis 52 Woche laang krankge-
schriwwe ginn. Ech mengen, wa
volontaire esou Praktike ge-
schéien, da mussen déi ënnerbon-
ne ginn, an do mengen ech ass an
der Tripartite gutt geschafft ginn.

Véiertens, et ginn Aktivitéitsprofiler
fir d’Dokteren erstallt, Richtlinnen
also, net wéi Patienten ze behan-
dele sinn, mä wéi am Duerch-
schnëtt behandelt gëtt. D’Dok-
teschgewerkschaft huet sech
averstane gesot mat dëser Mesure.
Ech mengen, dat wier awer net
esou reibungslos gelaf, wann de
Sozialminister Carlo Wagner net
alles gemaach hätt, fir nees den
Dialog mat der AMMD opzehuelen,
nodeems dësen Dialog jo jore-
laang broochloung. D’Doktere wës-
sen, datt et och bei hinnen e puer
schwaarz Schof gëtt, déi op Kran-
keschäiner spezialiséiert sinn. Dat
däerf een zwar net generaliséieren,
mä et ass normal, dass och do Re-
medur geschafe gëtt.

Eng fënneft Pist - an déi muss ganz
bestëmmt nach vill, vill studéiert
ginn - ass d’Gläichstellung vum
Aarbechter mam Employé, wat
d’Lohnfortzahlung ubelaangt. Fir
déi zwee kënnt dës elo sechs
Woche bedroen. D’Regierung wëllt
eng Etüd doriwwer maachen, well
dat wierklech e komplexen Dossier
gëtt. Et muss een déi Etüd mol of-
waarden, éier ee schonns elo eng
positiv oder eng oflehnend Haltung
anhëlt, wéi Verschiddener dat haut
schonns maachen. Ech mengen,
dat muss ee wierklech bis an de
Fong duerchdenken an analyséie-
ren. Et ass net gutt, wann een ze
fréi eng festgefuere Positioun
anhëlt, dofir oder dergéint. Et muss
ee fir d’éischt ënnersichen, wat
machbar ass, wat gutt ass, an da
soll een op dee Wee goen.

De Budgetsrapporteur werft a sen-
ger Ursaachefuerschung och de
Problem op vun de Mammen, déi

als Frontalier hei schaffen, mä do-
heem net genuch Betreiungsméig-
lechkeete fir hir Kanner fannen. Vill
vun hinne géife sech krankschrei-
we loosse fir esou op hir Kanner
kënnen opzepassen. Dat ass sé-
cher en Abus, an do musse mir
kucke wéi mir mat eisen Nopesch-
länner kënnen eens ginn, déi bei-
spillsweis de Congé pour raisons
familiales net esou kenne wéi mir e
kennen.

Iwwerhaapt muss den Dialog mat
den Nopeschlänner an där Hisiicht
besser ginn, fir dass och vun hirer
Säit aus ka kontrolléiert ginn, ob ee
krank ass oder net. Et däerf een net
aus den Ae verléieren, dass ge-
nausou wéi eisen Aarbechtsmaart
eise Sozialversécherungssystem
an deem Sënn atypesch ass, dass
op d’mannst 38% vun de Versé-
cherte bei eis Frontalierë sinn.

D’Iddie vun der Tripartite sinn éi-
scht Usätz fir d’Virgoe géint
d’Abüen am Sozialversécherungs-
system esou effikass wéi méiglech
ze gestalten? Selbstverständlech
musse si nach vun der Chamber
analyséiert a Gesetzestexter ge-
schriwwe ginn, a si mussen hei dis-
kutéiert an approuvéiert ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn an deene ver-
gaangene Jore vill an eng modern
Medezin fir eist Land investéiert.
Mir hunn de Retard, deen duerch
déi sozialistesch Gesondheetspoli-
tik entstanen ass, misse schnell
ophuelen. De Gesondheetsminis-
ter Carlo Wagner huet mat roueger
Hand objektiv geplangt an duerch-
gesat, wat vun anere verschlofe
gouf. Déi Ausgaben hu selbst-
verständlech och en Impakt op
d’Situatioun vun de Krankekeesen,
gradesou wéi de konventionéierte
Secteur, deen an de leschte Jore
vill, grouss a staark gewuess ass.

Wat a leschter Zäit net méi vill
wiisst, dat ass leider onsen Aar-
bechtsmaart. An et soll een net ver-
giessen, datt, wann d’Zuel vun
deenen, déi nei op den Aarbechts-
maart kommen, manner schnell
wiisst, d’Zuel vun deenen, déi coti-
séieren, och manner schnell wiisst.
Sécher ass, datt mir eis mat dem
Chômage mussen ausernee set-
zen. Et geet net duer ze piddelen,
mä hei mussen Neel mat Käpp ge-
maach ginn. Ech froe mech, ob mir
net schonns ze vill Mesurë geholl
hunn, déi awer net alleguerte gräi-
fen, well se och ganz oft net be-
kannt sinn. Manner ass fir mech
heiansdo méi. Et muss op jidde Fall
manner komplizéiert gi wéi dat bis
haut de Fall ass.

Eng weider Neibelaaschtung fir de
Sozialversécherungssystem ass
och d’Fleegeversécherung, déi
1998 agefouert ginn ass, eng for-
midabel Saach, déi awer elo
eréischt an dëser Legislaturperiod
voll zum Droe komm ass. Hei ass
déi finanziell Situatioun ähnlech
komfortabel wéi an de Pensiouns-
keesen, sou dass et op kee Fall
alarmant ass, wann d’Bedeele-
gung vum Stat just fir ee Joer vun
45 op 40% erofgesat gëtt, ouni
dass dat iergendwellechen Afloss
op d’Leeschtungen huet. Hei muss
och analyséiert ginn, ob d’Sue rich-
teg orientéiert ginn. Wann dat nëm-
me mat nationale Richtlinne ge-
schitt, da kënnte mir Problemer
kréien. Bei Haiser an Träger muss
individuell gekuckt gi wéi se hirer
Aufgab gerecht ginn. Déi eng be-
treie gutt mat nëmmen a vill qualifi-
zéiertem Personal a komme
knapps iwwert d’Ronnen. Déi aner
betreie manner gutt mat manner a
mat onqualifizéiertem Personal a
verdénge Suen a maache Benefis-
ser.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Dossier Krankekeese
gesäit een alt erëm wéi vergiesser-
lech d’Oppositioun a besonnesch
d’Ex-Regierungspartei, d’LSAP,
dach ass a wéi schnell se dëser
Koalitioun schlecht Noten ausstellt.

Däerf ech drun erënneren, dass
grad déi, déi haut mam Fanger op
d’Regierung weise wéinst dem
Krankekeesendefizit, nach schnell
virun de Wahlen d’Cotisatiounen
erofgesat hunn? D’Resultat dovun-
ner war, dass dës Regierung
schonn an hirem éischte Joer mat
engem Krankekeesendefizit ze
kämpfen hat.

D’LSAP huet esouguer versicht
dem Carlo Wagner dorauser e
Stréck ze dréinen. „Statt eine soli-
darische Lösung für die langfristi-
ge Absicherung des Haushalts-
gleichgewichts der Krankenkassen
zu suchen, habe man gegen den
Willen der Versicherten die Eigen-
beteiligung erhöht. Durch diese
von der CSV/DP-Regierung ge-
meinsam mit dem Patronat initiierte
Entscheidung belaste man in ers-
ter Linie die Kranken.“ Ech zitéie-
ren aus engem Communiqué vum
18. November 1999 am „Tage-
blatt“. Ech froe mech, wéi d’LSAP
da mam Krankekeesendefizit eens
gi wier, wa se an der Regierung
deemools bliwwe wier.

Fir d’LSAP-Lach zouzemaachen
ass duerch de Carlo Wagner d’Par-
ticipatioun vum Stat vun 35,7 op
37% gehéicht ginn, an op der Ver-
sammlung vun der Union des
Caisses de Maladie vun Enn 2001
goufen d’Cotisatiounen esouguer
gesenkt. Ob dat eng gutt oder eng
schlecht Moossnam deemools
war? Et ass ni gutt, wann een d’Co-
tisatiounen ze fréi senkt, wann een
net weess, wat hannendru kënnt.

Däerf ech drun erënneren, dass
grad déi, déi sou phenomeenal
falsch gehandelt hunn am Gesond-
heetssystem a jorelaang mol net
dat Néidegt gemaach hunn, fir
dass eist Land modern a perfor-
mant medezinesch Infrastrukture
kritt hätt, sech elo doriwwer opree-
gen, wat geplangt ass, mä awer
alles matstëmmen, wat kënnt, sief
et bei de Spideeler, den Altershee-
mer an esou weider. Am Fong ge-
holl ass dat dach awer e bëssen
eng verkéiert Welt.

D’Demokratesch Partei huet do
schonn hiren eegenen, en anere
Stil. Mir halen ons Engagementer. 

(Interruptions)

Dir héiert jo d’Wourecht net gären,
Här Mars Di Bartolomeo.

Här President, dem Här Mars Di
Bartolomeo seng Partei…

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

…, déi haten de Leit 1989 ver-
sprach et géifen 20 Milliarden an
d’Gesondheetswiesen investéiert
ginn. Si hunn 1994 nach eng Kéier
versprach et géifen 20 Milliarden
an d’Gesondheetswiesen inves-
téiert ginn, a si hunn och nach eng
Kéier 1999 de Leit versprach et
géifen 20 Milliarden an d’Gesond-
heetswiesen investéiert ginn.

Ech muss Iech soen, dat ass net
geschitt. Gott sei Dank ass et ën-
nert dëser neier Regierung ge-
schitt. Mir sinn e gutt Stéck weider-
komm, wat mat der LSAP am Ge-
sondheetswiesen net méiglech
war.

Här President, eise Sozialbudget
ass mat 44% vun den totalen Aus-
gaben en zolidde Budget ouni Co-
tisatiounserhéijungen an ouni
Leeschtungskierzungen. Dat léisst
sech a Krisenzäite weisen an dofir
brauch sech dës Regierung net ze
schummen. Ech soen Iech merci fir
d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Als nächste Riedner
ass den honorabelen Här Aly Jaer-
ling agedroen. Här Jaerling, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt dem Här Bettendorf
mol merci fir d’Blummen. Ech sinn
dat net esou gewinnt. Gewéinlech
kréien ech Blummestäck nogeheit.
Dofir do en extrae Merci. Ech wëll
awer trotzdeem ervirhiewen, dass
mäi Frënd Jean Colombera awer
och e ganz éierlechen a riichte

Mënsch ass an dass deen och déi
Blumme verdéngt.

Här President, am Zesummenhang
mam Budget 2004 wëll ech a
puncto Sécherheet dräi Themen
ervirhiewen. Dat éischt, eent wat
offensichtlech hei schéngt en Tabu
ze sinn, ass d’Asylpolitik an d’Dé-
pensen och, déi domadder zesum-
menhänken. Innerhalb vun deenen
dräi leschte Jore sinn iwwer 20 Mil-
liounen Euro an Infrastrukturen in-
vestéiert gi fir Asylbewerber hei am
Land ze beherbergen an et wäert
och nach weider mussen inves-
téiert ginn, wa mir et net fäerdeg
bréngen eng vernünfteg Asylpolitik
ze bedreiwen.

Et ass eis sozial Roll, fir Leit, déi
wéinst politeschen Ursaachen aus
hirer Heemecht flüchten, opzehue-
len an och anstänneg ze beherber-
gen, bis d’Situatioun sech erëm an
hirem Heemechtsland normali-
séiert huet. Et muss awer och eist
Recht bleiwe se erëm an hir Hee-
mecht zréckzeschécken, wa keng
Gefor méi fir si besteet. Et ass net
eis Roll a scho guer net eis Flicht
ekonomesch Flüchtlingen opze-
huelen oder jiddfereen opzehue-
len, deen einfach wëll an eist Land
kommen. All implizéiert Acteuren
an der Asylpolitik mussen deemno
hir Verantwortung iwwerhuelen an
dofir suergen, dass just déi Leit hei
Asyl kënnen ufroen, déi nom Artikel
6 vum Accord vun Dublin vum 15.
am Broochmount 1990 och Recht
op Asyl hunn. Wann ech soen, datt
all Acteure sollen hir Responsabili-
téit iwwerhuelen, da mengen ech
net nëmmen d’Regierung an de
Justizminister, mä da mengen ech
och zum Deel d’Affekoten an
d’Auslännerorganisatiounen.

Et ass einfach onverantwortlech all
Asylbewerber, dee wëssentlech
d’Bedingunge vum Artikel 6 vum
Accord vun Dublin net erfëllt, sys-
tematesch an eng Prozedur eran-
zedrainéieren, a wou vu viraus jidd-
feree weess, dass um Schluss
awer eng Ausweisung net ze ver-
meiden ass. Et sinn déi jorelaang
Waardezäite mat onvermeidlechen
Ausweisungen hannendrun, déi
déi mënschlech Drame provozéie-
ren. Dorunner ass net de Justizmi-
nister schold, dee just en interna-
tionalen Accord applizéiert, och
wann d’Aart a Weis heiansdo ze
bemängelen ass, mä dorunner sinn
haaptsächlech déi schold, déi dee-
ne Leit falsch Hoffnunge maachen,
andeem se hinne virgaukelen, si
kënnten hei bleiwen, wa se iwwer
Jore vu Recours a Recours gedriw-
we ginn. An et wieren un aller
éischter Stell déi, déi missten
d’Veranwortung iwwerhuelen, an-
deem se den Asylbewerber klore
Wäin aschenken. An da misst den
Artikel 6 vum Accord vun Dublin
strikt applizéiert ginn, andeem jidd-
fereen, deen hei am Land Asyl
ufreet, muss beweisen, datt Lëtze-
buerg dat éischt Land war, dat e
betrueden huet, a seng Identitéit
beweisen a säin Herkunftsland
matdeelen. Nëmmen esou ka ver-
hënnert ginn, datt d’Leit, déi keen
Urecht op Asyl hunn, a laang an
onsënneg Prozeduren drainéiert
ginn, déi schlussendlech déi mën-
schlech Dramen ervirförderen, déi
mir all wëlle verhënneren.

(Interruptions)

Här Gira, dat huet mam Budget ze
dinn, dass dat doten eis och eppes
kascht an dass duerch déi onsën-
neg Verschleefungen eis dat ëm-
mer méi kascht, well eng Rei vu
Leit hir Veranwortungen an deem
Dossier net wëllen iwwerhuelen a
well hei am Land dat dote wéi en
Tabu behandelt gëtt. Et muss eng
Kéier Schluss sinn domadder. Et
muss eng Kéier hei kloer Sprooch
geschwat ginn. Jo, dat verstitt Dir
net. Dir schwätzt ëmmer nëmme
kloer Sprooch, wann et an Är
Täsch geet.

Och muss unhand vu méi intensi-
ven Identitéitskontrolle versicht
ginn all illegal Awanderer ze detek-
téieren, fir hinnen entweder eng le-
gal Situatioun ze verschafen oder
se awer erëm heem ze schécken,
eben och fir ze verhënneren, datt
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se als illegal Aarbechtskräften hei
am Land ausgebeut ginn. Och dat
ass e Phenomeen ginn, géint dee
mir mussen ukämpfen. Wat mir hei
am Land méi Chômeure kréien, wat
d’Gefor ëmmer méi grouss gëtt,
datt d’Schold bei deene Falsche
gesicht gëtt. Déi Responsabel vum
Chômage hei am Land sinn net eis
auslännesch Aarbechtskolleegen
oder Matbierger, mä déi, déi vum
Chômage profitéieren - an déi sët-
zen an de Konzerner.

Dofir musse mir eng Asylpolitik be-
dreiwen, déi ugemiess ass, a keng
Asylpolitik, déi eist Land onweiger-
lech an eng Konfliktsituatioun
dreift, déi eist Zesummeliewen, wat
mer bis elo gutt gemeeschtert
hunn, zu engem Trauma ka gi loos-
sen.

Här President, e weidere Punkt,
deen ech hei wëll uschneiden, ass
dee vun der Sécherheet allge-
meng. Et geet net duer, datt hei
proklaméiert gëtt, bei de Sécher-
heetsunitéite géif weider rekrutéiert
ginn an domadder maachen, wéi
wann d’Problemer all geléist wie-
ren. Mat der Entwécklung vun der
Kriminalitéit, wéi se elo ass, a wou
d’Doten ëmmer méi agressiv a
récksiichtslos ginn, misst ee bal an
all Strooss e Polizist Dag an Nuecht
patrouilléiere loossen, fir datt
näischt geschitt, an dat ass net
méiglech.

Méiglech ass awer preventiv ze
wierken an all de Bierger d’Moyen-
en ze gi fir sech deelweis selwer ze
schützen. Ze schützen, andeem se
sech kënne Sécherheetsanlagen
oder sécher Dieren a Fënstere
leeschten, egal wat fir ee Budget
datt se hunn. Dofir wier ee vun eise
Virschléi fir déi Bierger, déi hir Ee-
genheemer wëlle schützen, an
eleng net d’Moyenen hu fir dat ze
maachen a sech deier a sophisti-
kéiert Sécherheetsanlagen ze
leeschten, unhand vu staatleche
Subsiden ze ënnerstëtzen. D’Recht
op Sécherheet muss alle Bierger
hei am Land garantéiert ginn an
net nëmmen deenen, déi Fric
hunn.

Wann dëse Stat net kapabel ass
seng Bierger ze schützen, da muss
een hinnen d’Moyenë gi fir sech
selwer ze schützen. Oder wëlle mir
- wéi an anere Länner - riskéieren,
datt sech op eemol Selbstschutz-
gruppen ubidden, déi fir d’Sécher-
heet garantéieren a bei deenen de
Bierger muss deier bezuele fir
seng Sécherheet?

En anert Thema am Zesummen-
hang mat der Sécherheet ass déi
op de Stroossen. Den ADR ass net
waarm dofir, fir op allen Ecken an
an all Heck Kameraen opzestelle fir
d’Bierger ze kontrolléieren. Net
wéinst dem héije Käschtepunkt,
deen dat an nach aner Mesurë mat
sech bréngen, mä ganz einfach fir
Mënscheliewen ze retten, deenen
hire Wäert a kengem Budget ka
chiffréiert ginn. Dem ADR seng Po-
litik geet éischter a Richtung Pre-
ventioun. Aus de Statistike geet
kloer ervir, datt vun deene Leit, déi
op eise Stroossen Accidenter pro-
vozéieren an hiert Liewe loossen,
en héije Prozentsaz dovunner Ju-
gendlicher ënner 25 Joer sinn.
Meescht geschéien dës Acciden-
ter duerch Onerfuerenheet, sief et
am Ëmgang mat deenen ze oft ze
schnelle Gefierer oder duerch
d’Ënnerschätze vun der Stroosse-
situatioun.

Wann de Führerschäin gemaach
gëtt, da gëtt just dat Néidegt theo-
retesch geléiert an am prakteschen
Exame gi Stresssituatioune weder
trainéiert nach getest. Eréischt
nom Exame gëtt gefuerdert, datt
een innerhalb vun zwee Joer muss
am Centre de Formation pour
Chauffeurs zu Colmar-Bierg pas-
séieren, fir Stresssituatioune kënst-
lech ze provozéieren an d’Verhale
vun deem eenzelne Chauffeur ze
erfaassen, a fir him bewosst ze
maachen, datt hien och mam Füh-
rerschäin an der Täsch nach kee
Fuerkünstler ass.

Dës Formatioun gëtt awer weder
mat enger Benoutung nach un-
hand vun engem Exame bewäert.

Do stellt sech d’Fro, ob dësen Trai-
ning fir Stresssituatiounen ze
meeschteren net misst e Bestand-
deel vum Führerschäinexame gi
mat der deementspriechender Be-
noutung. Ganz oft ass et esou,
dass Jonker, déi de Führerschäin
gepackt hunn, sech iwwerschät-
zen, wat wéi gewosst ganz drama-
tesch Folge kann hunn.

Den Här Direkter vum Centre de
Formation vu Colmar-Bierg huet
esouguer virgeschloen, datt d’Ver-
kéierserzéiung misst en integrale
Bestanddeel vun eiser Éducatioun
an de Schoule sinn. Hien huet voll-
komme Recht, an den ADR huet
dat jo och scho méi wéi eng Kéier
gefuerdert an och a sengem Pro-
gramm integréiert, well d’Kanner
vun zéng Joer d’Recht hu mam Ve-
lo am Verkéier ouni Begleedung op
der Strooss ze fueren, well de Velo
als integraalt Verkéiersmëttel uner-
kannt ass, ouni datt deene
meeschte Kanner awer de Code
de la Route bekannt ass. Schonn
eleng dat misst Ulass genuch sinn,
fir de Code de la Route an de
Primärschoulen als integraalt Léier-
fach anzeféieren.

Am Secondaire misst dann d’Theo-
rie méi intensiv mat der Praxis ver-
bonne ginn, andeem de Jonken
d’Verhalen am Verkéier unhand vun
deene virtuellen elektronesche
Moyenë misst bäibruecht ginn, déi
et haut gëtt, fir datt se sech kënne
souwuel op den theoretesche wéi
de prakteschen Exame fir de Füh-
rerschäin konzentréieren an dat Er-
léiert am Centre de Formation zu
Colmar-Bierg an duerno mam
Fahrlehrer op der Strooss kënnen
an d’Praxis ëmsetzen a méi enger
déifgräifender Sachkenntnis vun
der Matière.

Fir eis also vill Misär ze erspueren
an de Käschtepunkt vun der Sé-
cherheet hei am Land besonnesch
op de Stroossen a Grenzen ze ha-
len, si Preventiounsmoossnamen
an eng adequat Schulung dat een-
zegt wierksaamt Mëttel. Net nëm-
men an deem Beräich, mä prak-
tesch an alle Beräicher, déi den all-
jährleche Budget betreffen, sinn
eng adequat Opklärung a Preven-
tioun néideg. Dofir ass dem ADR
säi Motto: Adequat Schoulung a
Preventioun, anstatt d’Behiewung
vum Schued a Repressioun.

Am Zesummenhang mat deem,
wou ech elo gesot hunn, géif ech
dann hei dräi Motiounen deponéie-
ren an Iech merci soe fir d’No-
lauschteren.

Motion 2

D’Chamber,

- sech bewosst, wat déi aktuell Si-
tuatioun iwwert déi illegal Awande-
rer ubelaangt;

- datt net all Awanderer kann
Urecht op Asyl erhiewen;

- datt déi laang Décisiounsproze-
duren mënschlech Drame provo-
zéieren;

fuerdert d’Regierung op

- den Accord vun Dublin vum 15.
am Broochmount 1990 iwwer eng
gemeinsam europäesch Asylpolitik
strikt ze applizéieren;

- nach just Persounen Asyl ze
gewähren, déi d’Bedingunge vum
Artikel 6 vum Accord vun Dublin
erfëllen, dee virschreift, datt just
deene Persounen Asyl gewährt
duerf ginn, déi eist Land als éischt
betrueden hunn.

(s.) Aly Jaerling, Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp.

Motion 3

D’Chamber,

- besuergt iwwert déi ëmmer méi
fortschreitend Kriminalitéit, beson-
nech, wat d’Abréch betrëfft;

- bewosst, datt déi aktuell Polizei-
kräften net duerginn, fir dëse Pro-
blem ze meeschteren;

- beméit, Mesuren ze treffen, an-
hand vun deenen d’Bierger sech
selwer kënne schützen;

fuerdert d’Regierung op

- d’Méiglechkeeten ze analyséie-
ren, anhand vun deenen d’Uschafe
vu Sécherheetsanlage vu Privat-
persoune ka staatlech ënnerstetzt
ginn iwwer Subsidien oder steier-
lech Ofschreiwungen.

(s.) Aly Jaerling, Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp.

Motion 4

D’Chamber,

- besuergt iwwert déi héich Unzuel
vu Verkéiersaffer bei Jugendlechen
ënner 25 Joer;

- iwwerzeegt, datt zousätzlech
Éducatioun a Preventioun kann zu
enger Besserung bäidroen;

fuerdert d’Regierung op

- d’Verkéierserzéiung als integraalt
Schoulfach am Primaire an am Se-
condaire anzeféieren;

- de Stage am Centre d’éducation
fir Chauffeuren am Examen vum
Führerschäin mat enger Bewäer-
tung ze integréieren, an net
eréischt an deenen zwee Joer nom
Führerschäin.

(s.) Aly Jaerling, Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Als nächst Riednerin ass
déi honorabel Madame Nelly Stein
agedroen. Madame Stein, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Nelly Stein (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, am Juli 2003 hu mir hei an der
Chamber e wichtegt Gesetz ge-
stëmmt. An deemools hunn ech
vun engem historesche Moment fir
eist Land geschwat. Et war d’Ge-
setz iwwert d’Uni Lëtzebuerg…

(Interruption)

Ech hat gewosst, dass Dir et géift
roden, d’Gesetz iwwert d’Uni Lët-
zebuerg, dat d’Madame Hennicot
no jorelaanger Viraarbecht hei an
d’Chamber erabruecht huet. A
schonn deemools hunn ech sou-
wuel a mengem schrëftleche wéi
och a mengem mëndleche Rap-
port iwwert d’Potenzialer, déi der
Uni unhängeg sinn, geschwat.
Méiglechkeeten, déi sech virun al-
lem am Kontext vun der wirtschaft-
lecher Diversifikatiounspolitik kën-
nen a musse bezuelt maachen.

Ech si frou, datt de Budgetsrappor-
teur, Jean-Marie Halsdorf, och
d’Uni Lëtzebuerg a seng Iwwer-
leeunge mat agebonnen huet. Ech
wëllt him dofir, als Presidentin vun
der parlamentarescher Héich-
schoul- a Fuerschungskommis-
sioun, e grousse Merci aussprie-
chen, wéi och fir säi ganze Rap-
port, deen excellent war. Well hien
huet jo gewisen, datt eis Regierung
mat der Uni Lëtzebuerg eng rich-
teg Weichestellung virgeholl huet.

Fir d’éischt wëll ech haut op d’Ba-
sis agoen, op déi Lëtzebuerg an
der Fuerschung an an dem Héich-
schoulwiese ka weider opbauen.
Zweetens wëll ech e puer Domäner
ervirhiewen, an deene Lëtzebuerg
entweder scho Fuerschung be-
dreift oder wou eis Regierung invi-
téiert ass nei Pisten anzeschloen.
An drëttens wëll ech op d’Perspek-
tive vun der Fuerschung am Kon-
text vun der wirtschaftlecher Diver-
sifikatioun agoen.

Här President, Recherche mécht
een net vun haut op muer, an hei
ass scho ganz vill a gutt Viraar-
becht geleescht ginn, an dat sou-
wuel vun dëser Regierung wéi och
vun deene viregte Regierungen.
Nämlech mam 1987er Kaderge-
setz iwwert déi öffentlech Fuer-
schung hunn déi viregt Regierunge
wuel ufanks eng bescheiden, mä

eng performant Fuerschungspolitik
an d’Weeër geleet, déi mam
1999er Gesetz iwwert de Fonds
national de la recherche weiderge-
fouert a vervollstännegt gouf.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Eng aner wichteg Etapp ass dat
1996er Héichschoulgesetz, wou
eis Héichschoulen en eenheetlecht
Kadergesetz kritt hunn, dat haut
gewëssermoossen d’Virleeferge-
setz iwwert d’Uni Lëtzebuerg
duerstellt.

Mam Koalitiounsaccord vum Au-
gust 1999 ass fir d’éischte Kéier e
Fuerschungs- an Héichschoulmi-
nistère an d’Liewe geruff ginn. Am
selwechten Accord ass festgehale
ginn, fir de Fuerschungsbudget op
0,3% bis un d’Enn vun dëser Legis-
laturperiod ze héijen. E Budget,
dee virun allem den Aktivitéite vum
Fonds national de la recherche ze-
gutt kënnt. Och an dësem Budget
gëtt d’Fuerschung substanziell op-
gestockt mat enger Steigerung vun
21% par rapport zum Budget 2003.

D’Regierung huet hire Wëlle be-
kräftegt, bis d’Joer 2010 dësen Un-
deel weider op 3% eropzesetzen
an dovunner sollen awer net man-
ner wéi zwee Drëttel vum Privat-
secteur bäigesteiert ginn. Am Unis-
gesetz schléisst sech virleefeg de
Kreess vun de grousse legislativen
Etappen am Héichschoul- an am
Fuerschungssecteur. D’Uni Lëtze-
buerg ass also gewëssermoossen
en Deel vun enger Entwécklung,
déi 1987 schonn hiren Ufank geholl
huet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, finanziell Ressourcë sinn al-
so do, mä dat heescht net, datt de
Fuerschungsstanduert Lëtzebuerg
deen ass deen e sollt sinn. Et feelt
nämlech am Moment ganz einfach
u personnelle Ressourcen. E Sach-
verhalt, deen och schonn an enger
CEPS/Instead-Etüd vum Abrëll
2003 ënnermauert ginn ass. Der
Uni Lëtzebuerg fält also an de
kommende Joren déi kruzial Roll
zou, méi Fuerscher op Lëtzebuerg
ze bréngen.

D’Presenz vu groussen internatio-
nale Firmen an eisem Land ass sé-
cherlech als grousse Virdeel fir de
Standuert Lëtzebuerg unzegesinn.
Néierens op der Welt ass den En-
gagement vu Privatfirmen an der
Fuerschung sou héich wéi bei eis,
sou läit den öffentleche Secteur an
der Recherche bei 7,4%, den eu-
ropäeschen Duerchschnëtt läit bei
34,5%. De Volumen aus dem Pri-
vatsecteur léisst sech an aller-
éischter Linn duerch déi zwou Fir-
me Goodyear an Delphi erklären,
déi grouss Laboratoiren an eisem
Land féieren. Dofir ass et richteg a
wichteg, dass sech Privatfirmen an
den öffentleche Secteur, dat
heescht virun allem déi universitär
Recherche, openeen zoubewee-
gen.

Net zu lescht hu mer eis Centres
de recherche publics - CRP ge-
nannt -, wou elo scho qualitativ
héichwäerteg Fuerschungsaar-
bechte gemaach ginn, déi fir eist
Land vu wirtschaftlechem Interes-
se sinn. Eis CRPe sinn d’Virreider
beim Technologietransfert a bei
der technologescher Zesummen-
aarbecht. Et ass kloer, datt d’Cher-
cheuren an den eenzelne Program-
mer duerch hir Experienz an hir
Formatioun déi Konditioune mat-
bréngen, déi zu engem gesonden
Esprit d’Entreprise gehéieren. Si
verfügen iwwert deen noutwende-
gen Know-how, fir sech mat anere
Chercheuren zesummenzedoen an
esou eventuell eng Entreprise ze
grënnen. Well d’CRPen an déi
zukünfteg Cité des Sciences inte-
gréiert ginn, spille si eng wesent-
lech Roll wat d’Fuerschung am Ka-
der vun der Uni Lëtzebuerg be-
trëfft.

En anere wichtegen Aspekt be-
steet an der Zesummenaarbecht
tëscht den Entreprisen, virun allem
deenen déi Fuerschung bedreiwen
an deenen déi sech a sou genann-
te Grappes technologiques zesum-
mefannen. Wat ass eng Grappe

technologique? Et ass en Zesum-
meschloss vu verschiddenen En-
treprisen, déi gemeinsam Interessë
verfollegen an dofir wëllentlech an
engem technologeschen Domän
zesummeschaffen. D’Zilsetzung
vun esou engem Regroupement
ass et, fir d’Positioun um Maart vun
dësen Entreprisen op nationalem
an op internationalem Plang ze
stäerken. D’Matmaachen an enger
Grappe technologique erfuerdert
awer och e Mentalitéitswandel bei
den Entreprisen. D’Ausschaffe vu
gemeinsame Strategien an d’Zil-
setzunge bedeit géigesäitegt Ver-
trauen, ouni dat et nun ebe mol net
geet, wann ee wëllt un engem
Strang zéien. Et bleift awer, datt
d’Ëmsetzung vun esou enger Poli-
tik e grousse Schrëtt wier a Rich-
tung vun engem reelle Fuer-
schungsstanduert Lëtzebuerg, dee
säin Numm zu Recht géif droen.

En anert Konzept wat ech wëll op-
gräifen, sinn déi sou genannte Pé-
pinièren, dat heescht d’Structures
d’accueil, déi engem Träger vun
engem Projet behëlleflech si fir
seng Existenz ze grënnen, an dat
ganz besonnesch um Niveau vun
der Formatioun, der Berodung an
der Finanzéierung. Dofir ass et vu
Virdeel, datt d’Pépinière no bei
dem Fuerschungssite an och bei
de Laboratoiren läit, fir esou dem
Firmegrënner eng enk Zesummen-
aarbecht ze garantéieren an hinne
gläich mat engem Uspriechpartner
ze déngen.

An ech mengen dofir géif de Site
Esch/Belval sech ideal prêtéiere fir
d’Uni Lëtzebuerg mat der Cité des
Sciences zesummen. Ze bemier-
ken ass, datt sech dës Strukture vi-
run allem am Ausland bewäert
hunn. En Ausland wat op eng
laangjähreg Experienz an der Fuer-
schung an op eng zolidd Héich-
schoulstruktur zréckkucken an op-
baue kann. Et wier an de Propor-
tiounen ze héich gegraff, wa mer
elo per force wéilten eis Noperen
an dësem Beräich nomaachen, an
trotzdeem schéngt mer de Moment
opportun fir couragéiert un dës
beschriwwe Konzepter erunze-
goen a fir sech un den Erfolleger
aus anere Länner ze orientéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech si frou, datt de Rappor-
teur e puer Pisten iwwert d’Fuer-
schungsdomäner opgezeechent
huet, déi zu Lëtzebuerg nach net
esou bekannt sinn, sech dofir awer
ëmsou méi wichteg a wegweisend
fir d’Zukunft vun neie Fuerschungs-
nischen erausstelle kënnen. An de
Fonds national de la recherche sou
wéi och Privatfirmen, wéi beispills-
weis d’Arcelor, hunn do schonn
eng impressionant Pionéieraar-
becht geleescht, besonnesch an
de Beräicher vun der Biotechnolo-
gie; an deenen aneren Technologië
lafe vill verspriechent Projeten.

Mir hoffen, datt sech an de ge-
nannte Beräicher eis CRPen ervir-
doen an datt sech aus de Projeten
eng Basis erausbilt, déi sech fir Fir-
megrënnungen eegene kéint. E be-
sonnesche Schwéierpunkt stellen
an dësem Kontext och déi sou ge-
nannten Ecotechnologien duer.
D’Konzept vun den Ecotechnologië
stellt d’Vermeidung vun Offäll, ier et
mat dem Produktiounsprozess
ugeet, an de Vierdergrond.

Ech wëllt an dësem Kontext drun
erënneren, datt dëst e Beräich ass
wou d’EU-Kommissioun an de
kommende Jore ganz aktiv wëllt
ginn, andeems d’Ecotechnologien
als integrale Bestanddeel vun der
Lissaboner Strategie fir méi e kom-
petitiven an dynameschen eu-
ropäesche Wirtschaftsraum fun-
géieren a wou d’Kritäre vun der No-
haltegkeet afléisse sollen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat der Uni Lëtzebuerg
besteet elo d’Méiglechkeet op neie
Pied ze goen. D’Uni Lëtzebuerg
muss Synergië mat der Fuer-
schung schafen, dat heescht enk
mat de CRPen a mam Fonds natio-
nal de la Recherche zesumme
schaffen. D’Uni Lëtzebuerg muss
op d’Wirtschaft duergoen, a virun
allem op d’PMEen, déi, wéi den Ak-
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tivitéitsrapport aus dem Ekono-
miesministère beleet, an enger Vill-
zuel vu Fuerschungsprojeten hei
am Land involvéiert sinn. Net zu-
lescht muss eis Universitéit qualita-
tiv héichwäerteg Formatiounen
ubidden a sech zum Deel op d’De-
mande aus der Wirtschaft ausriich-
ten a virun allem aus deene Sec-
teuren, wou Lëtzebuerg an de
kommende Joren investéiere wëllt.

D’Europäesch Unioun drängt op
eng europäesch Approche an der
Ausriichtung an Ëmsetzung vun
Héichschoul- a Fuerschungspolitik.
Dofir ass Lëtzebuerg och schonn
haut an europäesche Projeten en-
gagéiert a wëllt seng Participatioun
weider ausbauen. Dat geet awer
nëmme wa mer valabel an uner-
kannt Resultater virweise kënnen,
fir datt mer weiderhin un eu-
ropäesche Projeten associéiert
ginn.

Als leschte Punkt muss d’Regie-
rung versichen d’Experienzen an
d’Erfolleger an dësem Beräich,
deen an de kommende Joren e
kruziaalt Element an der Diversifi-
katiounspolitik wäert anhuelen, ze
bündelen a regelrecht wëssen-
schaftlech an technologesch
Centres d’excellence an d’Liewen
ze ruffen. Ausser der Recherche
de pointe kënnte sech esou Zen-
tren um internationalen Niveau aus-
zeechnen an dauerhaft établéie-
ren. Dës kënnten zesumme mat
der Uni Lëtzebuerg en Enseigne-
ment universitaire vun héijer Quali-
téit bidden, …

(Interruption)

Et si besonnesch meng Kolleegen
dohannen, déi sech awer séier
beschwéiere wann eng Kéier en
aneren hei eppes seet wa si
schwätzen.

En Enseignement universitaire vun
héijer Qualitéit, deen den interna-
tionale Verglach net ze scheie
brauch an zugläich en excellente
Kader duerstelle fir Innovatioun an
Technologietransfert an eisen In-
dustriesecteur ze integréieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll zum Schluss kom-
men. D’Recherche an d’Uni Lëtze-
buerg sinn zwee Beräicher, an déi
eis Regierung an den nächste Jo-
ren investéiere muss, well d’Poten-
zialer nach laang net ausgeschäfft
sinn. Déi budgetär Engagementer,
déi am Budget 2004 ageschriwwe
sinn, stellen dofir e positiivt Signal
duer.

Déi zoustänneg parlamentaresch
Kommissioun ass gewëllt, d’Evolu-
tioun am Dossier Uni Lëtzebuerg
weiderhin am A ze behalen an ze
évaluéieren, an ech zweifelen net
drun, datt dat eis geléngt Dank der
gudder Zesummenaarbecht mat
der Ministesch vun der Recherche
an dem Héichschoulwiesen.

Ech soen all deene Leit merci déi
nogelauschtert hunn.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Mars Di Bar-
tolomeo agedroen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech war eigent-
lech bei dësen Debatten net age-
schriwwen. Mä wann e Riedner
eppes undeit op dëser Tribün oder
wann e Kolleege mediengeil nennt,
da muss et erlaabt sinn ze reagéie-
ren. Spontan, esou wéi ech mer dat
gewënscht hätt, spontan wéi dat
och an anere Parlamenter üblech
ass, spontan wéi dat och gëschter
zum Beispill de Premier bei der In-
terventioun vun eisem mandatéiere
Spriecher, dem Jeannot Krecké,
gemaach huet, wou e mindestens
zéngmol mat em dialogéiert huet,
mä vu dass dat net méiglech ass,
hunn ech mech da kuerz age-
schriwwen a wann et net méi
erwënscht ass, dass vun den De-
putéiertebänken heiansdo spontan
intervenéiert gëtt, wann et net méi
erwënscht ass, dass vun de Regie-
rungsbänken heiansdo spontan in-
tervenéiert gëtt, da froen ech mech
firwat dass mer déi 75 Mikroen hei
an dëser Chamber hunn.

Zum Här Bettendorf sengem Tri-
partitegeflüster ass et vläicht nëtz-
lech fir op dëser Tribün e bësse
méi kloer ze ginn. Den Här Betten-
dorf huet gesot, dass en eppes an
d’Ouer vun enger Flou gepëspert
kritt hätt, wat an der Tripartite sollt
geschéien a Saache Mammerent.
Ech sinn 100%eg mam Här Betten-
dorf d’accord, dass d’Mammerent
als familljepolitesch Moossnam
duergestallt ginn ass an och veran-
kert ginn ass, soss wier déi dote
Moossnam net iwwert de Budget fi-
nanzéiert ginn, mä direkt iwwert
d’Pensiounskeesen.

Nu kenne mer awer alleguer déi
budgetär Situatioun, déi mer hunn.
Déi eng soen et oppen an éierlech
an déi aner probéieren nach mat
der Budgetssituatioun bis déi Säit
vun de Wahlen ze kommen, an
dunn ass net eng Flou op déi gutt
Iddi komm fir an d’Pensiounskee-
sen ze gräife fir d’Mammerent ze fi-
nanzéieren, mä d’Regierung ass
op déi Iddi komm. D’Regierung
huet duerch de Mond vun hirem
Premier déi dote Propositioun an
der Tripartite virgeluecht. An der
Tripartite huet de Premierminister
proposéiert, dass an Zukunft net
méi d’Mammerent sollt iwwert de
Budget finanzéiert ginn, mä iwwert
d’Pensiounskeesen. An ech gi jo
dovun aus, an de Budgetsminister
ka mer dat wahrscheinlech bestä-
tegen, dass et hei keng Spontisak-
tioun vum Premierminister war, mä
dass de Premierminister dat ganz
sécher mat senge Regierungskol-
leegen op där enger Bänk, mä
awer och ganz sécher mat de Re-
gierungskolleegen op där anerer
Bänk ausgeschwat huet an déci-
déiert huet, well ech ka mer jo net
virstellen, dass zweemol datsel-
wecht passéiert, wéi zum Beispill
bei der Fleegeversécherung, wou
eise Sozialminister an der Sozial-
kommissioun gesot huet, hien hätt
nach net matkritt, dass an d’Flee-
geversécherungsreserve sollt era-
gegraff ginn, fir de Budget an Equi-
liber ze bréngen.

Ech wëll also nach eng Kéier ganz
kloer soe wat déi Flou dem Här
Bettendorf an d’Ouer geflüstert
huet. Déi Flou huet dem Här Bet-
tendorf an d’Ouer geflüstert, dass
no dem Grëff an d’Reserve vun der
Fleegeversécherung, nom Grëff an
d’Reserve vun de Pensiounsversé-
cherungen, fir e kuerzfristegen
Equiliber ze kréie bei de Kranke-
keesen, geplangt war, en zweete
Grëff an d’Reserve vun de Pen-
siounskeesen ze maachen, fir
näischt aneschters ze finanzéiere
wéi d’Mammerent, déi sengerzäit,
an ech mengen den Här Bettendorf
an nach aner Kolleege kënne sech
ganz gutt dorun erënneren, an
d’Diskussioun bruecht ginn ass
vun der CSV fir den Equiliber e
bësse besser ze maachen të-
schent deene verschiddene Regie-
rungsbänken.

Ech wollt dat dote preziséieren.
Ech schwätze selbstverständlech
net am Numm vum Här Bettendorf,
mä ech ginn awer dovun aus, dass
den Här Bettendorf...

■ M. le Président.- Net ëmmer
den Här Bettendorf. Haalt Iech un
d’Reglement! Do steet, et wennt ee
sech un de Plenum oder un de Pre-
sident.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, ech sinn
iwwerzeegt, dass den Här Betten-
dorf ganz sécher…

■ M. le Président.- Et ass méi
staark wéi hien!

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, ech wollt
Iech just informéieren, dass ech iw-
werzeegt dovu sinn, dass den Här
Bettendorf ganz gär mat däersel-
wechter Klorheet hei geschwat hätt
wéi ech, well no deem zweemole-
ge Grëff an aneren hir Reserven,
hätt deen heite Grëff ganz sécher
d’Faass zum Iwwerlafe bruecht an
déi, déi um Dësch soutzen, wës-
sen, dass et opgrond vun der

Reaktioun vun de Gewerkschaften
a vun der Reaktioun vun dem Pa-
tronat dozou komm ass, dass déi
doten Absicht opgi ginn ass a just
bei de Fléi gelant ass, déi et eis an
d’Ouere konnte flüsteren, an net an
d’Medien erakomm ass.

■ M. le Président.- Den Här
Budgetsminister géing Iech gär
eng Fro stellen.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech muss dat hei contestéie-
re wat den Här Di Bartolomeo seet.
Et ass net Usus aus der Tripartite
ze schwätzen, an esou wäit ech
weess, wann ech gutt gekuckt
hunn, ass den Här Di Bartolomeo
och net Member vun der Tripartite
gewiescht.

Ech wëll awer hei soen, datt déi
Diskussioun, ob d’Mammerent soll
bezuelt ginn iwwert d’Pensiouns-
keesen oder iwwert de Statsbud-
get, eng ass, déi net nei ass, déi
scho geféiert ginn ass am Kader
vum Rentendësch, déi selbst-
verständlech d’Regierung, notam-
ment de Statsminister an ech sel-
wer, an der Diskussioun an der Tri-
partite och mat erabruecht hunn,
datt ganz vill Leit, contrairement zu
deem wat den Här Bartolomeo
mengt, déi Iddi an der éischter Tri-
partitesitzung ganz gutt fonnt hunn
an datt dat och eng Diskussioun
ass déi een, well déi Mammerent
Pensiounselementer dran huet,
och an deenen nächste Jore
selbstverständlech nach eng Kéier
muss kënne féieren. An dofir men-
gen ech, datt een hei guer net
brauch esou ze maache wéi wann
eng Geheimnistuerei wär.

Fir de Moment ass een anere Fi-
nanzéierungsmodus festgehale
ginn. Dee fannt Der am Statsbud-
get vum nächste Joer zréck. Ech
mengen, datt et eng ganz Rei Ar-
gumenter gëtt, déi haut ze wäit
géinge féiere fir ze diskutéieren an
dëser Diskussioun, déi dat als eng
justifiéiert Propositioun vun der Re-
gierung maachen. An ech mengen,
wann een objektiv all déi Elementer
kuckt an d’Basis vun där Mamme-
rent, datt ee sech esou enger Dis-
kussioun an Zukunft net soll ver-
schléissen. Dofir ass déi Diskus-
sioun, déi do op eng konstruktiv
Aart a Weis an der Tripartite ge-
fouert ginn ass, an déi, wéi gesot,
net nëmmen an der Regierung
Sympathie fonnt huet, och wa se
herno net zréckbehale ginn ass,
eng nëtzlech Diskussioun ge-
wiescht.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, ech froe
mech, wann dat esou bekannt war
an esou ass wéi den Här Budgets-
minister seet, dass dat eng Propo-
sitioun vum Statsminister a vun him
war, ech dovun ausgoe muss, dass
dat am Numm vun der gesamter
Regierung gemaach ginn ass, a fir-
wat dass dann den Här Bettendorf
hei op d’Tribün kënnt a seet, et hätt
him eng Flou dat missen an d’Ouer
flüsteren.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, weder den Här Di Bartolomeo
nach den Här Bettendorf nach déi
aner Kolleegen heibanne si Mem-
ber vun der Tripartite. An der Tri-
partite muss ee kënnen, an dat ass
ganz gutt esou, iwwer vill Iddien op
eng konstruktiv Aart a Weis disku-
téieren. Wann een do diskutéiert, a
mir hu während e puer Deeg an
der Tripartite diskutéiert, da muss
een net bei all Iddi virdun eng Pres-
sekonferenz maachen, d’Parla-
ment aruffen, mä et wëllt een emol
diskutéieren an et kënnt ee mam
Resultat vun enger Tripartite. Et
geet ee selbstverständlech bei
d’Kolleege vun der Fraktioun, wann
dat da gesetzgeberech Décisioune
ginn. Hei ware mer guer net an
deem Stadium, an dofir ass et guer
net erstaunlech datt all déi Kollee-

gen, déi heibanne sinn, net genee
wëssen. Et ware ganz vill Iddien an
där Tripartite an der Diskussioun,
déi net op der Place publique am
Virfeld diskutéiert ginn an och net
duerno, well duerno gëtt diskutéiert
wat da schlussendlech vun der
Gesamttripartite festgehale ginn
ass.

Mech stéiert un den Aussoe vum
Här Di Bartolomeo, datt en hei
mécht, wéi wann hien iergendwéi
eppes Extraordinäres entdeckt
hätt. Wéi gesot, do waren Diskus-
sioune vu 24 Stonnen, an zwou
oder dräi verschiddene Sitzungen,
an do géif et nach ganz vill driwwer
ze verziele ginn, mä d’Stäerkt vun
der Tripartite ass, datt diskutéiert
gëtt an herno vun deenen dräi Par-
teien e Resultat fonnt gëtt, mä déi
Iddi, soen ech Iech nach eng Kéier
als een, deen och um Ren-
tendësch war, ass schonn do eng
Kéier diskutéiert ginn, an et waren
och Kolleegen derbäi, déi heiban-
ne sëtzen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Den Här Krecké war dobäi. An den
Här Mars Di Bartolomeo schéngt
net vill mam Här Castegnaro ze
schwätzen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, ech wëll zu
deem soen, wat den Här Frieden
gesot huet, dass et jo net kann am
Sënn vun enger Tripartite sinn,
dass dat ontransparent an ouni
Dialog mam Parlament op d’Kopp
gehäit gëtt, wat d’Parlament hei
demokratesch ofgestëmmt huet.
Dat ka jo wuel net am Sënn vun en-
ger Tripartite sinn.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Mäi Gott!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, ech wollt
just dem Här Frieden soen, dass
ech déi Diskussioun hei net opge-
worf hunn, mä dass déi Diskus-
sioun aus dem Lager vun Ärem
Koalitiounspartner komm ass, dee
sech net informéiert gefillt huet iw-
wert déi dote Saachen an deen,
wann en hätt méi fräi kënne
schwätzen, gesot hätt, wat e vun
där Ëmfunktionéierung vun dem Fi-
nanzement vun der Mammerent
hält.

Här President, ech kommen da
scho bal zu menger Konklusioun.
Ech sinn der Meenung, an ech sinn
och frou, dass den Här Frieden dat
gesot huet, dass déi doten Diskus-
sioun, déi vum Här Statsminister an
der Tripartite gemaach ginn ass,
dass déi jo anscheinend nach net
vum Dësch ass, sou dass mer
ganz gutt mussen oppassen, dass
se net duerch eng Hannerdier
erëm erakënnt. Mir wäerte jidde-
falls als Parlament dat dote ganz
opmierksam verfollegen.

Dann awer nach zu enger Behaap-
tung, déi vun engem vu menge Vir-
riedner, dem Här Bettendorf, ge-
maach ginn ass, an zwar dass vi-
run deene leschte Wahlen d’Sozia-
listen d’Cotisatiounen an de Kran-
kekeesen an d’Luucht gesat hät-
ten. Ech stelle fest, dass eis liberal
Kolleegen nach ëmmer net wësse
wéi de Krankekeeseregime fonc-
tionnéiert, mä dass am System vun
der 92er Reform d’Krankekeesen,
wa Problemer optauchen, d’Bei-
träg héijen oder erofsetzen, an et
ass genee dat, wat deemools pas-
séiert ass. Et ass eréischt an dëser
Period wou - well et der Regierung
an de Krom erapasst - de System
vun de Krankekeesen, deen iwwer
10 Joer fonctionnéiert huet, op Äis
geluecht gëtt. Zum Beispill bei der
Adaptatioun vun den Dokteschta-
riffer, wou d’Regierung dat eesäi-
teg décidéiert huet a wou se et net
esou gemaach huet, wéi mir et pro-
poséiert hunn, dass et iwwer Bud-
getsmëttele soll finanzéiert ginn,
mä se et zu Laaschte vun de Kran-
kekeese gemaach huet.

Just e lescht Wuert. Wann e libera-
le Riedner hei op der Tribün seet,
déi liberal Partei hätt an allen Hi-
siichten hiert Wuert gehalen, abee,
léif Kolleege vun der DP, wann e

Mënsch oder eng Partei hiert Wuert
hält, da mierkt deen et, deem
eppes versprach ginn ass, an da
brauch een net e puer honnert Zei-
tungssäiten an e puer 100.000 Eu-
ro ze gebrauchen, fir d’Leit dovun
ze iwwerzeegen, dass e Ver-
sprieche gehale ginn ass. Wann
ech eppes versprach kréien an
deejéinegen, dee realiséiert säi
Verspriechen, da ginn ech bei en
an ech soe merci. Ech hunn d’Im-
pressioun, dass Dir nach net oft
merci gesot kritt hutt.

Merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Alexandre
Krieps agedroen. Den Här Krieps
huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, et ass awer fuercht-
bar schued, dass den Här Mars Di
Bartolomeo net iwwert de Kranke-
keesendefizit geschwat huet. Mir
hätte mol gär wann dee sozialis-
tesche Schleier sech do géif lüften,
datt mer mol geséischen, wat hir
Propose sinn.

(Interruptions)

Mir hunn hei eng Debatt a mir wël-
len net waarde bis dass déi sozia-
listesch Wahlpropaganda do ass.
Sot eis et kloer an däitlech.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Den Här Weiler huet net
nogelauschtert, wat eis manda-
téiert Spriecher gesot hunn.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, wat déi Libe-
ral ubelaangt…

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Alexandre Krieps, an
déi aner si gebieden nozelauschte-
ren an net ze ënnerbriechen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech géing ganz gär emol de
Spëtzekandidat vun der LSAP
héieren zum Budget. Dat wär ganz
interessant.

■ Une voix.- Deen ass guer net
do!

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Här President, ech soen Iech vill-
mools merci fir d’Wuert an et ass
effektiv esou, dass den Här Di Bar-
tolomeo kuerz a laang Gedächtnis-
schwächten huet, well hie ka sech
net erënneren, dass an der lesch-
ter Regierung e ganz grousse so-
zialen Ofbau a verschiddene Sec-
teure war, an dass an de Kranke-
keesen, ier Der d’Cotisatioun erof-
gesat hutt, se dräimol an d’Luucht
gaangen ass.

(Interruption)

Dir Dammen an Hären, ganz er-
staunt war ech, wéi ech gëschter
hei d’Riede vum Här Krecké a vum
Här Gibéryen nogelauschtert hunn.
No hire Rieden hu bestëmmt vill
Awunner a Matbierger an dësem
Ländchen hir Wallisse gepaakt fir
auszewanderen.

Den Här Krecké, deen huet vum
Patient Lëtzebuerg geschwat a
sech selwer als Dokter oder Won-
nerdokter hei virgeschloen. Hien
ass am Fong op der nämlechter
Schinn gëschter gefuer wéi säi
fréiere Kolleeg, den Här Bautemi-
nister Robert Goebbels, am Stater
Gemengerot de leschte Méindeg,
dee keck behaapt huet, dass dë-
ser Regierung, déi nach vill Sue
kritt huet, déi Suen hir richteg
zoufälleg an de Schouss gefall
sinn. Wann een de Privilège huet,
wéi verschidde Kolleege vun ons,
an der Budgetskontrollkommis-
sioun ze sëtzen a regelméisseg x
Milliarden al Frangen nozeschéis-
sen op grousse Bauprojeten, da
kënnt ee sech scho virstellen, dass
dem Här Goebbels e puer Milliar-
den, op alle Fall, aus dem Schouss
gefall musse sinn.

(Hilarité)

An et ass op alle Fall net schlau fir
ze hoffen, dass d’Leit alleguerten
am Ländchen e schwaacht Kuerz-
a Laangzäitgediechtnis hunn.
Fréier ass gesot ginn, an dat misst
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haut och nach gëllen: Déi Domm
gleewen an déi Gescheit iwwer-
leeën.

Mäi Fraktiounschef Jean-Paul Rip-
pinger huet gëschter gesot, dass
déi heiteg CSV-DP-Regierung e
Budget vun der Transparenz virge-
luecht huet. Och an de leschte
véier an en halleft Joer sinn eng
ganz Rei Infrastrukture fäerdeg ge-
maach ginn, neier ugefaange ginn
a vill neier geplangt ginn. Dat war
och scho virdun esou, mä ech ver-
weisen awer op d’Aarbechten am
Transportwiesen, Schoulwiesen,
Spidolswiesen, sozio-familiale
Beräich, am Kulturberäich. D’Ma-
dame Stein huet dat schonn ervir-
gehuewen. Och ons Gemengen,
trotz deem Gemeckers tëschent
Syvicol a Regierung, hu ganz vill
mat der Hëllef vum Stat kënnen in-
vestéieren.

D’Uni Lëtzebuerg, huet d’Madame
Stein widderholl, ass geschafe
ginn, wat ouni Zweifel en nohaltegt
Investissement gëtt. D’Kreditter fir
kulturell Beräicher sinn am klam-
men. D’Recherche publique, dat
ass och ervirgehuewe ginn, gëtt
konsequent ausgebaut a gefördert.
Dat sinn och alles nohalteg Inves-
tissementer.

Mat Recht huet de Jean-Marie
Halsdorf, de Rapporteur, dee mer
fir seng Aarbecht félicitéieren, déi
budgetär Situatioun vun de Sozial-
konten ervirgestrach. D’Regierung
ass ze luewen, well se an der
leschter Zäit verschidde Mesuren,
déi laang iwwerfälleg waren, pro-
poséiert, fir kuerzfristeg déi Kee-
sen an d’Gläichgewiicht ze brén-
gen.

Den Här Gibéryen huet ons gësch-
ter hei déi excellent Zuele vun de
private Rentekeese genannt. Mir
waren esou frou, dass en esou po-
sitiv doriwwer hei bericht huet. En
huet natierlech vergiess de Carlo
Wagner, Sozialminister, ze luewe fir
déi gréisste Rentenopbesserung
déi et jee ginn ass, déi Opbesse-
rung d’ailleurs, déi scho virdrun er-
virgehuewe ginn ass,…

(Interruption)

…déi sozial a leeschtungsgerecht
virgeholl ginn ass. Dem Här Gibé-
ryen seng Aussoen iwwert déi sou
genannte Mammerent hunn net vill
Neies bruecht; och do huet e ver-
giess ze soen, dass et net seng Id-
di war, mä der CSV hir Iddi.

(Hilarité)

Guer net gefall huet mer den Aus-
drock, Här Gibéryen, dass Der ge-
sot hutt, Dir géift d’Madame Ja-
cobs joen. Dat ass en Ausdrock, si
ass keen Déier, kee Béischt, a si
huet deen Ausdrock net verdéngt,
…

(Interruption)

…well just si, speziell, Här Koepp,
huet vill Asaz bewise fir déi Net-Pri-
vilégiéiert an dëser Gesellschaft,
an ech géif mengen, dass een och
an enger Wahlried Respekt virun
den Damme misst hunn.

■ Une voix.- Net nëmme virun
den Dammen, Här Krieps.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Jo, jo, ech hunn och Respekt virun
Iech.

■ Une voix.- Voilà!

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Dat gesot, géif ech Iech drun erën-
neren, dass d’Kompetitivitéit stag-
néiert, d’Produktivitéit réckleefeg
ass, d’Paien an de leschte fënnef
Joer iwwer 20% geklomme sinn,
d’administrativ Hürden net ofge-
baut sinn, den Aarbechtsmaart iw-
werreguléiert ass.

An den Här Henckes huet vum
hollännesche Modell geschwat.
Um hollännesche Regierungs-
Website fënnt een e ganz gudde
Rapport, deen d’Perspektive vun
Holland opzeechent fir déi nächst
20 Joer. Dat ass zwar net eppes
wat een onbedéngt iwwerhuele
muss, mä dat muss ee liesen. De
PIB an de leschten dräi Joer
klëmmt, hei am Ländchen, nëm-

men 1,2 bis 1,3% pro Joer. A ver-
schidde Sozialausgaben, zum
Beispill an de Krankekeesen,
d’Spidolskäschten, déi ëmmerhin
d’Halschent vun deenen Ausgaben
ausmaachen, si bis 7,5-8% pro
Joer an de leschte sechs Joer ge-
klommen. Do muss een awer mët-
telfristeg Mesuren an d’A faassen,
ier ganz déif Aschnëtter musse ge-
holl ginn. Dat muss ee sech virun
Aen halen. An et wäerte sécher
nach vill Reforme musse gemaach
ginn, fir d’Gesellschaftswiesen ze
dynamiséieren, déi net nécessaire-
ment Sue kaschten, mä Sue spue-
re kënnten.

Ech freeë mech och, dass déi hei
Regierung sech net vum oppositio-
nelle Wahlféiwer ustieche gelooss
huet, an d’Capacitéit behalen huet
fir mëttelfristeg ze denken. E Saz
vum Budgetsminister Luc Frieden
huet mer ganz gutt gefall. Hien
huet den Ausdrock gebraucht, et
wär e “faire Budget“. Déi Ausso
bleift an der Traditioun vun engem
vun de gréisste liberale Philoso-
phen, deen hie sécherlech kennt,
well en zu Boston gewunnt huet, en
ass virun dräi Joer gestuerwen,
den John Rawls, deen gesot huet ,
dass d’Fairness d’Viraussetzung
vun all Gerechtegkeet ass.

Dem Statsbudget geet et sécher-
lech net esou gutt wéi virun zwee,
dräi Joer, mä de Bierger an dësem
Land, Auslänner a Lëtzebuerger,
geet et esou gutt wéi nach ni. Si si
gutt versuergt, an dat ass eng Tat-
saach. An ons Bierger alleguerte
wäerten an den nächste Méint a
Joren „ready“ si fir sech den Eraus-
fuerderungen ze stellen, wann der
op d’Land sollten zoukommen.
D’Demokratesch Partei wäert wei-
der fir eng sozialgerecht a leesch-
tungsgerecht Solidargesellschaft
antrieden. E faire Budget fir eng
fair Gesellschaft.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Fred Sunnen
agedroen. Den Här Sunnen huet
d’Wuert.

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt wëll ech dem Rap-
porteur, mengem Fraktiounskol-
leeg Jean-Marie Halsdorf, merci
soe fir säin excellente schrëftle-
chen a mëndleche Budgetsrap-
port. Hien huet sech net gescheit
fir dat sensibelt Thema vun de Ge-
mengefinanzen unzediskutéieren.
Als Politiker, deen och Verantwor-
tung um Plang vun enger Gemeng
dréit, wëll ech dës Gedanken op-
gräifen a weiderentwéckelen.

118 Gemengen zielt eist Land am
Total, an dach ass keng wéi déi
aner. Et gëtt der déi hunn Indus-
trien a Betriber, et gëtt anerer déi
bestinn aus e puer klengen Dierfer
an hu keng Betriber. Ech kann awer
och de Kritär vun der Awunnerzuel
huele fir festzestellen, datt et
grouss Ënnerscheeder tëschent de
Gemenge gëtt. Dës Zuele variéiere
vun ëm déi 200 bis op iwwer
80.000. Dir gesitt, Här President,
Kolleeginnen a Kolleegen, jiddfer-
engem seng Gemeng ass anesch-
ters, an dat bréngt et mat sech,
datt d’finanziell Ausgangslag vu
Gemeng zu Gemeng ganz ënner-
schiddlech ass.

Et gëtt Gemenge mat Budgete vun
eng bis zwou Milliounen Euro am
Joer. Domadder maache si keng
grouss Spréng, an et ass bal on-
méiglech mat deene genannte Fi-
nanze grouss kommunal Infrastruk-
turen opzebauen. Esou e Budget
geet héchstens duer fir e Basisser-
vice an der Märei ze assuréieren.
Am Allgemenge respektéiert déi
augeblécklech Gemengefinanzéie-
rung d’Gemengenautonomie, well
iwwer zwee Drëttel vun den Ein-
nahme sinn net zweckbestëmmt.
Dat heescht, déi Gemengeverant-
wortlech kënnen dës Suen do in-
vestéiere wou se wëllen an droen
och heifir d’Responsabilitéit. Mir
kennen hei zu Lëtzebuerg zwou
Zorte vu Gemengesteieren: en-

gersäits d’Gewerbesteier an do
dernieft d’Grondsteier.

D’Grondsteier ass hirer Héicht a
Bedeitung no eng relativ onwichteg
Steier. Jo, et soll anscheinend
esouguer Fäll ginn, datt d’Recetten
aus dëser Steier d’Fräen am Ze-
summenhang mat der Feststellung,
dem Akasséieren an dem Andrei-
we vun der Grondsteier net méi
decken. D’Associatioun vun de Ge-
mengereceveure schreift heizou,
datt d’Grondsteier u Bedeitung ver-
luer huet, well se fir d’Bewäertung
fir „biens et valeurs“, wéi et am Text
steet, scho laang net méi ugepasst
ass. Donieft kann d’Grondsteier am
Abléck net als Instrument am Ka-
der vun der Verwaltung vun den
Terrainen an enger Gemeng ge-
notzt ginn a si ass scho guer kee
Moyen fir d’Spekulatioun anzedäm-
men. Ech wëll an dësem Kontext
nach eng Kéier d’Virschléi vun der
Commission de logement aus der
Orientéierungsdebatt iwwert de
Wunnengsbau vun der Regierung
opgräifen.

Fir de Phenomeen vun der Speku-
latioun mat Bauterrainen anzedäm-
men an och fir d’Baulücken ze ver-
hënneren, misst et de Gemengen
erlaabt ginn, méi héich Grond-
steiertauxen op Haiser, déi eidel
stinn, an op net bebaute Bauter-
rainen am Perimeter festzesetzen.
Eppes Ähnleches sollt och méig-
lech si wann d’Gebaier, déi als
Wunnenge geplangt a gebaut gou-
fen, herno als Büroe benotzt ginn.
Ech kënnt mer virstellen, datt
heibäi d’Dauer vun dësem Eidel-
stoen oder Zréckhale berücksich-
tegt gëtt. Et kann een hei natierlech
och Ausnahme maachen, zum
Beispill fir d’Baueren an och fir déi
Propriétairen, déi Terraine versuer-
gen als Bauplaze fir hir eege Kan-
ner.

Aus all dëse Grënn wëll ech fol-
gend Mesurë recommandéieren.
Éischtens: d’Aféierung vu ver-
schidde Steiersätz fir d’Wunn-,
d’Geschäfts- an d’Industrieter-
rainen; zweetens, an dat ass ganz
wichteg: eng Orientéierung vum
Basissaz um reelle Wäert vum Ter-
rain oder vum Gebai. Wa mer dat
géife realiséieren, da wär schonn e
wichtege Schrëtt a Richtung vun
enger finanzieller Konsolidéierung
vun de Gemenge gemaach.

Eng wichteg Gemengesteier ass
bekanntlech d’Gewerbesteier, den
Impôt commercial. Si ass och no-
minell vill méi wichteg, esou datt et
vläicht e puer Wierder am Virop
zum Charakter vun der Gewerbe-
steier ze soe gëtt. D’Gewerbesteier
gëtt et ausser hei zu Lëtzebuerg an
dëser Form nëmmen nach an
Däitschland a si steet exklusiv de
Gemengen zou. Och wa se dacks
kritiséiert gouf, weder an Däitsch-
land nach hei zu Lëtzebuerg si mer
eis eens ginn iwwert eng aner
Steier fir si ze ersetzen. Well et dës
Steier gouf an nach ëmmer gëtt,
hunn déi Gemengeresponsabel en
Interessen drun, fir Handwierks- an
Industriebetriber an hirer Gemeng
ze implantéieren. Wann een also
eng aner Gemengesteier als Ersatz
vun der Gewerbesteier sicht, da
sollt se op alle Fäll d’Produktioun
vu Gidder an der jeeweileger Ge-
meng berücksichtegen an och a vi-
run allem déi vill zitéiert Gemenge-
nautonomie respektéieren.

Dir Dammen an Dir Hären, dat ass
e schwéieren Exercice, a mir dinn
eis de Moment ganz schwéier fir
deen an d’Rei ze kréien. Wann et
der Ekonomie gutt geet, hunn
d’Gemengen och méi Einnahme
vun der Gewerbesteier. Dofir ass et
och selbstverständlech, datt, wann
et ëm eis Ekonomie net esou gutt
gestallt ass, dann d’Recetten aus
dëser Steier net esou séier wues-
sen oder esouguer stagnéieren.
Eis Kolleegen aus der sozialiste-
scher Fraktioun zitéieren ëmmer
gär den Accord - an den Här Jean-
Pierre Klein huet schonn dervu

geschwat -, deen den 8. Oktober
2001 tëschent der Regierung an
dem Syvicol, dem Daachverband
vun de Lëtzebuerger Gemengen,
ofgemaach gouf. Ech hunn de Pa-
beier erausgesicht a liesen do:
„Dans le cas où le montant total de
l’impôt commercial communal di-
minuerait au cours des années à
venir par rapport à son montant
pour l’année budgétaire 2001, des
mesures seront prises pour corri-
ger cette évolution à condition...“,
dat ass dat wat dat Wichtegst un
der Ofmaachung ass, „...qu’il y ait
une augmentation des recettes fis-
cales de l’État qui le permette.“ Al-
so nëmme virausgesat, datt et eng
Erhéijung vun de Statseinnahme
gëtt, da sinn déi Moossname méig-
lech, déi et erlaben och dann ze
héijen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann een elo d’Évolutioun
vun de Statseinnahmen am vir-
leiende Statsbudget kuckt, da kann
een onschwéier feststellen, datt déi
lafend Recetten eng Baisse ken-
nen. Fir déi éischte Kéier zënter
Jorzéngte gëtt et keng Hausse,
keng Spuer vun enger Hausse vun
den normale Statsrecetten. D’Ge-
werbesteier privilégiéiert d’Gemen-
gen, déi an der glécklecher Lag
sinn, Industrie op hirem Territoire
ze hunn. Wann een awer iwwer
Land kuckt, stéisst ee ganz séier
op d’Grenze vun esou enger wirt-
schaftlech ausgeriichter Steier.
Well et gëtt nach Gemengen hei
am Land, an do ass mäi Frak-
tiounskolleeg, de Marco Schank,
ganz sécher mat mir d’accord, déi
voll op den Tourismus setzen. An et
ass leider esou, datt d’Betriber aus
dem Tourismusberäich dacks keng
déck Profitter maachen, an d’Fol-
leg dovunner ass, datt déi betraffe
Gemengen och vill manner Gewer-
besteier anzéien.

Ech erënnere just drun, datt dräi
Véirel vun der Gewerbesteier am
Land vun de Banke bezuelt ginn,
déi hire Sëtz an der Stad oder ron-
derëm hunn. Dogéint bezilt den
Duerfmetzler keng Gewerbesteier,
a wann et de Fall ass, da gëtt déi
betreffend Gemeng och nach net
räich dovunner. Do dernieft hu mer
déi grouss Betriber wéi d’Schmel-
zen am Süden oder wéi d’Good-
year an Dupont, déi sech aus evi-
dentë Grënn net an engem Natur-
park oder op engem Bauerenduerf
installéiert hunn. Meng Konklu-
sioun muss dofir sinn, och wann
ech Buergermeeschter am Süde
sinn, datt déi ländlech touristesch
Géigenden an och déi an den Na-
turparken net an der Lag si fir nen-
nenswäert Zommen aus der Ge-
werbesteier ze zéien. Dës Gemen-
ge leeschten awer e wichtege Bei-
trag zur Liewensqualitéit an dofir
solle si och finanziell ënnerstëtzt
ginn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Et
däerf een och net vergiessen, datt
d’Tourismusgemenge performant
Infrastrukture schafe mussen, an
dat bréngt héich Investitiouns- an
Entretienskäschte fir dës Gemenge
mat sech. Dofir, Dir Dammen an Dir
Hären, brauche mer bei der Ge-
mengefinanzéierung, esou wéi de
Rapporteur et och scho gesot huet,
eng Rei Adaptatiounen, fir datt all
Gemeng vun deem profitéiere
kann, wat d’Lëtzebuerger Ekono-
mie produzéiert a wat hei am
Ländche konsuméiert gëtt. Ech si
mam Rapporteur eens fir ze fuer-
deren… Här President, ech weess
elo net ob den Här Gira schwätzt
oder ech. Hien huet do esou eng
eegen Diskussioun ugefaangen.

■ M. le Président.- Ech géing
ëm e bësse méi Opmierksamkeet
bieden an dem Riedner noze-
lauschteren an net dauernd Zwë-
schebemierkungen ze maachen.

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Ech
si mam Rapporteur eens fir ze fuer-
deren, datt dee Verdeelungskritär
„densité“ am Fonds communal de
dotation financière, op Däitsch:
Dichte, also d’Tatsaach, wéi vill Leit

op engem Quadratkilometer wun-
nen, iwwerduecht a verbessert
misst ginn. Eng grouss Gemeng
huet och grouss Ausgaben, mä et
gëtt Landgemengen, déi hunn eng
relativ grouss Fläch, mä wéineg
Awunner. Doduerch hu se relativ
héich Infrastrukturkäschten. Dofir
sollt een, menger Meenung no, en
zousätzleche Verdeelungskritär
considéréieren, nämlech de Vo-
lume vun der Infrastruktur par rap-
port zur Awunnerzuel.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ee sech elo konkret
mat de Chiffere fir d’nächst Joer
ausenaner setzt, da stellt een zwou
contraire Bewegungen am Budget
fest. Op där enger Säit hëlt
d’Zomm vun der kasséierter Ge-
werbesteier massiv of, op där ane-
rer Säit klammen awer d’Recetten
aus dem Fonds communal de do-
tation financière. Wéi kënnt et zu
dësen Tendenzen? Wéi ech scho
virdru gesot hunn, ass den Impôt
commercial eng Steier, déi sech un
der Ekonomie an hirer wirtschaftle-
cher Situatioun orientéiert. Si gëtt
och op därselwechter Assiette wéi
d’Kierperschaftssteier erhuewen.
De Phenomeen ass bekannt, an et
gouf an de leschten Deeg oft ge-
nuch drun erënnert, et geet de Be-
triber net méi esou gutt, an dofir
bezuele si och manner Steieren.
Doduerch kënnt dann och manner
Gewerbesteier an d’Gemenge-
keess. Si entwéckele sech ebe pa-
rallell zur Kierperschaftssteier. Dëst
ass zwar eng normal Entwécklung.
Dat heescht, a gudden Zäite sinn
d’Gemenge mat entspriechender
Industrie um Wuesstum vun der
Ekonomie bedeelegt, mä fir de Mo-
ment, wou d’Zäite schlecht sinn,
gëtt et ganz schwéier fir eis, wa
mer eise Verflichtungen an Aufga-
ben nokomme wëllen.

Datt de Fonds communal de dota-
tion financière sech an déi aner
Richtung beweegt, huet säi Grond
an de Steieren, déi zu senger Do-
téierung bäidroen. Ech erënneren
drun, datt 18% vum Produkt vun
der Akommessteier, 10% vum Pro-
duit vun der TVA an 20% vun der
Autossteier an dëse Fong ginn.
Dëst si Steieren, déi an engem
manner staarke Mooss vun der
Konjunktur ofhänken. Wann ee
sech d’Zuelen am Budget ukuckt,
stellt ee fest, datt d’Einnahme vun
der TVA an der Autossteier klam-
men, also eng méi erfreelech
Entwécklung. Mir hoffen, datt do-
madder d’Verloschter vun de Ge-
menge bei der Gewerbesteier
deelweis kompenséiert ginn.

Bei där enger oder anerer Gemeng
entsteet ganz sécher awer méi e
grousst Lach am Budget, well
d’Ausgabe ginn net manner, au
contraire. Do sinn d’Paie regel-
méisseg unzepassen, den Entre-
tien an d’Hëtze vun de Gebaier
klëmmt, d’Leeschtunge fir d’Awun-
ner gi méi performant, awer och vill
méi deier. Ech erënneren hei un
d’Structures d’accueil, un de Pré-
coce, an ech kënnt nach laang mat
der Opzielung weiderfueren. Dofir
wäerten eng Rei Gemengeverant-
wortlech, en etlech hunn et jo scho
gemaach, an ech kann hinnen ei-
gentlech näischt verdenken, hiren
Auswee doranner sichen, an-
deems se d’Steiersätz eropsetzen.
Wann een dat mécht, kritt ee gesot,
et géif een onsolidaresch a con-
traire zur nationaler Steierpolitik
handelen. Et kann awer och net
sinn, datt mer jorelaang dorun dok-
tere wéi d’Gewerbesteier ersat soll
ginn an entre-temps d’Gemengefi-
nanze sech konsequent ver-
schlechteren.

Eis Buergermeeschteren a Schäf-
feréit sinn och mat de Beméiunge
vun der Regierung d’accord, fir
d’Niewekäschte vun de Betriber
niddreg ze halen a fir datt d’Attrak-
tivitéit vum Site Lëtzebuerg net op
d’Spill gesat soll ginn. Ech hoffen,
datt mer zesummen eng Léisung
fannen, soss kréie mer dee Pheno-
meen wéi bei eisen Noperen, wou
eng Rei Gemenge praktesch an
der Faillite sinn.

Här President, a ville vun eise Süd-
gemengen ass d’Feelen u Baupla-
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ze fir Wunnengen a Betriber ganz
akut. Dofir mengen ech, datt nei In-
frastrukture prioritär a méiglechst
séier an den Industriebrooche rea-
liséiert sollte ginn. Et stounge jo
kuerzfristeg 650 Hektar Fläch do,
dat war eng grouss Chance fir Lët-
zebuerg, an dës Regierung huet
dat och net verpasst. Schonn am
Premier senger Regierungsdekla-
ratioun vun 1999 stoung, datt d’Re-
konversioun vun de Broochen am
Süde vun eisem Land eng éischt
Prioritéit hätt. Dat sinn elo bal véier
an en halleft Joer hier, an et huet
een heiansdo d’Gefill, datt et net
esou séier virugeet wéi mer eis et
geduecht a gewënscht hunn. Ech
wëll kuerz un dat Geleeschtent
erënneren.

2001 gouf e Gesetz gestëmmt
woumat dem Stat eng Participa-
tioun an der Agora zougestane
gouf, déi Gesellschaft, déi d’Indus-
triebrooche revaloriséiere soll. Dës
Gesellschaft - an och dat ass en
Zeechen, datt et der Regierung se-
riö gemengt ass - huet awer nëm-
men eng Liewensdauer vu 15 Joer.
An dëser, fir staatlech Verhältnisser
relativ kuerzer Dauer soll d’Rekon-
versioun vun den Industriebrooche
séier iwwert d’Bühn goen. Déi Pro-
jeten, déi momentan ënnerwee
sinn, schleefen awer onerkläerlech
laang, an ech froe mech wéi et wei-
dergoe soll, besonnesch och dann,
wann d’Geld méi knapp gëtt.

2002 gouf de Fonds Belval ge-
grënnt, deem säin Objektiv d’Reali-
satioun vu Gebailechkeete fir de
Stat um Site Belval ass. Méi konkret
sinn eng Cité des Sciences, e
Centre national de la culture indus-
trielle, d’Rockhal, d’Nationalarchi-
ven, Studentewunnengen, Sportin-
frastrukturen an e Lycée virgesinn.
Ech erënneren drun, datt mer dofir
virun e puer Wochen e Gesetz hei
gestëmmt hunn, woumat de Stat
déi néideg Terraine kafe soll a
kann. D’Rekonversioun vun der
Brooch Belval, esou gëtt et ëmmer
erëm gesot, soll a wäert als Virbild,
als Modellcharakter fir déi aner
Brooche matdéngen. Leider héiert
a gesäit een am Ablack wéineg wéi
d’Rekonversioun vun dëser
Brooch, besonnesch am Süden
hei, virukomme soll. Ech géif mer
wënschen, datt mat engem Plus u
behäerztem Schaffen dofir ge-
suergt gëtt, datt iwwert de ganze
Süde Betriber an domat och Aar-
bechtsplazen nei implantéiert ginn.

Vläicht sollt een op dëser Tribün
och nach drun erënneren, datt et
net nëmmen, wéi dacks ugeholl
gëtt, am Süden Industriebrooche
gëtt. Och am Land soss sinn In-
dustriesitë prett fir aménagéiert ze
ginn; ech denken un Dummeldeng
hei an der Stad, oder déi fréier Ter-
raine vun Electrolux zu Veianen
oder och nach déi fréier Fabriken
zu Wolz.

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer zum Schluss nach een Aspekt
mat an d’Diskussioun eranzebrén-
gen, deen enk mat der Problematik
vun de Broochen zesummenhänkt.
Wann een d’Industriebrooche mat
neiem Liewen erfëlle wëllt, da muss
ee se och un dat bestehend
Stroossen- a Schinnennetz souwéi
un de Bus ubannen. Fir de Mo-
ment…

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Sunnen, wat seet d’Madame
Mutsch dann dozou?

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Ech
weess et net, well ech ka se och
net froen, si ass net do.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Si
huet eng Interpellatioun ugekën-
negt a si wëllt eng grouss Debatt
doriwwer féieren. Hei wär d’Ge-
leeënheet fir kloer an däitlech ze
soen, wat datt se gären hätt, da
brauche mer net nach eng Spezial-
debatt ze organiséieren.

(Interruptions diverses)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ass
den Här Weiler hei de Schoul-
meeschter vun der Chamber?

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Fayot, vum Schoulmeesch-
ter…

■ M. le Président.- Loosst
dach den Här Sunnen hei schwät-
zen an ënnerbriecht en net
dauernd.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dir
féiert Iech op als Schoulmeeschter.

■ Une voix.- Här Sunnen, mir
sinn op Ärer Säit.

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Ech
ka fir de Moment nëmme feststel-
len, datt mer elo scho seriö Proble-
mer mat Autobunnen a mat der
Collectrice hunn. Mir waarden dofir
all Dag drop, datt den IVL, dat inte-
gréiert Verkéiers- a Landentwéck-
lungskonzept, op den Dësch
kënnt. Dëst Konzept, wat spéits-
tens am November hätt solle vir-
gestallt ginn, versicht jo nei Weeër
ze goen, andeem et d’Konzept vun
der Nohaltegkeet bei der Planifika-
tioun vu groussen nationale Proje-
ten am Beräich vum Verkéier, der
Ëmwelt, der Raumuerdnung an
dem Logement an de Mëttelpunkt
stellt.

Et gesäit esou aus, datt mer an den
nächste Joren nach e verstäerkten
Zouwuess un Aarbechtskraaft aus
dem noen Ausland kréien. Dofir
mussen och eis Nopeschregiou-
nen an déi Beméiunge mat age-
bonne ginn, fir en integréiert Ver-
kéierskonzept auszeschaffen. Et
ass elo nach Zäit fir eis op déi nei
Situatioune virzebereeden, wa mer
se meeschtere wëllen, wa mer der-
mat konfrontéiert ginn. Wa mer elo
séier a richteg reagéieren, da gi
mer dem Süden den Image an eng
Chance, an dësem Land eng mo-
dern a performant Regioun ze
ginn.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Théo Stende-
bach agedroen. Den Här Stende-
bach huet d’Wuert.

■ M. Théo Stendebach
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, och wann de Bud-
getsrapporteur, deem ech op dë-
sem Wee wëll fir säin excellente
Rapport félicitéieren, net direkt op
d’Sécherheetspolitik vun der Re-
gierung ageet, sou wéilt ech trotz-
deem ënnersträichen, datt den En-
jeu an dësem Politikfeld an deenen
nächste Jore méi grouss gëtt.

D’Sécherheet ass sécherlech zu
Lëtzebuerg kee Reizthema. Eist
Land kennt keng Onrechtszonen
oder Géigenden, wou een als Bier-
ger am beschten ewechbleift.
D’Bewegungsfräiheet vum Bierger
ass garantéiert, de Schutz virun
der Kriminalitéit ass weiderhin as-
suréiert, an trotzdeem, an Zäite vu
grenziwwerschreidender Kriminali-
téit an der Bereetschaft fir ëmmer
méi brutal an arbiträr Gewalt unze-
wennen, ass et ubruecht fir an der
Sécherheetspolitik wachsam ze
bleiwen an, wann et sech ubitt, ak-
tiv ze ginn. An zwar éier sech en
allgemengt Onsécherheetsgefill an
der Gesellschaft breet mécht.

An engem ILReS-Sondage vun
2001, hunn deemools 76% vun der
Bevölkerung uginn, d’Onsécher-
heet hätt zougeholl. Eis Regierung
kann iwwert d’Ängschte vun de
Bierger net ewechkucken. An dofir
muss d’Philosophie, déi mam 99er
Gesetz ageschloe gouf, konse-
quent an d’Praxis ëmgesat ginn.
Den Aspekt vun der Proximitéit,
deen dem 99er Gesetz zu Gronn
läit, muss virun allem an de Quar-
tiere vu grousser Agglomeratioun
hir Friichten droen a speziell do,
wou et zu sozialer Spannung
kënnt. Ech wéilt awer festhalen,
datt sech dat 99er Gesetz schonn
elo bezuelt gemaach huet, wéi mer
schonn dëse Mäerz an der Consul-
téierungsdebatt feststelle konnten.

Ëmsou méi freet et mech, datt déi
finanziell Mëttele fir d’Sécherheet
an eisem Land weider opgestockt
ginn. Ier ech mech op déi budgetär
Ausriichtung vum Innenministère,
virun allem vun der Police grand-
ducale, wëll konzentréieren, er-
laabt mir op e puer grondsätzlech
Aspekter vun der Sécherheetspoli-
tik anzegoen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Sécherheetspolitik be-
steet zu engem groussen Deel an
der Ausgestaltung, sou wéi an der
Ausriichtung vun der Tätegkeet
vun eisen Uerdnungskräften. Eis
Polizei muss iwwer ausreechend
Personal verfüge fir eng siichtbar
Presenz iwwerall am Land an zu all
Dageszäit ze assuréieren. Dat ass
zu Lëtzebuerg de Fall, well dës Re-
gierung hir Hausaufgabe gemaach
huet. Och an de kommende Jore
gëtt weidert Personal agestallt, gutt
ausgebilt a present Uerdnungs-
kräfte sinn net nëmme fir déi effek-
tiv Repressioun vun der Kriminali-
téit noutwendeg, mä leschten Enns
och fir e preventive Bäitrag fir esou
een Iwwergrëff. Des Weidere
vermëttele si dem Bierger d’Gefill,
datt seng Sécherheet a gudden
Hänn ass.

D’Sécherheet beinhalt och
d’Gewëssheet vum Bierger, datt
eng Strofdot poursuivéiert gëtt. An
zwar all Strofdoten, dat heescht
jiddfereen, deen eng gesetzwid-
dreg Handlung begeet. An engem
Rechtsstat, dee sech eescht wëllt
huelen, däerf keen dovukommen,
deen d’Strofgesetz brécht. D’Strof-
gesetz verflicht all Bierger vun ei-
sem Land. Eng generell Stroffräi-
heet fir bestëmmten Aarte vun De-
likter wier zum enge fundamental
ongerecht an zum aneren och ken-
gem eeschthaft ze vermëttelen,
dee sech un d’Gesetzer vun eisem
Land hält.

D’Strofverfolgung muss hei och
seng ofschreckend Wierkung spille
loossen, virun allem op déi, déi
wëssen, datt se mat engem Geset-
zesbroch eventuell ongeschuer
dervukommen. Déi allgemeng
Strofverfolgung muss selbst-
verständlech am Sënn vun der Pro-
portionalitéit vun der Strofverfol-
gung équilibréiert sinn. De Parquet
muss an deem Sënn all Dot op eng
eventuell Strofverfolgung évaluéie-
ren. Eise Justizminister Luc Frieden
huet däitlech gemaach, dass an
engem Land all Aart vu Strofdot
grondsätzlech verfollegt gëtt, datt
de Parquet an all eenzelnem Fall
préift ob et zur Strofverfolgung
kënnt oder ob de Fall prinzipiell zu
den Akte geluecht gëtt. Dat bréngt
awer och mat sech, datt sech déi
juristesch Instanzen och Personnel
opstocke mussen. Och an dësem
Beräich huet d’Regierung an der
Persoun vum Justizminister hir
Responsabilitéite geholl. Ech kom-
men herno nach am Detail op dës
Zuelen zréck.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass kloer, datt déi grouss-
herzoglech Police hiren Aufgaben
nëmme gerecht ka ginn, wann déi
néideg budgetär Moyenen zur
Verfügung gestallt ginn. De Ge-
setzgeber wollt duerch d’Fusioun,
déi mam 31. Mee 1999 virgeholl
gouf, dem Bierger d’Police méi no
bréngen. Et ass kloer, datt d’Proxi-
mitéit tëschent eisen Uerdnungs-
kräften an dem Bierger, d’Disponi-
bilitéit 24 Stonnen op 24 Stonnen,
an dat siwen Deeg an der Woch,
nëmmen duerch Erfolleg gekréint
ginn, wann d’Suen do sinn.

Wat seet de Budget 2004 fir eis Po-
lice aus? Mir stelle fest, datt sech
déi budgetär Moyenë fir eis
groussherzoglech Police bal ver-
duebelt hunn. Mat enger Zomm
vun 13,63 Milliounen Euro läit de
Budget ëm 5,76 Milliounen Euro iw-
wert deem wat de Budget 2003 ze
verzeechnen hat. Eis Regierung
huet an dësem Beräich hir Aufga-
be gemaach. E Bléck op d’Zuele-

material beleet, datt se gewëllt ass
dësen Effekt weider auszebauen.
D’Parlament huet den 13. Mäerz
2003 eng Consultatiounsdebatt
duerchgefouert, déi e Réckbléck
op d’Gesetz vum 31. Mee 1999 ge-
maach huet an déi en Ausbléck
ginn huet op dat wat nach un
Erausfuerderunge fir eis Sécher-
heetskräfte virläit.

D’Chamber huet deemools eng
Motioun gestëmmt, déi d’Regie-
rung invitéiert hir Efforten am Be-
räich vun enger effikasser Police
weiderzeféieren. Fir dëser Invita-
tioun nozekommen, wäert d’Regie-
rung alles an d’Wee leeden, fir an
de kommende Méint weider 50
Agenten ze rekrutéieren. Vun der
Oppositioun ginn oft Behaaptun-
gen opgestallt, dass d’Regierung
an de leschte Joren ze passiv an
dësem Beräich gewiescht wär.
Och hei gëtt d’Oppositioun duerch
ee Bléck op d’Statistik enges Bes-
sere beléiert. Sinn an de Joren
1994 bis 1999 136 méi Agenten
agestallt ginn, esou sinn eleng am
Zäitraum vun 1999 bis 2003 248
Agenten agestallt ginn.

(Interruption)

Ech denken, datt schonn eleng
dës Zuel keng weider Explikatioun
brauch.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de budgetären Ausbléck op
eis Sécherheetspolitik wär net voll-
stänneg, wann een d’Evénementer
vun der Personalpolitik vun der Ar-
celor an d’Reaktiounen dorobber
net mat a Betruecht zitt. Eis Regie-
rung hat am Kader vun de Manifes-
tatiounen op d’Material aus dem
Ausland zréckgegraff, fir déi öffent-
lech Uerdnung ze assuréieren. Fir
d’Regierung ass et deemno selbst-
verständlech, datt an d’Équipe-
ment vun eisen Uerdnungskräften
investéiert gëtt. Dat besonnesch
aus zwou Ursaachen.

Zum enge geet et drëm fir d’Sé-
cherheet vun eise Policeagenten
ze garantéieren. Zum anere geet et
drëm fir équipéiert ze sinn, fir déi
öffentlech Uerdnung oprecht ze
erhalen. Biller, déi eis an d’Haiser
iwwerdroe goufen, hunn eis
d’Noutwendegkeet vun esou en-
gem Investissement virun Ae geha-
len. Dernieft erwuessen eng Partie
Noutwendegkeeten aus der nächs-
ten EU-Présidence, déi vu Januar
bis Enn Juni 2005 iwwert d’Bühn
wäert goen. Och hei kënnt dat neit
Material zum Asaz, virun allem um
Gebitt vum Maintien de l’ordre.

Den entspriechende Budgetspos-
ten ass mat engem Montant vu
540.270 Euro alimentéiert ginn.
Dobäi kënnt e Kredit vun 363.400
Euro, dee virun allem fir d’Exploita-
tioun vu Gefierer, den Entretien vun
de Schosswaffen an d’Uschafe vun
diverse Materialie geduecht ass.
Zu gudder Lescht schaaft sech
d’Regierung en neien Helikopter
un, dee mat enger Dépense vu
ronn 5,2 Milliounen Euro zu Buch
schléit.

Een anere wichtegen Investisse-
ment betrëfft de Punkt 12.251 iw-
wert de Bureau commun de Co-
opération policière et Centre de
Coopération policière et douanière.
Besonnesch am Kontext vun der
grenziwwertriedender Kriminalitéit
ass d’Zesummenaarbecht të-
schent der Douane an der Police
gefuerdert. Hei steet e Montant vu
530.000 Euro am Budget age-
schriwwen. Och um Niveau vun
der Police judicaire ass et an dëser
Legislaturperiod zu enger substan-
zieller Evolutioun vun den Effektiver
komm.

De Kader vun der Police judiciaire
ass am Zäitraum vu fënnef Joer ëm
40 Unitéiten ugewuess a bedréit
haut eng Unzuel vun 140 Agenten.
Et sief an dësem Kontext prezi-
séiert, datt eng weider Evolutioun a
Richtung vun 170 bis 200 Agenten
eng Interventioun duerch de Ge-
setzgeber erfuerdert. Parallell zu
der Police judicaire ass virgesinn,
d’Zuel vun de Magistraten op 197
am September 2004 eropze-
schrauwen. Dat entsprécht enger
Erhéijung vun 20% an der lafender

Legislaturperiod, wann ee weess,
datt dës Zuel am Ufank vun der Le-
gislaturperiod bei 166 louch.

De Kader vum Parquet gëtt no de
Virgaben aus dem pluriannuelle
Plang weider ausgebaut. Domad-
der klëmmt bis 2004 d’Zuel vun
den Ënnersuchungsriichtere vu
sechs op 13 Unitéiten; wat enger
Verdueblung vun den Effektiver
entsprécht.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, en anere wichtegen Aspekt
betrëfft d’Agents municipaux, an
deen ass jo schonn am Kader vun
de Kompetenzdebatten zwëschent
dem Stat an de Gemengen uge-
schnidde ginn.

Et gouf vun der Innenkommissioun
gefuerdert, fir d’Aufgabe vun dë-
sen Agenten opzewäerten. De
Koalitiounsaccord vum August
1999 gesäit ënner anerem vir, datt
d’Buergermeeschteren d’Moyenë
musse kréien, fir hire Pouvoir de
police kënnen ze erfëllen. Et geet
hei net drëm ëm eng onofhängeg
Police an de Gemengen ze fuerde-
ren. D’Agents municipaux sollen
awer als e Complément vun eiser
groussherzoglecher Police zum
Asaz kommen, an dat virun allem
wat de Respekt vun de Gemengen
a Polizeireglementer betrëfft. Be-
sonnesch duerch si kann de Bier-
ger d’Gefill vermëttelt ginn, datt hir
Sécherheet am Quartier an an de
Gemenge garantéiert ass an datt
ëmmer ee fir si do ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat waren nëmmen e puer
Bemierkungen, déi ech zum sé-
cherheetspolitesche Budget wollt
ergräifen. Et läit mir um Häerz, datt
nieft deene wirtschaftspoliteschen
a finanztechneschen Aspekter vum
Haushalt, an dësem fir Lëtzebuerg
kruziale Moment, d’Sécherheet net
ze vill an den Hannergrond ge-
drängt gëtt. De Budget, dee fir
d’Sécherheet opbruecht gëtt, sou
wéi déi Personalopstockung vun
eisen Uerdnungskräften, sinn e po-
sitiivt Signal un eis Matbierger.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Wann
ech dat da richteg verstanen hunn,
ass d’CSV fir eng zweet Police!
Wann ech dat elo richteg ge-
lauschtert hunn!

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Meisch age-
droen. Den Här Meisch huet
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dir
hutt ganz richteg verstanen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
hu ganz genee opgepasst.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- En
huet d’Partei gewiesselt, en huet
awer d’Iddi bäibehalen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
hu ganz genee opgepasst wat e
gesot huet. Also ech schléissen
doraus, dass d’CSV fir eng zweet
Police ass.

(Interruptions)

■ Une voix.- Do leit Dir falsch,
wéi sou oft.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Claude Meisch an
déi aner sollen nolauschteren.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären. An der Alldagspolitk
dominéiert oft d’Aktualitéit, also dat
kuerzfristegt. Och hei am Haus gëtt
net allze oft iwwert déi mëttel- a
laangfristeg Entwécklung vun ei-
sem Land debattéiert. Zukunftsde-
batte wéi déi iwwert den Dévelop-
pement durable bleiwen éischter
d’Ausnahm.

Trotzdeem hu mir déi lescht Joren
eng Rei vu wichtege Prozesser an
d’Weeër geleet, déi d’Zukunft vum
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Land ganz massiv wäerte beaflos-
sen. Et ass an éischter Linn den
Aménagement du Territoire, deen
haut décidéiert a wat fir engem Ka-
der sech eist Land, mat sengen
eenzelne Regiounen, deenen 118
Gemengen, och wäit iwwert den
nächste Wahltermin eraus, kann
entwéckelen an a wat fir engem
Ëmfeld d’Leit hei am Land wäerte
liewen.

An am Programme directeur vum
Aménagement du Territoire, wéi e
vun der Regierung de 27. Mäerz
vun dësem Joer arrêtéiert gouf,
sinn dann och eng ganz Rei vu
wichtege Prinzipie festgehale ginn.
Zum Beispill dee vun enger dekon-
zentréierter Dezentraliséierung.
Queesch uechtert d’Land goufe re-
gional Entwécklungszentren defi-
néiert, déi jeeweils an hirer Re-
gioun eng zentral Roll sollen iwwer-
huelen. Domat ass de Grondsteen
fir déi noutwendeg Dezentraliséie-
rung geluecht.

Weider wichteg Instrumenter sinn
déi jeeweileg Plans sectoriels, déi
scho bestinn oder an der Ausaar-
bechtung sinn, sief et iwwert de Lo-
gement, den Transport, d’Déchar-
gen oder d’Lycéeën. Et sollen am
Virfeld, scho laang éier eng akut
Décisioun usteet, Prinzipien defi-
néiert ginn, no deenen dës Déci-
sioun ze treffen ass. Ween erënnert
sech net un déi eng oder déi aner
Standuertdebatt, déi d’Natioun an
Otem gehalen huet. Nun, et bleift
ze hoffen, datt an Zukunft esou Dé-
cisiounen no allgemeng gültege
Kritäre kënne getraff ginn.

Mat dem Plang sectoriel „Lycées“
zum Beispill besteet e mëttel- a
laangfristegt Konzept, fir weider
Lycéeën am Land ze implantéie-
ren. Et besti kloer Kritären, no dee-
nen d’Standuerter kënnen defi-
néiert ginn. Sou ka bei der Planung
vun engem neie Lycée Zäit ge-
spuert, et kënnen och mat Zäit
Standuerter an enger betraffener
Gemeng gesicht ginn, iwwerflës-
seg Transporter sollen ewech fa-
len, Schoulgebaier solle mat der
Schoulpopulatioun wuessen, etc.,
etc.

Oder erënnere mer eis un déi on-
glécklech Debatt iwwert de
700.000-Awunner-Stat. En Thema
wat haut zwar net méi esou aktuell
ass, mä wou d’Fro falsch gestallt gi
war. Net zu wéi vill mir am Land
géinge wunnen, mä haaptsächlech
wou mir géinge wunnen, hätt d’Fro
missten heeschen. Mat engem
Plan sectoriel Logement an haapt-
sächlech mat de Konklusiounen
aus dem breet ugeluechten Débat
iwwert den Développement du-
rable, kënnen dës Diskussioune
vläicht an Zukunft méi sachlech
gefouert ginn.

Grad wann ee wäit an d’Zukunft
plangt, kann et net sinn, datt jidder-
een a sengem Departement seng
eegen Zopp kacht. Dofir ass dës
Regierung higaangen an huet a
ville Beräicher ressortiwwergräi-
fend Themen ugepaakt. Dat
beschte Beispill dofir ass den IVL,
also „das integrative Verkehrs- und
Landesplanungskonzept“, wou jo
probéiert gëtt déi laangfristeg Ver-
kéiersplanung, d’Entwécklung vum
Wunnraum, déi demographesch
Entwécklung, d’Pendlerstruktur an
esou weider ënnert een Hutt ze
kréien. Dëst ass eng Noutwendeg-
keet, fir datt net laanschtenee ge-
plangt gëtt, mä fir datt Léisunge
fonnt ginn, déi op déi verschidden
Aspekter zougeschnidde sinn.
D’Konklusioune vum IVL mussen
dann och an déi eenzel sektoriell
Pläng kënnen afléissen.

Wann eng Regioun zum Beispill
weider Awunner soll ophuelen, da
muss deem natierlech och bei der
Verkéiersplanung Rechnung ge-
droe ginn. Déi jeeweileg staatlech
a kommunal Infrastrukture musse
matgeplangt ginn. Déi sektoriell
Pläng mussen déi virgezeechent
Entwécklung berücksichtegen.
D’Approche vum IVL ass dobäi
eng national, an esouguer ver-
schidden Aspekter ginn aus der
Siicht vun der Groussregioun be-
liicht - an dat ass och richteg esou.

D’Erausfuerderung wäert aller-
déngs doranner bestoen, déi Ac-
teuren, déi mat de Konsequenze
vun deem engen oder deem ane-
ren Szenario konfrontéiert sinn, an
ee Boot ze kréien. Et sinn dat an
éischter Linn d’Gemengen. Wich-
teg Kompetenze vun der Landes-
planung leie bei de Gemengen, an
dofir kann et guer net sinn, datt hei
géint de Wëlle vun de Gemengen
d’Szenarien duerchgesat ginn. Fir
datt den IVL méi gëtt wéi eng floue
Etüd, mussen d’Gemenge matage-
bonne ginn, si musse gefrot ginn a
si musse kloer Konzepter a kloer
Prinzipie virgeluecht kréien.

Op där anerer Säit mussen d’Ge-
mengen natierlech och hir Virstel-
lungen entwéckelen, wéi se hir
eegen Zukunft gesinn. Do sinn eng
ganz Rei vu Gemengen, déi
schonn zanter Joren e Stadent-
wécklungsplang hunn. Et ginn der
déi hirer Planungsaufgab do hi-
géint gerecht ginn, andeems datt
se iwwert de PAG eraus nei urba-
nistesch Strategien entwéckelen,
déi nach méi en enke Kader set-
zen, innerhalb vun deem öffentlech
oder privat Promoteure kënnen
agéieren. Et ass dat ouni Zweifel
dee richtege Wee, well esou nieft
deene reng ekonomeschen Iwwer-
leeungen sozial an urbanistesch
Virstellunge besser kënne mat-
afléissen. Et ass dofir och ze be-
gréissen, datt d’Gemengen, déi
dës Aufgab iwwerhuelen, dofir vum
Aménagement du Territoire finan-
ziell ënnerstëtzt ginn.

Da musse mer awer nach e Schratt
méi wäit goen a gemengeniwwer-
gräifend, also op regionalem Ni-
veau, eis Entwécklungsszenarie
koordinéieren. Et ginn duerfir eng
Rei vu flotte Beispiller, wéi d’Ze-
summenaarbecht am Réidener
Kanton oder d’Schafung vum Pro-
Sud, also deem Syndikat dat 12
Südgemenge regruppéiert a sech
als éischt Aufgab gestallt huet, e
regionaalt Entwécklungskonzept
ze erstellen. Innerhalb vun deem
Syndikat sinn zum Beispill d’Kuer-
dallgemengen, Käerjeng, Péiteng,
Suessem an Déifferdeng nach e
Schratt méi wäit a sti virun der Aus-
schaffung vun engem Entwéck-
lungskonzept fir de Kuerdall, dat
an deenen eenzelnen Ufuerderun-
gen an de Beräicher Naturraum,
Ekonomie, Transport a Wunnraum-
entwécklung kloer Ziler wäert for-
muléieren.

Et ass dat keen einfachen Exer-
cice, mä trotzdeem ass et ëmsou
méi noutwendeg eist Konkurrenz-
denken ofzeleeën a gemeinsam
d’Erausfuerderung vun der Zukunft
unzegoen. Eist Land ass ze kleng,
fir datt mer eis kënnten erlaben op
e puer Quadratkilometer géint-
eneen amplaz mateneen ze schaf-
fen. Trotzdeem mierkt een, datt et
net einfach fält fir agefleeschte Re-
flexer ze ënnerdrécken oder ze iw-
werdenken.

Fir datt déi regional Zesummenaar-
becht sech dann och landeswäit
kann duerchsetzen an et net bei de
Strategien an de Konzepter bleift,
mä dës herno um Terrain wierklech
ëmgesat ginn, musse virun allem
déi finanziell Laaschte vun där
Entwécklung gerecht opgedeelt
ginn. De Ministère vum Aménage-
ment du Territoire fördert zwar
d’Opstellung vu regionalen Ent-
wécklungspläng, mä wourop et
ukënnt ass, datt d’Folgekäschte
kënne geschëllert ginn.

Wann eng Gemeng sech zum Bei-
spill besonnesch eegent fir zou-
sätzlech Awunner kënnen opze-
huelen, den Naturraum beson-
nesch erhalenswäert ass, an dann
och nach Noerhuelungsgebidder
soll schafen, d’Nopeschgemeng
awer predestinéiert ass fir grouss
Flächen an nei Gewerbegebidder
a Gewerbezone kënnen ze verwan-
delen, dann hu mir e Problem,
nämlech datt déi eng Gemeng
d’Laaschte vun den noutwendegen
Infrastrukturen an den öffentleche
Servicer fir d’Bierger muss droen,
déi aner awer duerch d’Opdeelung
vun der Gewerbesteier déi gréisste
Benefisser. Dofir musse mir méi
wäit denken, wa mer déi regional

Entwécklungskonzepter och wëllen
an d’Realitéit ëmsetzen. D’Laasch-
ten an de Benefiss musse gerecht
tëschent de Gemengen an dem
Stat verdeelt ginn.

Wa grad de Süde sech an der re-
zenter Vergaangenheet nei Struk-
ture ginn huet fir déi regional
Entwécklung ze begleeden a virun
ze dreiwen, dann huet dat natier-
lech domat ze dinn, datt am Süden
e bedeitenden Entwécklungs-
schub erwaart gëtt. Duerch d’Re-
konversioun vun den Industrie-
broochen, duerch déi geplangten
Investissementer vum Stat a wich-
teg Infrastrukturen an duerch déi
méi bedeitend Schrëtt a Richtung
vun enger Dezentraliséierung
wäert de Strukturwandel am Süden
eng nei Qualitéit kréien. D’Regioun
huet sech awer zesummefonnt, fir
datt et net bei där sécherlech be-
gréissenswäerter Entwécklung op
den Industriebrooche bleift, mä
datt déi ganz Regioun dovunner ka
profitéieren. Dat geet awer nëmme
wa mir kohärent Entwécklungskon-
zepter iwwert déi ganz Regioun
erstellen, déi natierlech d’Industrie-
brooche matabezéien, déi beson-
nesch awer och d’Impulser vun der
Rekonversioun op déi ganz Re-
gioun considéréieren.

Esou däerf d’Entwécklung op den
Industriebroochen net zu de Laa-
schte vun de bestehende Stad-
zentre goen. Villméi solle vun de
Broochen déi noutwendeg Impul-
ser op d’Stadzentren ausgoen. Dat
bedeit eng Rei vun Ufuerderungen
un d’Rekonversioun vun de Broo-
chen. Allerdéngs musse sech déi
historesch Zentren och op dës
Entwécklung astellen. Si mussen
agéieren an net nëmme reagéie-
ren. Et muss complémentaire ge-
duecht ginn, fir datt déi ganz Re-
gioun sech kohärent kann entwé-
ckelen.

D’Gemengen an d’Regioune si
guddes Wëllens déi Prozesser do
ze begleeden. Si kréie mat engem
neie legislative Kader dat néidegt
Handwierksgeschier dofir. Et geet
ëm eis Liewensqualitéit, ëm eng
nohalteg Entwécklung an eise Re-
giounen an an eisem Land.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gusty Graas
agedroen. Den Här Graas huet
d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Budget 2004 steet u sech
nach méi wéi seng Virgänger am
Zeeche vun dem Ralentissement
vun der Ekonomie, an als fréiere
Budgetsrapporteur weess een na-
tierlech besonnesch gutt anze-
schätzen, wat u sech dat wirt-
schaftlecht Ëmfeld bedeit, well viru
véier Joer konnt een op dëser Plaz
am Kader vun de Budgetsdebatten
iwwer ganz aner Chifferen disku-
téieren. Et konnt ee vun engem ex-
cellenten ekonomeschen Ëmfeld
schwätzen. Ech erënnere mech
nach, deemools hu mer d’Recetten
an d’Dépensen tabléiert op enger
Croissance vu 6%.

Haut, also nëmme véier Joer méi
spéit, gesäit trotzdeem villes
anescht aus, an do gesäit ee jo och
wéi an engem kuerzen Zäitraum
villes kann änneren. D’Situatioun
ass eescht, si ass net dramatesch,
sot de Statsminister, wat och rich-
teg ass, well dëse Budget weist jo
u sech déi niddregst Progressioun
zënter deene leschte 25 Joer op,
an da gëtt et engem och erëm be-
wosst wéi wichteg datt et ass, datt
een an Zäite vun Héichkonjunktur
net onnéideg Dépensë mécht, mä
datt et zielt fir éischter Reserven
unzeleeën, fir dann an Zäiten, wou
d’Recetten ebe méi niddreg sinn,
awer déi néideg Investissementer
kënnen ze maachen. An hei kann
een ouni Zweifel soen, datt d’Re-
gierung an deene leschte Joren de

richtege Wee gewielt huet. Well eis
Fongen haut esou héich dotéiert
sinn, kënne mer nach eng Rei be-
sonnesch wichteg Infrastrukturaar-
bechte realiséieren.

A wa mer ronderëm eist Land ku-
cken, wa mer do déi wirtschaftlech
Situatioun analyséieren, da kann
een ouni Zweifel scho vu seriöser
Kris schwätzen. Dat kann een awer
net onbedéngt an eiser Situatioun
hei gesinn.

Ech mengen, mir hu mat Sécher-
heet keng Ursaach fir elo hei an
eng Dépressioun ze verfalen. Dofir
kann ech och kee Verständnis op-
bréngen, wann elo vun Opposi-
tiounssäit hei déi lescht Deeg ëm-
mer erëm esou eng Ënner-
ganksstëmmung eropbeschwuer
ginn ass.

(Interruptions diverses)

Neen, mä et ass ëmmer erëm op
eng negativ Situatioun higewise
ginn an ech géif esouguer soen,
dat ass kontraproduktiv, well dat
wierkt sech mat Sécherheet och
negativ aus fir déi auslännesch In-
vestoren, an dowéinst ass et falsch
esou en Débat ze féieren.

Ech wëll nämlech hei och nach eng
Kéier op déi awer impressionnant
Zuelen zréckkommen, déi de Stats-
minister déi lescht Deeg hei opge-
zielt huet. Zum Beispill ass et hei zu
Lëtzebuerg esou, dass eng Famill
104% vu sengem Bruttogehalt
behält. A Frankräich ass dësen
Taux schonn nëmme méi 86% an
an Däitschland esouguer nëmmen
81%.

Dann ass am Joer 2003 de Kon-
sum bei de Stéit ëm 2,3% an
d’Luucht gaangen an am Handel
ass och keen Abroch komm. Au
contraire, och do ass eng Steige-
rung vu ronn 6,5% ze vermierken.

Da wëll ech nach op eng rezent
Etüd hiweisen, déi virgëschter pu-
blizéiert ginn ass, wou Lëtzebuerg
och un der Spëtzt steet wat déi
wirtschaflech Kompetitivitéit an Eu-
ropa ubelaangt. Ech géing also
soen, dat sinn Zuelen a Statistiken,
déi éischter Optimismus solle ver-
spreeën an net wéi gesot ëmmer
erëm deen negativen Dialog hei
féieren, déi negativ Aussoe maa-
chen, wat mat Sécherheet alles
aneschters wéi positiv ass fir
d’ekonomesch Entwécklung vun
dësem Land.

Selbstverständlech kann een
d’Realitéit net verkennen. Mir hunn
ee gréissere Problem. Dat ass de
Chômage, deen de Moment leider
en Taux vu 4% erreecht huet. Dat
sinn ouni Zweifel 4% ze vill, mä och
do soll ee realistesch sinn an dat
an d’internationaalt Ëmfeld setzen.
Da gesäit een, datt d’Situatioun hei
zu Lëtzebuerg nach net an deem
Mooss esou dramatesch ass.

Wa mer eng Analys vun der ekono-
mescher Situatioun maachen,
muss ee sech och Gedanken iw-
wert de Fonctionnement vun eisem
Statsapparat maachen. Et gëtt jo
pauschal gären hei behaapt, an
d’sozialistesch Kolleegen ënner
anerem hunn erëm dovu profitéiert,
de Statsapparat wier ze schwéier-
fälleg, de Statsapparat wier ze
deier. Och do vläicht emol e puer
Zuelen, déi awer de Contraire be-
weisen.

Zum Beispill am Joer 2001 hunn
d’Gesamtdépensë vun den öffent-
leche Verwaltunge 40,4% vun ei-
sem PIB ausgemaach. Dat ware
7,9% manner wéi am EU-Duerch-
schnëtt. Am Frankräich louch deen
Taux bei 52,7% an an der Belsch
bei 49,4%.

An dann nach e Wuert zu de
Gehälter vun de Leit, déi am öffent-
lechen Déngscht ugestallt sinn,
wou jo och verschidde Leit net
midd ginn ëmmer erëm drop hinze-
weisen, datt dat vill ze vill en héijen
Ausgabepunkt wier. Ronn 8,3%
vum PIB maachen d’Gehälter vun
den Ugestallten am öffentlechen
Déngscht bei eis aus. Den EU-
Duerchschnëtt läit allerdéngs bei
10,3%. An deem Kontext schreift
ënner anerem d’Chambre des
Fonctionnaires et Employés pu-

blics an hirem Avis zum Statsbud-
get: „Les chiffres démontrent donc
clairement le cliché d’une fonction
publique luxembourgeoise trop
bien rémunérée.“

An dann däerf een effektiv net ver-
giessen, datt am Budget 2004 elo
en Astellungsstopp fir d’Personal
dekretéiert ginn ass, sauf wat den
Enseignement an d’Police ube-
laangt. Dat vereinfacht mat Sécher-
heet net den administrativen Oflaf,
mä weist awer op där anerer Säit,
datt d’Regierung an Zäite wou et
méi lues geet bestrieft ass fir d’Per-
sonalkäschten insgesamt am Grëff
ze halen.

Da muss ee sech natierlech awer
an deem Kontext och déi kruzial
Fro stellen: Wéi vill Stat brauche
mer iwwerhaapt?. Et huet een
heiansdo e bëssen d’Gefill wéi
wann an enger Situatioun, wou et
engem Land dach awer nach rela-
tiv gutt geet, de Ruff nom Stat, no
de Gemenge ganz grouss ass. De
Stat ka jo awer net alles maachen.
De Stat ka vill, mä awer och do
ginn et Limiten, an dofir ass d’Iw-
werleeung ze féieren, ob net och
hei musse verschidde Saachen,
ech denke besonnesch un dat So-
ziaalt, d’Wirtschaft, d’Ëmwelt,
d’Kultur an d’Familljepolitik, éisch-
ter deelweis emol vu Privatinitiative
kënne realiséiert ginn an datt net
ëmmer muss direkt no der öffentle-
cher Hand geruff ginn.

Dat heescht am Klortext, datt déi
eenzel Bierger och musse bereet si
vläicht méi Eegeverantwortung ze
iwwerhuelen. Ech weess, datt ee
sech do als Liberale vläicht e bës-
sen ofgrenzt vun anere politesche
Stréimungen, mä mat Sécherheet
ass dat awer eng Approche, déi
méi wéi jee och an Zukunft muss
gëllen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ginn och eenzel Leit hei-
bannen, an dat ass jo de Moien an
de Mëtteg och net anescht ge-
wiescht, déi esou pauschal be-
haapten, um Niveau vun der Ré-
forme administrative géing guer
näischt geschéien. Entweder sinn
dat béiswëlleg Ënnerstellungen,
oder et si Leit déi net genee am
Bild sinn. Ech wëll awer och drop
hiweisen, datt déi Leit, déi u sech
de Statsapparat um dréien halen,
dat heescht d’Ugestallten, do eng
ganz aner Meenung hunn. Ech zi-
téieren duerfir nach eng Kéier aus
dem Avis vun der Chambre des
Fonctionnaires et Employés pu-
blics: „Des efforts importants ont
été entrepris pour moderniser l’ad-
ministration et la rendre plus effi-
ciente et plus proche du citoyen.“
Verschidde Kriticker sollten also
vläicht an Zukunft dach awer e
bësse méi roueg do optrieden.

Ech wëll op dëser Plaz op e puer
wichteg Projeten hiweisen, déi de
Moment realiséiert ginn. Een dovun
ass de Système intégré de gestion
de l’État pour son personnel, an de
SIPEN, de Système intégré de ges-
tion des pensions. Et sinn am Bud-
get Kreditter virgesi vu méi wéi 2
Milliounen Euro fir besonnesch déi
do zwee Projeten ze realiséieren.

Dernieft gëtt och un enger Rei ane-
re Projete geschafft, wou ech elo
net onbedéngt wëll an den Detail
hei goen, mä d’Tatsaach eleng,
datt d’Kreditter fir de Centre infor-
matique ëm 9% an d’Luucht gaan-
ge sinn, beweist, datt der Informa-
tiséierung vum Stat jo awer ëmmer
méi e grousst Gewiicht reservéiert
gëtt. Dat huet natierlech un éisch-
ter Linn mat der Ëmsetzung vun
deem ambitiéise Projet e-Govern-
ment ze dinn. Donieft natierlech
och mat der Augmentatioun vun
der Capacitéit vum zentrale Com-
puter a mat der Verbesserung vun
der Connectioun tëschent deenen
eenzelne staatleche Verwaltungen.

Da gëtt ëmmer weider vu verschid-
dene Säite monéiert, dat géing net
séier genuch goen, an et gëtt na-
well gäre mam Fanger op de Minis-
tère vun der Fonction publique ge-
wisen, wéi wann deen eleng res-
ponsabel wär.
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■ Des voix.- Oho!

■ M. Gusty Graas (DP).- Ech
wëll awer just mol hei ze bedenke
ginn, wat de Rôle vum Ministère de
la Fonction publique ass. Dat ass
deen, fir Koordinator ze spillen, fir
d’Impulser ze ginn.

(Interruptions)

Mä selbstverständlech ass all Mi-
nistère, all Verwaltung op hir Ma-
néier responsabel fir d’Ëmsetzung,
an et ass also net richteg wann ee
pauschal hei ëmmer nëmmen ee
Ministère eleng viséiert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Si sinn alleguer schlecht!

■ M. Gusty Graas (DP).- Dat
sot Dir. Ech sinn der Meenung, datt
se alleguer gutt sinn, Här Di Barto-
lomeo!

Zum gudde Fonctionnement vun
de Services publiques gehéieren
natierlech och gutt Infrastrukturen,
virun allem awer den Équipement.
Ech si ganz domat d’accord, datt,
besonnesch wat d’informatescht
Material ubelaangt, nach mussen
eng Rei vun Adaptatioune ge-
maach ginn, mä et kann ee mat Sé-
cherheet awer net hei behaapten,
datt de Projet e-Government net op
enger gudder Schinn wier, och wa
mer vun der EU-Kommissioun
vläicht net grad als Champion
duergestallt goufen, mä och dat
muss ee relativéieren. Et däerf een
net vergiessen, datt eng Rei vu
Projeten, déi schonn entaméiert
waren, net bei der Bewäertung vun
der EU-Kommissioun a Betruecht
gezu goufen, esou datt d’Bild sech
haut aneschters duerstellt. Haut
kréie mer nämlech eng grouss Pro-
gressioun beschäinegt, sou datt
déi Kritik ze relativéieren ass, ëm-
mer erëm ze behaapten, um Ni-
veau vun der Informatiséierung vun
dem Statsapparat géing näischt
geschéien.

Da wëll ech och drop hiweisen,
datt de Moment 70 Projeten am-
gaange sinn ëmgesat ze ginn. Et
ass also kloer, an deenen eenzelne
Verwaltunge si ganz grouss Efforte
gemaach ginn. Zum Beispill ass
d’Steierverwaltung zënter dem 20.
Juni online, a grad dës Verwaltung
an och den Enregistrement sinn
duerch eng Rei vu gesetzlechen
Upassungen an deene leschte
Méint vill méi effizient gestallt ginn,
ënner anerem duerch d’Aféierung
vun der sou genannter Filière infor-
matique.

Da verweisen ech op dat neit Mar-
ché-publics-Gesetz, wat mer de
leschte 15. Mee gestëmmt hunn.
Och do gëtt der Informatik grouss
Rechnung gedroen. Et erlaabt vi-
run allem den Entreprisen hir Bor-
derauen op eng aner Manéier aus-
zefëllen, an net méi mussen déi
klassesch administrativ Aarbecht
ze maachen, wat mat engem
groussen Zäitopwand verbonne
war. Da wëll ech an dësem Kontext
awer och....

(Interruption)

…zréckkommen op d’Gesetz, wat
mer iwwert d’TVA gestëmmt hunn,
wou et elo de Betriber méiglech
gëtt, hir TVA-Deklaratiounen online
eranzeginn. Selbstverständlech
mussen nach weider Ustrengunge
gemaach ginn.

Da wëll ech drop hiweisen, datt
eng Rei vu reglementareschen
Upassungen an Ëmännerunge ge-
maach gi sinn, respektiv amgaang
si gemaach ze ginn. Zum Beispill
wat d’Recrutementskritären ube-
laangt, wou u sech den Examen-
concours elo soll generaliséiert
ginn. Dann ass och e Règlement
grand-ducal an Ausaarbechtung,
wat d’Schichtaarbecht ubelaangt.
Schlussendlech ass och eng nei
Instruktioun vun der Regierung
ausgeschafft ginn, wat d’Fonction-
nariséierung ubelaangt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de leschte Budget vun dë-
ser Legislaturperiod erlaabt u sech
vläicht kuerz e Bilan ze zéien iw-
wert déi Aarbecht, déi insgesamt

um Niveau vun dem öffentlechen
Déngscht gemaach ginn ass. Dat
mannst, wat ee ka soen, ass, datt
dee Bilan jiddefalls ganz positiv
ass. Et brauch een net méi nach
eng Kéier drop hinzeweisen, datt
spéitstens nom Untrëtt vun dëser
Regierung, der CSV-DP-Regie-
rung, den Dialog vill méi intensiv
erëm mat dem öffentlechen
Déngscht gefleegt ginn ass. Ech
wëll och drun erënneren, datt
entre-temps zwee Accords sala-
riaux ënnerschriwwe goufen. Dat
huet ouni Zweifel säin Impakt op de
Budget. Wann dann awer elo op
eemol Leit hei mengen, den Ac-
cord salarial misst vläicht renégo-
ciéiert ginn, misst souguer no ënne
revidéiert ginn, wéi dat jo gëschter
vun den ADR-Kolleegen hei gesot
ginn ass, da wëll ech ganz däitlech
am Numm vun der Demokrate-
scher Partei soen, datt et fir eis ee
Prinzip an der Politik gëtt: Wa mir
eppes versprach hunn, dann hale
mir et och. Dat ass eng däitlech,
eng kloer Ausso, a mir stinn zu
deem, wat mer gemaach hunn a
wäerte selbstverständlech dat bis
de leschte Komma esou ëmsetzen.

(Interruption)

Mä et wier vläicht net schlecht,
wann och aner Leit an der Politik
sech mol deem Prinzip géinge méi
unnäheren. Dat wär gutt fir d’poli-
tesch Kultur insgesamt hei zu Lët-
zebuerg, well eng aner Haltung
ass ouni Zweifel e Vertrauens-
broch. Dat géing dozou bäidroen,
datt d’Leit dee Moment sech nach
méi vun der Politik géingen distan-
zéieren.

An deem Kontext ass et och
erwähnenswäert ze soen, datt
selbstverständlech eng allgemeng
Gehälterrevisioun an dësen Zäiten
net machbar ass, awer net soll aus-
schléissen, datt ee sech soll spéi-
der Gedanke maachen…

(Interruption)

…iwwer eenzel Carrièren, déi ouni
Zweifel mussen nei iwwerduecht
ginn.

An da wëll ech awer och nach drop
hiweisen, datt déi verschidden Ac-
cords salariaux eng Rei aner Ver-
besserungen nach mat sech
bruecht hunn, sief dat d’Revalori-
satioun vun der Iessenszoulag a vi-
run allem d’Ersetze vun de Bien-
nalen duerch Annalen.

Schlussendlech nach e kuerzt
Wuert iwwert de Statsbeamtestatut,
dee mer jo den 30. Abrëll hei
gestëmmt hunn. Wa meng Mé-
moire gutt ass, huet keen dergéint
gestëmmt gehat. Et ass e Statut,
dee jo awer och eng Rei vun neie
Rechter fir d’Statsbeamten, res-
pektiv fir all déi Leit, déi am öffent-
lechen Déngscht agestallt sinn,
bruecht huet. Och huet d’Adapta-
tioun vum Pensiounsregime am öf-
fentlechen Déngscht säin Nidder-
schlag op dëse Budget.

Et ass ganz kloer, datt an deene
leschte véier an en halleft Joer vill
am Intérêt vun dem öffentlechen
Déngscht zu Lëtzebuerg realiséiert
ginn ass. D’Chambre des Fonction-
naires et Employés publics weess
dat och ze schätzen, an duerfir wëll
ech se eng leschte Kéier hei zitéie-
ren: „C’est dire que le bilan d’un
partenariat fructueux retrouvé
grâce à la pratique d’une politique
d’ouverture, de transparence et de
concertation se révèle très positif.“
Dat ass d’Bewäertung vun Ausse-
stehenden iwwert d’Politik am öf-
fentlechen Déngscht an deene
leschte véier an en halleft Joer hei
zu Lëtzebuerg.

An datt d’Majoritéit vun de Bierger
hei zu Lëtzebuerg zefridden ass
mam öffentlechen Déngscht, geet
jo awer och aus engem Sondage
ervir, deen am Juni 2002 duerch-
gefouert ginn ass. Ronn 85% vun
alle Gefroten hu sech positiv iwwert
d’Qualitéit vum Statsdéngscht aus-
geschwat. 84% hunn de Beamten
hir Kompetenz positiv ervirgehue-
wen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, global gekuckt ass dëse
Budget ouni Zweifel gepräegt vun

der Virsiicht an huet och keng
Wahlcadeauen an der Täsch. Dës
Majoritéit spillt also mat oppene
Kaarten. Et ass evident, datt d’De-
mokratesch Partei ënnert dem
Virsëtz vun hirem Fraktiounschef
Jean-Paul Rippinger dësem Bud-
get wäert hir Zoustëmmung ginn.

Ech wëll awer net ofschléissen, ou-
ni dem Budgetsrapporteur mäin
éierleche Merci auszespriechen.
Wann een d’Chance hat, deen
Exercice och eng Kéier ze maa-
chen, da weess een, wat fir eng
Aufgab dat ass. Eng Aufgab, déi
mat enorm vill Engagement, mat
vill Zäitopwand verbonnen ass. A
wann dann am Endeffekt awer
esou en Dokument zustane kënnt,
dann ass dat och eng perséinlech
Satisfaktioun.

(Interruption)

Deen hat och e ganz gudden Exer-
cice gemaach, mä e war net gutt
genuch, well et ass mol keen Do-
cument parlementaire ginn.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Robert Mehlen agedroen. Den
Här Mehlen huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eise Fraktiounschef Gast
Gibéryen huet gëschter hei dëse
Budget als Trickinicki-Budget be-
zeechent, an ech wëll nach eng Zill
dropleeën, ech géing mengen, dë-
se Budget sténg ënnert dem Mot-
to: Après nous le déluge, no eis
d’Sintflut.

Här President, all Budget setzt
sech aus zwou Säiten zesummen:
aus Recetten an Dépensen. Ech
wëll mech, well ech net vill Zäit
hunn, bei de Recetten net laang
ophalen. Et ass kloer, datt d’Recet-
ten ëmmer eng Schätzung ass, déi
net ëmmer einfach ass. Et gesäit
ee ganz besonnesch bei der
Aschätzung vum BIP: Déi Blamage
datt mir, oder d’Regierung, ee Joer
nodeems datt 2001 eriwwer war,
festgestallt huet, datt et awer net
esou war wéi si gemengt hat, ass
eis alleguer nach gutt an Erënne-
rung.

Mä de Budget ass net nëmmen
ofhängeg vun der Konjunktur. En
ass och ofhängeg vun der Struktur
vun enger Ekonomie, an ech men-
gen déi Schwieregkeet, déi mer elo
hunn, déi ass zu engem groussen
Deel drop zréckzeféieren, datt eis
Wirtschaft ëmmer nach vill ze vill
monolithesch opgebaut ass, dat
heescht, datt mer eng extrem
Ofhängegkeet vun eisem Finanz-
secteur hunn. De Gast Gibéryen
huet gëschter hei opgewise wéi
d’Provisioune bei de Banken opge-
braucht ginn. Dat war eng Mouk,
déi mer haten, op déi mer konnten
zréckgräifen, do ass net méi vill.
D’TVA ass agedriwwen esou wäit
wéi et geet, an op ville Plazen ass
zesummegeschäert gi wat zesum-
menzeschäre war, fir en iergendwéi
an d’Gläichgewiicht ze kréien a fir
eng Situatioun de Leit dobausse
virzegaukelen, déi effektiv net esou
gutt ass. Dat wäert eis d’nächst
Joer ganz sécher net méi gelén-
gen, an dofir muss et engem vun
där Säit hier ëm d’Zukunft relativ
baang sinn.

Ech kommen dann op d’Säit vun
den Dépensen. Et ass jo do wou
d’Politik méi Gestaltungsspillraum
huet. Mir kréie vu jiddferengem,
deen e Gutachten ofginn huet, ge-
sot, mir sollen d’Konsumausgabe
probéieren ze drosselen an esou
wäit wéi et méiglech ass d’Investi-
tiounen oprechtzëerhalen. Ech wëll
dofir mam Konsum ufänken. Dat
ass virun allem d’Gehälterpolitik,
an do sinn ech diametral anerer
Meenung wéi mäi Virriedner. Et war
total falsch an deenen extrem gud-
de Joren, wou mer alleguer gesot
hunn, déi realistesch gekuckt

hunn, datt dat net éiweg kënnt
esou weidergoen, datt mer an en-
ger extrem gudder Situatioun wäre
fir d’Gehälter an deem Mooss ze
héije wéi dat geschitt ass. Et muss
een och drun erënneren, ouni datt
ech dat wëll awer a Fro stellen, datt
mir praktesch dat eenzegt Land
wäit a breet sinn, wat nach eng au-
tomatesch Upassung un d’Deie-
recht huet.

Dofir war et scho falsch bei deem
viregten Accord, datt déi Cotisa-
tioun, déi do agefouert ginn ass,
duerch eng Erhéijung vun de Ge-
hälter kompenséiert ginn ass.
D’Auswierkunge vun deem Accord
op de Budget maachen haut an ale
Lëtzebuerger Frange ronn dräi Mil-
liarden d’Joer aus, an da kënnt
dann deen Accord salarial, deen
nach leeft, deem seng lescht
Tranche elo op den 1. Januar erfält.
Och deen Accord salarial ass net
glécklech gewiescht, en ass op
falsche wirtschaftlechen Daten
ausgehandelt an och hei votéiert
ginn. Et stoung awer dran, datt nei
Verhandlungen däerfte si wann
d’Wirtschaft sech besser géing
entwéckele wéi dat géing ausge-
sinn. Dorausser kann ee jo awer lo-
gescherweis ofleeden, datt een
och misst kënnen an déi aner Rich-
tung noverhandelen.

Här President, den ADR hat dat
Gesetz deemools net gestëmmt, a
mir hunn d’lescht Joer konsequen-
terweis, an deem wat sech ofge-
zeechent huet, scho verlaangt, datt
déi zweet Tranche vun 1,6% op
d’mannst misst ausgesat ginn, bis
datt d’Ekonomie erëm aner Signa-
ler géing aussenden. Déi 4,8%,
wann dann elo déi drëtt Tranche er-
fall ass, maachen och erëm all Joer
an Zukunft, wa mer dann net zréck-
fueren, ronn 52 Milliounen Euro
oder 2,1 Milliarde Frang aus. Dat
ass och an dësem Budget de Fall,
dee mer elo diskutéieren. Här Pre-
sident, mir sinn der Meenung, datt
d’Chamber hei muss Faarf beken-
nen. Mir hunn dofir en Amende-
ment virbereet, wou mer froe fir datt
déi lescht Tranche vun deenen dräi
soll aus deem Gesetz erausgeholl
ginn. Ech ginn Iech deen Amende-
ment, da ka jo jiddfereen hei Faarf
bekennen.

Amendement 4

L’article 1 de la loi du 22 juillet 2002
modifiant et complétant a) la loi
modifiée du 22 juin 1963 portant
fixation de la valeur numérique des
traitements des fonctionnaires de
l’État ainsi que des modalités de
mise en vigueur de la loi du 22 juin
1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État,
b) la loi du 21 décembre 2001
concernant le budget des recettes
et des dépenses de l’État pour
l’exercice 2002 est amendé
comme suit:

Article 1er

Partie A

Le 3e tiret, libellé comme suit: „à
partir du 1er janvier 2004 au mon-
tant annuel de 2.706,18 euros, va-
leur au nombre cent de l’indice
pondéré du coût de la vie au 1er

janvier 1948“ est abrogé.

Partie B

Le 3e tiret, libellé comme suit: „à
partir du 1er janvier 2004 au mon-
tant annuel de 2.562,49 euros, va-
leur au nombre cent de l’indice
pondéré du coût de la vie au 1er

janvier 1948“ est abrogé.

(s.) Robert Mehlen, Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp.

Ech wëll awer och däitlech soen,
Här Rippinger, wann dat Iech och
vläicht net gefält, datt et am Inter-
esse esouguer vun der Fonction
publique ass, well all dat Geld, wat
mer net a Konsumausgabe stie-
chen, hu mer méi fir ze investéie-
ren. An zwou Milliarde méi an d’In-
vestitiounen, ob dat beim Stat oder
vläicht besser nach bei de Gemen-
gen ass, géingen eiser Ekonomie
ganz sécher ganz gutt doen. An
ech sinn esouguer iwwerzeegt,
wien dann och ëmmer déi nächste
Kéier an der Verantwortung ass,

datt mer d’nächst Joer, beim
nächste Budget doriwwer schwät-
zen, fir erëm hannertzeg ze fueren,
an da schwätze mer net nëmme
vun 1,6%.

En anere Punkt, Här President,
deen eis schonn ëmmer gestéiert
huet, dee mer schonn x-mol hei op-
geworf hunn, geet méi wäit zréck.
Dat ass de Wahlcadeau, deen de
Minister Boden den Enseignantë
gemaach huet, deen och d’öffent-
lech Hand vill Geld kascht huet,
deen dozou gefouert huet, datt vill
Personal huet missen agestallt
ginn, déi Circulaire wou d’Stonnen-
zuel vun dem Personnel enseig-
nant am Primaire reduzéiert ginn
ass. Mir sinn der Meenung, datt et
esouwuel am Intérêt vun der
Schoul ass wéi am Intérêt vun den
öffentleche Finanzen, datt déi Si-
tuatioun endlech eng Kéier redres-
séiert gëtt. Jiddfereen ass domat
d’accord, datt se net glécklech
ass. Ech ginn Iech och an deem
Sënn eng Motioun.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- constatant un manque chronique
d’instituteurs brevetés dans l’en-
seignement primaire;

- considérant le règlement grand-
ducal du 3 mai 1989 fixant la tâche
des enseignants de l’éducation
préscolaire et de l’enseignement
primaire;

- considérant la réduction de la
tâche hebdomadaire normale des
instituteurs intervenue par ce règle-
ment comme cause principale de
la pénurie d’instituteurs brevetés;

- considérant que chaque enfant a
droit à un enseignement primaire
de qualité et que l’intérêt de l’en-
fant doit primer sur toute autre
considération politique voire élec-
torale;

- considérant le rétablissement de
la tâche hebdomadaire des institu-
teurs de l’enseignement primaire
au volume d’avant le règlement
grand-ducal précité comme essen-
tiel afin de relever le défi de l’inté-
gration d’une population croissante
d’élèves d’origines socioculturelles
diverses et de permettre aux en-
seignants de transmettre de façon
plus efficiente des programmes
scolaires de plus en plus chargés;

invite le Gouvernement

- à rétablir d’urgence le volume de
la tâche hebdomadaire des institu-
teurs de l’enseignement primaire
au volume d’avant le règlement
grand-ducal du 3 mai 1989 fixant la
tâche des enseignants de l’éduca-
tion préscolaire et de l’enseigne-
ment primaire.

(s.) Robert Mehlen, Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Ay Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp.

Ech kommen da bei d’Investitiou-
nen. Et ass wichteg, datt mer se
kënnen héich hale beim Stat a
virun allem bei de Gemengen.
D’Spréchwuert seet: Geet de Bau,
da geet och d’Ekonomie. An et ass
ze fäerten, datt hei, wa mer dann
net méi esou kënnen investéiere
wéi mer dat gewinnt waren, en Däi-
welskrees entsteet, dee sech fatal
fir d’éischt op d’Ekonomie an duer-
no och op d’Statsfinanzen aus-
wierkt. Ech wëll warne virun där Eu-
phorie, mir hu Reserve genuch a
mir hu jo duerno nach eng Ver-
scholdungscapacitéit. Den däit-
sche Stat ass nëmmen dofir esou
an d’Schwieregkeete geroden, well
en och gemengt huet, hie kënnt
villes iwwert d’Scholde maachen.
Den däitsche Stat bezuelt de Mo-
ment 37% vu sengem Budget op
de Scholdebierg zréck. Dat wär
eng Attitüd, déi wär irresponsabel,
déi mir ënner kengen Ëmstänn
kënnte matdroen.

An da muss ee sech awer och
d’Fro stellen: Wéi ass dann hei an
der Vergaangenheet investéiert
ginn, a wéi investéiere mer nach vi-
run? Et kënnt een et ënnert
d’Zeeche setzen: nëmmen drop
lass. De Pei-Musée: Hei war keng
Consultation préalable vum Parla-
ment, et ass keen Architektecon-
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cours ausgeschriwwe ginn. 200
Millioune Frang Honorairë fir d’Kaz.
Bis elo si scho 506 Milliounen Ho-
norairen dropgaangen. Mir wëssen
net ob mer bei sechs, siwen oder
800 Millioune landen, well et ass jo
nach laang net fäerdeg. A wann
Der dat héichrechent mat 14%, da
komme mer wäit iwwert dat eraus
wat votéiert ass, jiddefalls vill méi
wäit iwwert dat wat ursprénglech
d’Parlament hei festgehalen hat,
dat waren déi 2,78 Milliarden.

Datselwecht beim Cita. De Minister
Goebbels, dee jo hei scho ver-
schiddentlech gelueft ginn ass,
huet dat einfach lancéiert…

(Interruptions diverses)

…ouni Consultation préalable vum
Parlament. Et war kee Gesetz do
wat hien dozou autoriséiert huet.
Dunn ass den Trick fonnt gi mam
Fonds des routes fir d’Saach awer
iergendwéi iwwert d’Bühn ze
kréien. Et sollt am Ufank eng Mil-
liard kaschten, elo wësse mer, datt
et der dräi an eng hallef sinn. Et
huet bis elo - do ass all Mënsch
sech eens - iwwerhaapt nach näi-
scht bruecht, an déi meeschte Leit
sinn och iwwerzeegt, datt et an Zu-
kunft näischt bréngt.

Datselwecht: Centre de Confé-
rences provisoire do uewen um
Kierchbierg, wou mer jo just virun
der Vakanz zesummegetrommelt gi
sinn: erëm eng Kéier keng Consul-
tation préalable vum Parlament,
wéi solle mer dat do upaken. Well
et wär eng Alternativ gewiescht,
dat war déi fir mat Bréissel en Ac-
cord ze fannen. Kee Gesetz. Et
gëtt dann e Gesetz versprach, mä
gläichzäiteg wou mer kontaktéiert
gi sinn, fir ze kucke wéi mer da soll-
te virgoen, waren d’Marchéë
schonn all iwwert de gré à gré ver-
ginn.

■ Une voix.- Et war scho bal
fäerdeg.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Et war scho bal fäerdeg, et ass
wouer, an der Realitéit. Esou gëtt
mat den öffentleche Gelder hei am
Land ronderëm sech gehäit. Aner
Projeten och, déi vläicht schéin a
gutt sinn, mä déi een awer an Zäi-
ten, wou ee muss selektiv virgoen,
net ka fir gutt heeschen. De Gast
Gibéryen huet gëschter scho gesot
hei: Den Héichuewe bei der
ARBED ass eng schéi Saach, do
kann ee soen, dat ass schéint
Wonschdenken, awer mir kréien et
ganz sécher net méi bezuelt. Wann
ech do uewen um Kierchbierg de
Boulevard Kennedy huelen, dat
ass déi rengste Geldverschwen-
dung. Do ass och kee Parlament
gefrot ginn. Dee Fonds de Kirch-
berg, deen autonom do fonction-
néiert, dee mécht wat e wëllt ouni e
Mënsch ze froen. Do war eng Si-
tuatioun, déi huet gutt fonction-
néiert, déi fonctionnéiert elo méi
schlecht wéi se virdru war.

Bei deenen Eisebunnsinfrastruktu-
ren hu mer Schwieregkeete fir
d’Leit hei an der Stad verdeelt ze
kréien. Wat passéiert do? Elo baue
mer den Zuch dorobber op de Fin-
del fir de Problem ze léisen. Et
versteet kee Mënsch et. An dat
Lescht ass dann de Provisorium fir
den CRP Gabriel Lippmann, dee
soll 460 Millioune Frang kaschten,
wou de Statsrot sech jo och freet:
Wéi ass esou eppes méiglech, datt
een esou vill Geld an e Provisorium
investéiert?

Wann een dann nach kuckt wéi mat
de Lëtzebuerger Entreprisë verfuer
gëtt. D’Beispill vun de Pei-Steng,
Här President, dat ass e Parade-
beispill wéi hei am Land mat Favo-
ritissem, wéi hei am Land Dysfonc-
tionnementer bei de grousse Mar-
chéë matspillen, wéi hei am Land
mat de Lëtzebuerger Entreprisen
ëmgespronge gëtt. D’Geriichts-
uerteeler, déi bis elo komm sinn,
hunn alleguer en défaveur vum Mi-
nistère geschwat. D’EU-Kommis-
sioun huet der Lëtzebuerger Re-
gierung schonn e béise Fanger ge-
maach. A wann et fäerdeg ass,
dann hu mer eng schlecht Qualitéit
do, déi mer deier bezuele mussen,

jiddefalls méi deier wéi wann esou
verfuer gi wär wéi dat hätt solle
sinn.

Als Beispill am Centre Pierre Wer-
ner, wou et iwwert d’Lëtzebuerger
Televisioun gaangen ass, eng Aus-
schreiwung, wou de Produit ganz
genau virgeschriwwe war, dat
heescht, et konnt nëmmen een
Eenzege liwweren. Et hunn der
zwee reklaméiert. Da gëtt d’Aus-
schreiwung erëm annuléiert an et
passéiert awer weider näischt. Op
eng Question parlementaire seet
d’Ministesch dann, neen, si hätt
awer net kënne feststellen, datt do
eppes falsch gewiescht wär. Här
President, hei kann ee mat zwou
Hänn de Favoritissem gräifen, mä
et geschitt näischt, et beweegt
sech näischt.

Op der Place de l’Europe, en neit
Beispill, gëtt de Granit ausge-
schriwwe mat deem déi Plaz do
soll zougeluecht ginn, da kënnt an
de Bordereau stoen, déi Entre-
prise, déi do wëllt schaffen, muss
300 Leit minimum beschäftegen.
Dat versteet kee Mënsch, deen
eppes vum Handwierk do kennt.
Eng normal Entreprise hätt dat och
kënne kréien. Ganz kloer erëm eng
Kéier d’Lëtzebuerger Entreprisen,
déi normal Entreprisen, écartéiert.
Mat de Luuchten, déi dohinner sol-
le stoe kommen, erëm eng Kéier
datselwecht. Et ass méi wéi 5%
vum Marché, do ass et schonn
erëm ofgezeechent, datt et net soll
ausgeschriwwe ginn, obschonn do
Reklamatioune lafen, mengen In-
formatiounen no, an déi Leit, déi an
deem Secteur schaffen, déi soen,
do uewe stéinge scho fir iwwer 200
Millioune Frang Luuchten, wou ëm-
mer erëm déiselwecht auslän-
nesch Entreprise de Marché kritt,
well net ausgeschriwwe ginn ass.

Här President, esou kënne mer hei
am Land net virufueren. Dat ass
zum Schued vun den öffentleche
Finanzen an et ass virun allem zum
Schued vun eisen Entreprisen, déi
hei schaffen an déi hei Steiere be-
zuelen.

Här President, ech kréie gewisen,
datt d’Zäit esou wäit eriwwer ass.
Ech hätt gären nach ee Wuert iw-
wert dat gesot, wat an der Land-
wirtschaft am Agroalimentaire leeft.
Ech spuere mer dat. Ech hoffen,
datt mer eng Kéier eng separat
Diskussioun doriwwer kréien. Ech
wollt awer a menger Interventioun
hei opzeechnen, datt wa mer et
géinge fäerdeg brénge Kontrollme-
chanismen ze installéieren, déi
wierklech wierksam wären, déi net
nëmmen d’Legalitéit kucken, mä
och d’Aart a Weis kucke wéi da
wierklech sorgsam en bon père de
famille mat den öffentleche Gelder
géing ëmgaange ginn, datt mer
dann op der Ausgabesäit ganz sé-
cher villes kënnte spueren an an
den Équiliber bréngen an domad-
der och eiser Ekonomie déi Impul-
ser ginn, déi mer brauchen, wann
et dann net soll zum grousse Kol-
laps kommen.

Ech schléisse mat deem wou ech
ugefaangen hunn. Dat hei ass a
mengen Aen e Budget, deen een
ënnert d’Motto setzt: Après nous le
déluge! Déi nächst Regierung an
déi nächst Chamber wäerten et
schwéier kréien, no dësem Budget
d’Saach erëm redresséiert ze
kréien.

Ech soen Iech merci.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Très bien.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här John Schummer agedroen.
Den Här Schummer huet d’Wuert.

■ M. John Schummer (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll mech mat mengem
Bäitrag zu de Budgetsdebatte mat
der Place financière - wie wonnert
et - an der Transportpolitik be-
schäftegen.

Zur Place financière, fir d’Joer
2003, mä och ganz kloer fir d’Joer
2004, zeechent et sech of, dass de
Prozess vun der Restrukturéierung

vun eiser Finanzplaz, also deenen
Instituter, déi hei sinn, nach net of-
geschloss ass. Dat wëllt net onbe-
déngt heeschen, dass d’Banke
géingen zoumaachen dans l’immé-
diat, mä dass Mechanisme wéi Fu-
siounen, Acquisitiounen, Regrup-
péierungen dozou bäidroen, dass
Aarbechtsplazen ofgebaut oder an
d’Ausland verluecht ginn.

D’Konkurrenz fir eis Finanzplaz wéi
fir d’Finanzplaze vu Paräis oder
Frankfurt ass spierbar an dat ëm-
mer méi. Et gëtt versicht mat Mo-
derniséierungsmoossname vun hi-
ren Opsiichtsregelen an deene jee-
weilege Länner Lëtzebuerg, mä
och Dublin ëmmer erëm en Deel
vum Kuch ofzehuelen, an dat deel-
weis mat politescher Réckende-
ckung aus deene jeeweilege Län-
ner.

Eng weider Gefor ass d’Verlage-
rung vun de standardiséierte Servi-
cer a Prozesser a Lounniddreglän-
ner. Trotz éischter morosem ekono-
meschen Ëmfeld an trotz der ëm-
mer méi staarker Konkurrenz, huet
eis Finanzplaz sech awer net
schlecht behaapt. D’Resultater
sinn appréciabel trotz éischter
ongënschtegem an onsécherem
Ëmfeld. Eis Bankplaz muss nach
vill besser duergestallt ginn, also
besser no bausse par rapport zum
Ausland verkaaft ginn. Do si mer
alleguerte gefuerdert. Do muss
jiddferee matspillen, d’Banken a
mir alleguerten.

Dat geet u beim Accueil en général
hei am Land, iwwert d’Infrastruktu-
ren, an hält op bei der Kompetenz
vun de Leit an de Bankinstituter.
Dozou gehéiert och d’permanent
Diversifikatioun, héijen Know-how
an Export vun Déngschtleeschtun-
gen a Produkter, mä och e stabilt
politescht Ëmfeld an eng wäitsiich-
teg, der Maartentwécklung uge-
passte Gesetzgebung hei am
Land. E performant Ëmfeld an e
flexible gesetzleche Kader sinn de
Garant, fir dass d’Finanzinstituter
hei zu Lëtzebuerg bleiwen, aus-
bauen an dass och nach neier
komme wäerten. Mir mussen eis al-
leguerte bewosst sinn an eis ëm-
mer erëm virun Aen halen, dass
d’Décisioun iwwert d’Bleiwen,
d’Ausbauen, d’Reduzéieren, d’Of-
bauen oder d’Verlagerung net méi
hei zu Lëtzebuerg geholl gëtt, och
wann d’Gewerkschaften an d’Politi-
ker nach esou haart jäizen.

Mä wa mir heibanne mat der Re-
gierung de richtege Kader bäibe-
halen a konstant adaptéieren, fält
keng negativ Décisioun an de Ban-
kenzentralen am Ausland, dat huet
dës Regierung bis elo, géing ech
soen, gréisstendeels gutt fäerdeg
bruecht. Mä och d’Banke musse
konstant innovéieren, nei Produkter
développéieren, de beschte Ser-
vice bidden, Flexibilitéit an Ingénio-
sitéit beweisen. Déi elo opgezielte
Pisten nëmmen all zesummen, well
dat ass e Wierk vun Zännrieder, déi
wa se net alleguerte mateneen
dréinen, an zwar an déi richteg
Richtung, da geet et schif. Also wéi
gesot, déi elo opgezielte Pisten
nëmmen all zesumme garantéieren
eng fruchtbar Zukunft fir dee Sec-
teur, deen alles in allem awer prak-
tesch d’Halschent vun de Recetten
aus deem Budget, dee mer elo hei
diskutéieren, erabréngt. Mir sinn
hei gefuerdert fir ëmmer ze agéie-
ren an net ze reagéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen dann zum Vo-
let Transport. Mir hunn elo scho vill
iwwer eis national Konjunktur, déi
vun eisen Nopeschlänner an déi
vum europäeschen an internatio-
nalen Niveau heibanne geschwat.
De Jean-Paul Rippinger huet och
opgezeechent wéi mer eis Ekono-
mie weider ënnerstëtze kënnen an
ech sinn am éischten Deel vu men-
ger Interventioun op de Finanzsec-
teur agaangen.

De Romano Prodi, de President
vun der Europäescher Kommis-

sioun, huet den 18. November a
senger Ried zum État de l’Union vi-
run dem Europaparlament festge-
halen, dass eng Reprise vun der
Ekonomie an der Europäescher
Unioun sech ofzeechent. Déi Re-
prise soll duerch d’Initiative pour la
croissance, déi vun der Europäe-
scher Kommissioun ausgeschafft
ginn ass, ënnerstëtzt ginn. Déi Ini-
tiativ behält 56 Projeten zréck. Bei
deene Projeten handelt et sech
haaptsächlech ëm Projeten um Ni-
veau vun den Transportréseauen,
vun der Energie, den Telekommu-
nikatiounen an awer och der Re-
cherche.

Ech wëll mech hei just op d’Ré-
seaux de transport begrenzen a
just e puer Projeten ervirsträichen.
Zu deene Projete gehéiert no-
tamment den Axe ferroviaire à
grande vitesse Paräis-Bréissel-
Köln-Amsterdam-London, an hei
ass dann och de Projet Eurocap-
Rail, wou jo scho Virriedner vu mir
dovu geschwat hunn, ze ernimmen
um Axe ferroviaire Bréissel-Lëtze-
buerg-Stroossbuerg. Ech mengen,
ech brauch hei net méi ze erwähne
wéi wichteg dee Projet ass fir Lët-
zebuerg am europäesche Kontext.

Ech wëll och hei ausdrécklech
dem Transportminister Henri
Grethen félicitéiere fir seng oner-
middlech Efforten, fir dass dee Pro-
jet vun der Europäescher Kommis-
sioun och prioritär agestuft gëtt. Et
déngt eis näischt wa mer dee Pro-
jet iergendwann eng Kéier maa-
chen, mä e muss prioritär agestuuft
ginn, well nëmmen esou kënne mer
zu enger konkreter Phas kommen,
wou dat alles ëmgesat gëtt.

Wat den Axe ferroviaire à grande
vitesse vu Paräis bis op London
ubelaangt, esou ass dat och eng
ganz interessant Donnée fir eist
Land. Ech däerf drun erënneren,
dass Lëtzebuerg duerch d’Gesetz
vum 22. August 2003 un den TGV
Est européen ugebonne gëtt. Ab
2006 ass Paräis dann an zwou
Stonnen a fofzéng Minutten ze er-
reechen, wat eng considérabel Er-
liichterung fir alleguerten déi Leit
gëtt, déi sech mussen op Paräis
déplacéieren, an dat sinn der ganz
vill.

D’Regierung fiert domadder op der
Schinn vun der Europäescher
Kommissioun, déi schonn am Joer
2001 an hirem Livre blanc „La Poli-
tique européenne des transports à
l’horizon 2010: l’heure des choix“
festgehalen huet, dass d’Échangë
mat deenen neie Memberlänner
aus dem Oste vun Europa vill Trafic
wäerte mat sech bréngen. Dee-
mools ware scho 60% vum Trafic
laanscht d’Donau internationalen
Trafic. Aus deem Grond koum
d’Europäesch Kommissioun och
deemools zur Schlussfolgerung,
dass eng nei West/Ost-Achs fir den
Zuch, esouwuel um Niveau vum
Fret wéi och um Niveau vun de
Voyageuren, ageriicht sollt ginn.
Déi Achs géing sech iwwer Stutt-
gart-München a Salzburg-Linz bis
op Wien erstrecken. Dat sinn also
780 Kilometer Schinnen, déi ge-
luecht oder fir d’grande vitesse
mussen ageriicht ginn.

Déi Europäesch Kommissioun huet
och proposéiert, dass am Kontext
vun der europäescher Osterweite-
rung eng Extensioun a Richtung
Budapest, Bukarest an och Istan-
bul envisagéiert kënnt ginn. Dee-
nen Ausféierungen no huet d’Eu-
ropäesch Unioun geschlussfolgert,
an ech zitéieren: „La ligne Stuttgart
et Mannheim étant en service, le
prolongement de l’actuel TGV Est
reliant Paris à Mannheim par Stras-
bourg, par ces tronçons, permettra
un corridor transeuropéen ferro-
viaire continu de Paris à Vienne.“
Dës Regierung huet also resolut
dorunner geschafft, fir dass Lëtze-
buerg un d’Réseaux transeuro-
péens kann ugeschloss ginn.

Mä wann déi Efforten an Initiative
vun der Europäescher Unioun be-
gréissenswäert si fir d’Relance
économique ze ënnerstëtzen, dat
jo notamment duerch den Ausbau
vun den Transportweeër, dann ass
dat awer net manner wichteg wat

eisen nationalen Niveau hei am
Land betrëfft. Ech wëll hei un
d’Strategie „mobilitéit.lu“ erënne-
ren, déi den Henri Grethen, säit-
deem hien déi Strategie am Januar
2001 presentéiert huet, konse-
quent ëmsetzt, fir also dat Zil vun
engem „modal split“ vu 25% öffent-
lechen Transport géint 75% Indivi-
dualverkéier ze erreechen. Mat
deenen Transportcapacitéiten, déi
mer hunn, geet den Autobus net
duer. Mir mussen op den Zuch set-
zen.

Aus deem Grond huet den Trans-
portminister jo och d’Strategie „mo-
bilitéit.lu“ agesat, an do wou
d’Schinnennetz present ass, an do
wou d’Demande um Niveau vum
öffentlechen Transport et ver-
laangt, gëtt op d’Schinn gesat.
D’Autobusse gi weider do agesat
wou de potenziellen Trafic net esou
grouss ass a gläichzäiteg wäerten
se och d’Bindeglied zu den Haapt-
achse vum Schinnennetz duerstel-
len.

Duerch d’Gesetzer vum 24. Juli
2000 a vum 3. Juni 2003 sinn déi
éischt Weiche fir d’Realisatioun vun
dëser Strategie scho gestallt ginn.
Dozou kommen och nach eng Rei
aner Saachen, wéi zum Beispill
den neie P&R-Parking zu Stenge-
fort, d’Vergréisserung vun enger
ganzer Rei vu P&R-Parkingen an
d’Verlängerung vun der Eisebunns-
linn Beetebuerg-Diddeleng bis a
Frankräich op Volmerange-les-
Mines, wou en Opfangparking in-
stalléiert ginn ass. An ech hunn
Iech e Stéck vun deem Bändche
matbruecht wat de Moien duerch-
geschnidde ginn ass vum Här
Minister Grethen a vum Gérard
Longuet, wat d’Inauguratioun vun
där Linn op Volmerange-les-Mines
betrëfft.

(Interruptions)

Mir maachen also konkret Saa-
chen. Mir stëmmen net nëmme
Projeten. Mä nieft deene Projeten,
déi mer stëmmen, déi jo iergend-
wann ëmgesat ginn, schneide mer
och Bännercher duerch, fir eppes
ze inauguréiere wat konkret um
Terrain ass.

(Interruption)

Et geet net ëm Schinnen.

(Interruptions diverses)

Här Zanussi, wann déi lescht Re-
gierung, déi 15 Joer laang ënner
sozialisteschen Transportministe-
ren net fonctionnéiert huet, dofir
gesuergt hätt, dass mer éischtens
Projete votéiert hätte fir Schinnen
ze leeën, dass mer Lokomotiven a
Material kaf hätten, wat schonn 30
Joer al ass, mat deem mer fueren,
wou Är Gewerkschaft, den Här
Wennmacher de Moie gejaut huet
op der Gare, mä hien huet an en-
gem selwechte Schreiwes ge-
schriwwen, dass dës Regierung Ef-
forte gemaach huet, mä dass déi
lescht Regierung et schändlechst
ënnerlooss hätt fir Material ze kafen
- Loosst Dir Iech dee Reproche
gefalen? -, da géinge mer elo
d’Schinne leeën. D’Gesetzer si
gestëmmt. D’Fonge sinn do an
d’Schinne gi geluecht. Dat éischt
Beispill, wat gemaach ginn ass
bannent zwee Joer. Dofir hunn ech
d’Bändche matbruecht.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat do ass awer keng
Schinn.

■ M. John Schummer (DP).-
Neen, dat hei ass d’Bändchen, dat
duerchgeschnidde ginn ass, Här
Di Bartolomeo.

Bien, dat gesot, d’Etüde weisen,
dass déi meeschte Leit aus dem
Süde vum Land an d’Stad schaffe
kommen. Aus deem Grond gëtt
eng direkt Eisebunnslinn tëschent
der Stad an Esch-Uelzecht reali-
séiert, wou och d’Etüden amgaan-
ge sinn. D’Streck Beetebuerg-
Lëtzebuerg gëtt verduebelt. Déi
Mesurë sinn och an de Kontext vun
den Industriebroochen op Esch/
Belval ze setzen.

Här President, ech kommen net
derlaanscht fir dann nach mäi
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Fraktiounspresident Jean-Paul Rip-
pinger…

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Ze luewen.

■ M. John Schummer (DP).-
Net ze luewen, mä ze zitéiere wat
d’Liberaliséierung vu verschiddene
Servicer wéi zum Beispill deene
vun der Bunn ugeet. Do wëll ech
soen, an ech zitéieren den Här Rip-
pinger, datt mer net blannemänner-
chers liberaliséiere ginn, wa mer
net wësse wou mer hannen eraus-
kommen. Ech weess nämlech net,
ob mir eppes geschafft hu fir de
Bierger, wann hannen um Enn
d’Leeschtunge méi deier wéi virdru
sinn. Déi Libéralisatioun vun der
Bunn ass sécherlech à terme net
ze vermeiden, well se vum Usaz
hier an den Traitéë steet a vu Bréis-
sel virugedréckt gëtt. Mir ginn awer
elo net nach dee Prozess be-
schleunegen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Den Transportminister huet mat der
Belsch a mat Frankräich am eu-
ropäeschen Transportconseil géint
den zweete Paquet ferroviaire
gestëmmt. Den Henri Grethen ass
nämlech mat senge Kolleegen aus
der Belsch an aus Frankräich der
Meenung fir ze soen, dass fir
d’éischt emol gemeinsam sozial a
sécherheetstechnesch Mindest-
standarden an Norme misste fest-
gehale ginn an domat eréischt
d’Konditioune fir e gemeinsame
Maart geschafe ginn, ier et zu en-
ger grenziwwerschreidender Libe-
raliséierung vun den Eisebunnsser-
vicer däerf kommen. Dat Märchen,
dass mer géingen alles blann libe-
raliséieren, stëmmt also net. Och
déi Partei, an ech kucken op se,
déi haut behaapt…

(Interruptions diverses)

… - et ass d’sozialistesch Lëtze-
buerger Aarbechterpartei - si
géing d’Liberaliséierungswell a Fro
stellen, wär si an der Regierung -
wat jo hoffentlech ni kënnt -, misst
muer d’Liberaliséierungsdécisiou-

ne vu Bréissel ëmsetzen, wa se
Verantwortung ze droen hätt.

Dir Häre Sozialisten, haalt dach
endlech op d’Leit fir domm ze ver-
kafen an no baussen ze beléien.
Mäin allze fréi verstuerwene Partei-
kolleeg René Mart hätt gesot: Dat
wat Der maacht ass Luch a Be-
druch. Bien, fueren ech also wei-
der, Här President.

Den 11. November hu mer hei an
der Chamber de Projet de loi
gestëmmt, deen de Raccordement
ferroviaire vum Findel an dem
Kierchbierg virgesäit. A mam Ge-
setz vum 26. Juli 2002 ass jo de
Bau vun enger neier Aérogare fest-
gehale ginn. Ech wëll hei just nach
eng Kéier ënnersträichen, genau-
sou wéi de Jean-Paul Rippinger
dat gesot huet, dass mer der Mee-
nung sinn, dass de Fret wichteg
ass, mä net à outrance ausgebaut
soll ginn. Mä ech wëll awer hei och
ënnersträichen, dass alles ge-
maach gëtt vun dëser Regierung fir
d’Fluggesellschaften, ob se elo am
Fret täteg sinn oder am Transport

vu Persounen, voll a ganz ze ën-
nerstëtzen.

Däerf ech an deem Kontext un
d’Gesetz vum 16. Abrëll 2003 erën-
neren, iwwert déi Accords de ser-
vice aériens mat Hongkong, mam
Nepal a mat Amerika? E weidert
Gesetz vum 16. Abrëll 2003 hält
Accords aériens mat der Republik
Korea a mat Indien fest. Déi bilate-
ral Accordë sinn d’Conditio sine
qua non, fir kënne regulär Flich op
déi Destinatiounen ze assuréieren,
an et erlaabt eiser Gesellschaft,
wéi der Cargolux, Chiffres d’af-
faires ze maachen, andeem se déi
Flughäfe kann ufléien an tëschent
deene Flughäfe ka Wueren trans-
portéieren, ouni datt se mussen iw-
wert de Findel Lëtzebuerg transi-
téieren an ouni dass mer mussen
dann d’Départen an d’Arrivéeën
hei zu Lëtzebuerg a Kaf huelen,
wat ech perséinlech eng optimal
Saach fannen.

Här President, de Finanzsecteur
ass den Haaptpilier vun eiser Eko-
nomie an dee gëllt et och weider-

hin ze fleegen, an ech mengen ech
hunn Iech kënnen opzeechnen an
där kuerzer Zäit, wat fir eng Impor-
tenz dës Regierung deem Secteur
bäimiesst.
Um Niveau vum Transport genau-
sou wéi um Niveau vun anere
Beräicher, déi ech elo net a men-
ger Interventioun ëmräisse konnt,
sinn déi néideg Jalonë gesat fir eist
Land aus dëser schwiereger, mä
bäi wäitem net hoffnungsloser Si-
tuatioun - wéi verschidde Kollee-
gen heibannen ëmmer menge si
missten de Leit dat antroteren, wat
awer net ass - erauszeféieren.
Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Kolleegin-
nen a Kolleegen, domadder wäre
mer um Enn vun eiser Sitzung vun
haut ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer a fänkt um hallwer dräi
un.
D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.32 heures)

MERCREDI, 10 DÉCEMBRE 2003 20 E SÉANCE www.chd. lu

Chamber TV
weist all

öffentlech Sëtzung
live an integral

•

An der Stad
um Kanal S29 (Coditel) oder

um Kanal S40 (Eltrona/Siemens
•

Zu Esch 
um Kanal S24 / 455.25 Mhz 

An der Gemeng Déifferdang

um Kanal S29

•

An der Gemeng Diddeleng 

um Kanal S32

•

An der Gemeng Nidderaanwen

Kanal S29

An der Gemeng Bartreng 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

Zu Walfer 

um Kanal S29 / 367.25 Mhz 

•

Zu Biwer an zu Wecker 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz 

•

An der Gemeng Bous 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Bërmereng um
Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Konter 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Dippech 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz

An der Gemeng Dikrech
um Kanal S19 / 287.25 MHZ

•
Zu Iermsdref 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

Zu Esch-Sauer 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
Zu Nidder- an Uewerfeelen 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

• 
An der Gemeng Gréiwemaacher 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Hieffenech 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Hesper 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

Zu Kielen (& Brameschhaff),
Keespelt, Meespelt, 
Ollem a Nouspelt  

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Mamer 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Manternach 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Medernach 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Kolleeginnen a Kolleegen, mir
kommen elo als éischte Punkt zur
Diskussioun vum Projet de loi 5056,
en internationaalt Ofkommes aus
dem Beräich vun der Alimentatioun
a vum Akerbau. D’Riedezäit ass
nom Modell 1 festgeluecht. Et sinn
ageschriwwen: den Här Scheuer,
d’Madame Durdu, déi Häre Gibé-
ryen, Gira an Urbany. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Lucien
Clement.

1. 5056 - Projet de loi
portant approbation du
Traité international sur
les ressources phyto-
génétiques pour l’ali-
mentation et l’agricul-
ture, adopté le 3 no-
vembre 2001 par la
trente et unième réu-
nion de la Conférence
de la FAO
Rapport de la Commission de
l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Här President, ech
soen Iech merci, mä ech hu ge-
mengt, ech wär de Punkt Nummer
2 um Ordre du jour. Ech soen da
merci, fir datt ech den éischte
Punkt um Ordre du jour sinn.

(Interruptions diverses)

Elo hätt et eigentlech an der Theo-
rie kënne sinn, datt ech hätt däer-
fen e puer Minutten ze spéit kom-
men an da wier alles iwwert d’Kopp
gelaf.

■ Une voix.- Här Clement, sidd
Der nach net geeschteg prepa-
réiert?

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Dach, dach, leet Äre
Kapp a Rou.

Also, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, de Projet, mat deem
mer haut befaasst sinn, behandelt
d’Zoustëmmung zu engem interna-
tionalen Traité iwwer planzlesch
genetesch Ressourcë fir Ernäh-
rung a Landwirtschaft, deen am
Kader vun der 31. Reunioun vun
der Ernährungs- a Landwirtschaft-
organisatioun vun de Vereenegte
Staten ugeholl gouf. D’Behalen,
esou wéi déi nohalteg Notzung vu
genetesche Ressourcen, gehéie-
ren haut zu de wichtegsten The-
men an de Beräicher Ernährung,
Landwirtschaft, Gesondheet an
Ëmwelt. Mam Opschwong vun där
moderner Biotechnologie, déi
d’Entwécklung vun neie Produiten
opgrond vu Genen erméiglecht,
ass den Zougang zu genetesche
Ressourcen, sou wéi d’Verdeelung
vun de Virdeeler, déi sech aus der

Notzung vun dëse Ressourcë kën-
nen erginn, e Géigestand vu ganz
villen Diskussioune ginn.

De Projet de loi iwwert den interna-
tionalen Traité vu FAO handelt also
wéi schonns erwähnt iwwer planz-
lech genetesch Ressourcë fir
d’Ernährung an d’Landwirtschaft.
FAO ass d’Organisatioun vun de
Vereenten Natioune fir Ernährung a
Landwirtschaft. Zënter 1983 be-
steet dës FAO fir eng rechtlech, net
bannent Verflichtung iwwer planz-
lech genetesch Ressourcen.

Dës Verflichtung huet zum Zil fir
d’Sammlung, d’Erhalen an d’Er-
fuersche vun der biologescher Vill-
falt vun de landwirtschaftlechen
Notzplanzen ze garantéieren. Dës
Villfalt ass awer duerch verschid-
den Entwécklungen a Gefor, ënner
anerem där vun der industriali-
séierter Landwirtschaft. D’Erhale
vun dëser Villfalt ass fir d’Planzen-
ziichtung a fir déi zukünfteg Upas-
sung un déi landwirtschaftlesch
Produktiounen, an un déi sech méi
oder manner wiesselnt Ëmstänn,
vu grousser Wichtegkeet.

Dat zielt och fir eng standuertuge-
passten naturverträglech an diver-
sifizéiert Landbewirtschaftung.
D’Grondlag vun där internationaler
Zesummenaarbecht war bis elo
deen 1983 an der Verflichtung ver-
ankerte Prinzip vum fairen Zou-
gang zu allen Notzplanzen, Kultur-
formen a planzlech genetesche
Ressourcen. Dëse Prinzip berout
um Grondsaz, datt esou genetesch
Ressourcen en Ierwe fir déi kom-
mend Generatioune soll sinn.

Am Laf vun der Zäit si Konflikter iw-
wert d’Schutzrechter vu verschid-
dene Planzenziichtungen opkomm,
sou datt den Text vun der ursprén-
glecher Verflichtung des Öfteren
huet missen ugepasst ginn. Gläich-
zäiteg sinn awer och d’Rechter vun
de Baueren unerkannt ginn, déi am
Laf vun der landwirtschaftlecher
Entwécklung déi weltwäit grouss
Villfalt vun den Notzplanze geschaf
hunn; si sollten dofir en Ausgläich
erhalen. Et sollt en internationale
Fong fir planzlech genetesch Res-
sourcë geschafe ginn, aus deem
Projeten a Programmer zur Erha-
lung an zur verbesserter Notzung
vu planzlech genetesche Res-
sourcë finanzéiert sollte ginn.

Dëse Fong ass awer, Här Presi-
dent, ni zum Droe komm. Mam
Akraafttriede vum Kompromëss iw-
wert déi biologesch Villfalt vun
1983 goufen nei rechtlech - an dës
Kéier awer bannent Regelungen -
zum Zougang vu genetesche Res-
sourcë geschafen. Dobäi gëtt vum
Grondsaz vun der internationaler
Souverainitéit ausgaangen. Jiddfer
Land verfügt iwwert déi eege ge-
netesch Ressourcen an déi eenzel
Regierungen hunn d’Recht den
Zougang och gesetzlech ze rege-
len. Fir déi international Verflichtun-
ge vun der Ernährungs- a Land-
wirtschaftsorganisatioun un dëse
Kompromëss unzepassen an déi

vill nach ongeléiste Froen, wéi den
Zougang zu de genetesche Res-
sourcen, wéi d’Rechter vun de
Baueren, ze regelen, huet also déi
27. FAO-Konferenz 1983 be-
schloss, fir déi Verflichtungen nei
ze verhandelen.

Den Traité iwwert dee mer de Mët-
teg hei an der Chamber diskutéie-
ren ass, no siwe laange Verhand-
lungsjoren, dunn endlech 2001
zustane komm an harmoniséiert
mat der Konventioun vu Rio de Ja-
neiro iwwer biologesch Diversitéit,
déi am Gesetz vum 4. Mäerz 1994
approuvéiert gouf. Dësen neien
Traité ass en entscheedende
Schrëtt, fir déi zukünfteg Verfüg-
barkeet vun der Villfalt vun de
planzlech genetesche Ressourcë
sécher ze stellen. D’Erhale vun dë-
se Ressourcen ass ënner anerem
d’Sécherung vun der Ernährungs-
grondlag vun enger bestänneg
wuessender Weltbevölkerung,
awer och d’Sécherung vu ville
Baueren a Planzenziichter hirer
Existenz.

Dësen Traité gesäit ënner anerem
vir: d’Erhalung an déi nohalteg Not-
zung vu planzlech genetesche
Ressourcen, fir Ernährung a Land-
wirtschaft ze assuréieren, mä och
fir d’Avantagen, déi sech aus hirer
Notzung erginn, gerecht erëm ze
verdeelen. Ausserdeem gëtt e mul-
tilaterale System op d’Bee gestallt,
deen den Austausch vun Informa-
tiounen an Technologien zwë-
schent deenen eenzelne Mem-
berlänner virgesäit. Dës Resultater
solle besonnesch den Entwéck-
lungslänner zu Gonschte kommen.

Den Traité erkennt och déi wichteg
Roll un, déi d’Baueren an der gan-
zer Welt am Domän vun der Erha-
lung, der Verbesserung an der Ver-
breedung vu planzlech gene-
tesche Ressourcë spillen. Hei sinn
déi verschidden national Regierun-
ge gefuerdert fir d’Rechter vun de
Baueren ze ënnerstëtzen an och ze
beschützen.

Dësen internationalen Traité iwwert
déi planzlech genetesch Res-
sourcë fir Ernährung a Landwirt-
schaft gëtt als Duerchbroch zu
Gonschte vun der Landwirtschaft
ugesinn. D’Landwirtschaft verfügt
nämlech elo iwwert en internatio-
nale rechtleche Kader op deem se
hir eegen Approchen entwéckele
kann.

Nieft dëse positive Punkten zu
Gonschte vun der Landwirtschaft
muss Lëtzebuerg awer och enger
Rei vu Verflichtungen nokommen.
Nieft der Erhalung, der Forschung
an der nohalteger Notzung, sou
wéi deem geregelten Zougang,
muss Lëtzebuerg all Joer Suen an
e spezielle Fong abezuelen.
Duerch dëse Fong ginn déi natio-
nal Aktivitéiten, sou wéi déi Pro-
grammer am landwirtschaftleche
Beräich fir Entwécklungslänner, déi
am Kader vun dësem Traité virgesi
sinn, betreit a si ginn och doriwwer
finanzéiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dësen Traité wäert a Kraaft
triede wann e vun op mannst 40
State ratifizéiert gouf. De leschten
Informatiounen no hu bis elo eng
34 Länner dësen Traité ratifizéiert.
Ech wëll an dësem Kontext och
drop hiweisen, datt Lëtzebuerg bis
elo dat eenzegt ergo och dat éischt
europäescht Land wäert sinn, wat
dësen Traité ratifizéiere wäert, an
dofir komme mer och an de Ge-
noss fir eent vun deene 40 Länner
ze sinn, déi dem Organe directeur
ugehéiere wäerten.

Während der éischter Reunioun
vun dësem Gremium gëtt haapt-
sächlech iwwert d’Form, d’Modali-
téiten an d’Ëmsetzung vum Traité
diskutéiert a wéi vill Suen all Land
zum Fong bäisteiere muss. Mir sinn
deemno gutt placéiert, fir eis natio-
nal Interesse während dëser éisch-

ter Reunioun och ervirzehiewen.
Am Moment ass et nach net méig-
lech fir déi politesch an déi finan-
ziell Auswierkunge fir Lëtzebuerg
ofzeschätzen. De Conseil d’État
huet seng Remarque och an déi
Richtung formuléiert.

Des Weideren huet déi héich Kier-
perschaft gemengt, et wier trotz-
deem interessant fir ze wëssen ob
d’Ratifikatioun vum Traité eng
Adaptatioun vun der Lëtzebuerger
Gesetzgebung géif matsechbrén-
gen oder ob déi Europäesch
Unioun déi communautär Législa-
tioun an deem Mooss géif adap-
téieren.

D’Ratifizéierung vun dësem inter-
nationalen Traité reit sech an déi vill
Programmer an, wou Lëtzebuerg
aktiv Entwécklungsaarbecht be-
dreift. Mir sinn dofir net fir näischt
eent vu weltwäit fënnef Länner, déi
d’UNO-Zil vun der Bereetstellung
fir öffentlech Kooperatiounsaar-
becht erfëllen. D’Aide au Dévelop-
pement rural an d’Reconsitutioun
vun de finanzielle Ressourcë vum
Fonds international du développe-
ment agricole, déi dës Chamber
den 21. Oktober 2003 gestëmmt
huet, sinn nëmmen e puer vu ville
Beispiller.

De Projet gouf den 21. November
2002 vun der Madame Ausseminis-
tesch déposéiert, de 27. Februar
huet d’Agrarkommissioun mech als
Rapporteur bestëmmt. Trotz deene
puer Remarquen, déi ech elo grad
erwähnt hunn, ass de Projet den
28. Januar 2003 positiv vum Stats-
rot aviséiert ginn. D’Agrarkommis-
sioun vun der Chamber huet sech
mat dësem Projet befaasst an de
Rapport vum 21. Oktober unanime
ugeholl.

Dofir bleift mir, Här President, als
Rapporteur zum Schluss nach just
fir d’Chamber ze bieden, dëse Pro-
jet an där virleiender Form ze stëm-
men. Ech soen dann zugläich mer-
ci fir d’Nolauschteren a ginn och
nach den Accord vun der CSV.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Jos Scheuer ass als éischte Ried-
ner agedroen.

Discussion générale

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mäi Kolleeg Georges Wohlfart
huet sech mat dësem Projet be-
faasst, ass awer krank, an ech sinn
dofir a senger Plaz agesprongen.
Ech entschëllege mech, datt ech
mech net konnt esou virbereede
wéi dat hätt kënne sinn aus
bestëmmten Ëmstänn, déi dat ver-
hënnert hunn.

Dir Dammen an Dir Hären, ech
bréngen den Accord vun eiser
Fraktioun zu engem Projet, deen à
l’unanimité gestëmmt ginn ass an
eiser Kommissioun, deen awer eng
ganz Rei vu Froen opwerft, Froen,
déi och schonn e puermol gestallt
gi sinn op dëser Tribün. D’Fro no
dem Notze vun de genetesche
Ressourcen. Um wëssenschaft-
leche Plang stelle sech do eng
ganz Rei vu Froen, um wirtschaft-
leche Plang an och um ethesche
Plang. Dat hu mer duerchdisku-
téiert a concernéiert dovun ass na-
tierlech d’Landwirtschaft, esouguer
zu Lëtzebuerg an och an der Drët-
ter Welt, mat der Problematik vun
den Hongersnéit a vun der Be-
schafung vun Nahrungsmëttel fir
eng Populatioun, déi weltwäit ëm-
mer méi wiisst.

Dat hei ass den Ufank vun enger
internationaler Regelung, de wei-
dere Schrëtt an eng richteg Rich-
tung. Deen internationalen Traité,
deen elo no siwe Joer endlech och
hei sprochräif ginn ass, deen d’Sé-
cherung vun der Ernährungs-
grondlag weltwäit sollt verbesse-
ren, gëtt vu Lëtzebuerg natierlech
ratifizéiert mat deenen Implikatiou-
nen, déi dat fir eis huet. Mir kënne
bei de Modalitéite vun der Ëmset-

zung matschwätzen. Mir kënne bei
der Form, ënnert där deen Traité
elo applizéiert gëtt, matschwätzen,
a virun allem musse mer och eisen
Obulus bäidroen zu dësem Gre-
mium.

Et stellt sech fir mech eng wesent-
lech Fro, wéi bei all dësen Traitéen,
wann een esou eppes op de Wee
gëtt, an et sinn zwou Groussmäch-
ten, déi net matmaachen an deem
Ganzen net nëmme skeptesch, mä
ofleenent géintiwwerstinn. An dë-
sem Fall sinn et mengen Informa-
tiounen no Japan an d’USA. Da
muss ee sech d’Fro stellen, wat
esou en Traité weltwäit fir e Wäert
huet.

Ech bréngen awer den Accord vun
eiser Fraktioun.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Agny
Durdu agedroen. D’Madame Dur-
du huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och ech wäert mech extrem
kuerz halen an den Accord vu
menger Fraktioun bréngen. Ech
wëllt dem Rapporteur Lucien Cle-
ment merci soe fir seng Erklärun-
gen, wou am Prinzip alles dobäi
war.

Et waren haaptsächlech zwou Re-
marke vum Statsrot opgeworf ginn.
Éischtens wéi vill Länner ratifizéiert
hätten. Heibäi wëllt ech complé-
mentaire soen zum Rapporteur,
dass d’Europäesch Unioun dësen
Traité guttgehalen huet, an zwar de
6. Juni 2002, a wann ech dann déi
Lëschte gekuckt hunn an hoffent-
lech richteg interpretéiert hunn,
esou hunn déi 15 Länner vun der
Europäescher Unioun deen näm-
lechten Dag dësen Traité fir gutt
befonnt a mir sinn, esouwäit wéi
ech dat erfaasse konnt, konkret dat
éischt Land vun der EU wat dësen
Traité gutt befënnt, well et eis er-
laabt an deem Comité directeur,
wann een dat esou däerf soen, ze
sinn, dee bei der konkreter Ausaar-
bechtung vun dëser Konventioun
wäert massgeblech bedeelegt
sinn. Ech mengen, do hu mer als
Lëtzebuerger Land eng gutt Roll
iwwerholl.

Déi zweet Problematik, déi de
Statsrot opgeworf huet bei dëser
Konventioun, ass, dass et interes-
sant wier ze wësse wat fir eng In-
fluenz dësen Accord kënnt op eist
Land hunn a wien do géif regle-
mentéieren. Ech mengen, de Fait
dass déi Europäesch Unioun als al-
leréischt adhéréiert huet, weist
ganz kloer d’Richtlinn, déi an der
Europäescher Unioun sech wäert
erausschielen, nämlech déi, datt
d’Europäesch Unioun och dee
gréisste Poids hei wäert kréien, a
wat fir een Afloss se wierklech kon-
kret wäert kréien, wäert sech erwei-
se wann dës Konventioun richteg
ëmgesat gëtt, an ech sinn do iw-
werzeegt, vu datt mer dann an
deem Organe directeur sinn, dass
mer do méi Afloss kënne geltend
maachen, och wa mer e ganz
klengt Ländche sinn.

Dëst gesot, wollt ech Iech soen,
datt ech den Accord vu menger
Fraktioun zu dëser Konventioun
bréngen.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Meh-
len agedroen. Den Här Mehlen
huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dee Projet hei, gëtt gesot,
betrëfft an éischter Linn d’Agricul-
ture. Ech géif soen, dee Projet hei
betrëfft d’ganz Mënschheet, well
d’genetesch Vielfalt, déi mer do-
baussen hunn, ass eng Propriétéit
vun der ganzer Mënschheet. Dofir
ass et immens wichteg, datt deen
Domän esou gutt wéi et nëmmen
iergendwéi geet reglementéiert
gëtt, datt all Efforte gemaach gi fir
déi natierlech Diversité génétique,
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déi am Laf vu Millioune Joren ent-
stanen ass, esou wäit wéi et ier-
gendwéi méiglech ass ze erhalen.
Mir wëssen, datt de Moment all
Dag honnerte vun Aarten dobaus-
sen, ech wëll net soen dausende
vun Aarten - et ass en erschre-
ckende Chiffer - verschwannen, an
datt mat deene moderne Bewirt-
schaftungsmethoden, mat den
Aflëss vun eiser ëmweltschiede-
gender Aart a Weis wéi mer schaf-
fen, lues a lues déi Diversité géné-
tique verluer geet.

D’Wichtegkeet dovu geet eleng do-
raus ervir, datt haut Wëssenschaft-
ler, Fuerscher sech d’Suelen
heiansdo duerch d’Welt oflafe fir
nach originär Planzen, déi am
Ufank stounge vun eisen héichge-
ziichtenen a sou genannte veree-
delte Planzen, fir erëm Genen ze
fannen, wou nach Resistenzen dra
verstoppt sinn, déi een erëm kënnt
op eis Kulturplanzen iwwerdroen a
wou et heiansdo ganz schwéier
ass nach déi originär Planzen ze
fannen, déi déi Eegenschaften
nach hunn.

Datselwecht betrëfft d’Erhalung
vun alen Déiererassen, wou de Mo-
ment och scho vill Efforte gemaach
ginn, fir datt mer déi, och wa se
wirtschaftlech vläicht net méi inte-
ressant sinn, erhale fir eng Kéier
kënnen op se zréckzegräifen, wa
mer se da brauchen.

Dofir ass et och ganz besonnesch
noutwendeg, datt d’Genbanken,
déi de Moment schonn doruechter
bestinn, weider ënnerhale ginn,
datt se weider vläicht nach ausge-
baut ginn. Ech wëll drop hiweisen,
datt virun allem an den Urwälder
dat allergréisste genetescht Poten-
zial an nach net erfuerschte Poten-
zial läit, wat enorm bedrot ass, well
mer wëssen, datt wann an deem
Tempo virugefuer gëtt d’Urwälder
ewech ze maache wéi dat elo de
Fall ass, datt an zéng Joer bal
näischt méi do ass.

Eng Gefor, déi op deem ganze
Secteur do läit, ass, datt natierlech
ëmmer erëm Firmen alles ënner-
huele fir d’Hand op esou gene-
tesch Ressourcen ze leeën an
esouwäit wéi et geet och nach pa-
tentéieren ze loossen, fir da kënne
Profit draus ze schloen.

Mir deelen déi Attitüd net. Ech
hunn dat am Ufank gesot. Mir sinn
der Meenung, datt d’genetesch
Ressourcen, d’Vielfalt, d’Diversitéit
vun de genetesche Ressourcen en
Allgemenggut vun der Mënschheet
muss sinn, datt keen eppes dovun-
ner fir sech däerf kënne beaspro-
chen, zu sengem Profit ausnotzen,
anerer eventuell a seng Ofhängeg-
keet kann domadder bréngen. Do-
fir gesi mer och d’Noutwendegkeet
fir dat um internationale Plang esou
gutt wéi et méiglech ass, an esou
effikass wéi et méiglech ass, ze re-
gelen.

Mir hunn hei gesot kritt vum Rap-
porteur, deem ech och wëll gläich-
zäiteg merci soe fir säi Rapport,
datt d’finanziell Reperkussioune fir
de Lëtzebuerger Stat net esou rich-
teg ofzegesi wären. Mir hoffen
dann, datt se sech awer ier-
gendwéi, trotz der Wichtegkeet déi
do ass, a gewëssene Grenzen hält,
mä grondsätzlech wëll ech hei den
Accord vun eiser Fraktioun zu dë-
sem Projet bréngen.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Camile Gira agedroen. Den
Här Gira huet d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass schonn e
bëssen eng geckeg Welt déi am-
gaang ass vir sech ze goen am
Beräich genetesch Vielfalt. Hei sinn
iwwer 180 Länner déi sech Méi
ginn a sech soen, mir mussen eis
natierlech genetesch Vielfalt do-
bausse schützen. Mir mussen och
dofir suergen, dass de Süde ka
vun där Vielfalt profitéieren. Paral-
lell maachen e puer multinational
Firme mat der Hëllef vun de Veree-
negte Staten awer alles fir genau
an eng aner Richtung ze goen, well

ech mengen, et ass schonn hei e
Lien tëschent der natierlecher ge-
netescher Vielfalt an der Problema-
tik, déi mer d’lescht Woch hei hef-
tegst diskutéiert hunn, nämlech
d’Genmanipulatioun, well wa mer
déi dote Firmen an d’Vereenegt
State gewäerde loossen, dann ass
et geschwënn esou, dass mer op
der ganzer Welt nach just eng
Maiszort, eng Räiszort an eng So-
jaszort wäerten hunn. An dann ass
net nëmmen déi enorm genetesch
Vielfalt fort, vun där elo hei ge-
schwat ginn ass, mä da riskéiere
mer, datt net nëmme fir eis Ernäh-
rungsplanzen eng onwahrschein-
lech Banaliséierung kënnt, mä och
doriwwer eraus an der Natur sel-
wer. Eigentlech e weidere Grond
nieft deene villen, déi hei schonn
déi lescht Woch erwähnt si ginn, fir
géint dës Technologie virzegoen
an alles ze maachen, fir se
esouwäit wéi méiglech ze verhën-
neren.

Ech sinn dofir frou datt de Presi-
dent vun der Ëmweltkommissioun
esou prompt op d’Resolutioun vun
dëser Chamber reagéiert huet a fir
den nächste Mëttwoch schonn eng
éischt Réunioun aberuff huet, wou
mer d’Käpp wäerten zesumme-
strecken, fir ze kucke Léisungen ze
fanne wéi mer zu Lëtzebuerg bis
op Weiteres eng Koexistenz tëscht
enger Landwirtschaft, déi sech op
déi natierlech Vielfalt baséiert, kën-
ne schütze vis-à-vis vu Leit, déi
wëllen eng Monopoliséierung an
eng Ofhängegkeet vun eise Baue-
re vun e puer Multien aféieren. Dat
freet mech.

Et ass selbstverständlech, datt mir
als Gréng dëse Projet de loi wäerte
stëmmen. Ech deelen awer och
d’Skepsis, déi de Jos Scheuer
geäussert huet. Ech si gespaant,
ob deen Traité hei soll duergoen, fir
deen aneren Trend an der Wierk-
lechkeet dobaussen ze bremsen,
mä ech fannen et awer wichteg
datt mer un der Front derbäi sinn, a
wie weess ob net awer vläicht eng
Kéier virun den Instanze vun der
OMC dësen Traité eng juristesch
Hëllefstellung ka ginn, wa mer
géint d’Virmachtstellung vun dee-
ne puer Multië wëlle virgoen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Landwirtschafts-
minister Fernand Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
ech soen dem Rapporteur merci fir
säi Rapport an och deene Leit, déi
hei intervenéiert sinn, fir hir Ënner-
stëtzung, déi se dësem Projet
bréngen.

De Rapporteur Lucien Clement ass
agaangen op d’Roll vun der FAO
an dem Kampf géint den Honger.
Ech mengen, d’FAO ass eng ganz
wichteg Institutioun vun der UNO,
wou 183 Memberstaten dra sinn. Si
huet als Haaptobjektiv fir den Hon-
ger an der Welt ze bekämpfen. Mir
wëssen alleguer, datt de Moment
nach esou 800 Millioune Leit op
der Welt ënnerernährt sinn. Dofir
hat d’FAO schonn 1996 e Sommet
mondial de l’alimentation organi-
séiert, wou en Engagement komm
ass vun de Stats- a Regierungs-
chefe fir bis 2015 d’Zuel vun dee-
nen, déi ënnerernährt sinn, déi
Honger leiden, ëm 50% ze redu-
zéieren.

Fënnef Joer duerno, 2001, ass eng
Nofolgekonferenz gemaach ginn,
wou deen Objectif erneiert ginn
ass. Mir wëssen alleguer, wa mer
deen Objectif wëllen erreechen, da
musse mer virun allem dofir suer-
gen, datt d’Landwirtschaft an den
Entwécklungslänner verbessert,
opgebaut a gestäerkt gëtt, méi
kompetitiv gëtt, well d’Diskrepanz
an der Produktivitéit vun der Land-
wirtschaft enorm grouss ass. Nëm-
men 2 bis 3% vun de Baueren op
der Welt hunn en Traktor, héchs-
tens 30% eppes fir hire Plou ze
zéien an de Rescht muss villfach
nach mat der Hand a mat ganz ru-
dimentären Utensilien an der Land-

wirtschaft schaffen. Wesentlech
ass dofir ze suergen, datt mer en
Opbau vun der Landwirtschaft an
den Entwécklungslänner kréien.

D’FAO dréit wesentlech dozou bäi
an ech hoffen, datt deen Traité, dee
jo Eestëmmegkeet fënnt hei an der
Chamber, och dozou bäidréit fir
d’Landwirtschaft op der Welt ze
entwéckelen, fir d’Vielfalt vun de
genetesche Ressourcë besser of-
zesécheren an dofir ze suergen
datt mer en nohaltege Gebrauch
vun de phytogenetesche Ressour-
cen op der Welt kréien. Dat ass
eent vun de wichtegen Elementer,
och fir d’Liewensmëttelsécherheet
ze assuréieren.

Wéi gesot, ech si frou datt déi Er-
kenntnis do ass, datt mer hei solle
matmaachen, och musse matmaa-
chen. Mir haten dat déi leschte
Kéier verpasst, 1983 oder wéini dat
war. D’Zoustëmmung vu Lëtze-
buerg zu dësem Traité schéngt
mer dofir ganz wichteg ze sinn, fir
och e Signal ze setzen.

D’Objektiver vum Gesetz si vum
Rapporteur a vu verschiddenen In-
tervenanten duergeluecht ginn.
Ech wëll net nach eng Kéier dorop
zréckkommen, wëll just zu e puer
Froen eng Äntwert ginn.

Éischtens ass gefrot ginn, wat d’In-
cidences budgétaires sinn. Dat
kann een de Moment effektiv net
soen, mä et ass net domat ze rech-
nen, datt déi esou héich ginn, datt
se eise Budget géifen iergendwéi
an d’Ongläichgewiicht bréngen. Et
ass am Artikel 18 vum Traité virge-
sinn, datt d’Partie contractante soll
eng Stratégie de financement sel-
wer erschaffen. Am Artikel 19 gëtt
en Organe directeur geschaf, dee
kucke soll wéi déi eenzel Fongen
zesumme komme fir kënnen d’Ob-
jektiver vum Traité ëmzesetzen.
Wéi gesot, ech mengen net, datt
mer do finanziell iwwerfuerdert gi
fir matzemaachen.

Dann ass gefrot ginn, wéi vill Mem-
berstate ratifizéiert hätten. Dir
wësst, datt der musse 40 ratifizéiert
hunn, fir datt den Traité kann a
Kraaft trieden. Ech hunn hei vun e
puer Intervenanten héieren, mir
wären deen éischten EU-Mem-
berstat dee ratifizéiere géif. Déi
neisten Donnéeën, déi ech kritt hu
vun den Affaires étrangères, déi
sinn e bëssen anescht. Bis haut
hätten 33 Net-EU-Memberstaten
den Traité ratifizéiert. Wat elo d’Eu-
ropäesch Unioun ubelaangt, esou
huet d’Kommissioun mat de Mem-
berstaten ofgemaach, datt si géi-
fen en Dépot collectif maachen
Enn Mäerz 2004, just virun dem
Élargissement, a bis elo hätte
sechs Memberstate vun der
Unioun den Traité ratifizéiert:
Däitschland, Spuenien, Dänemark,
Irland, Finnland a Schweden, an a
sechs anere Memberstate wär
d’Ratifikatioun praktesch um Punkt
fir ofgeschloss ze ginn. Dat wieren
England, Italien, Éisträich, Portu-
gal, d’Belsch an Holland. Mir wäer-
te wahrscheinlech dat siwent Land
si vun der Unioun dat dësen Traité
ratifizéiert. Et gesäit een also, datt
wann d’Unioun deen Dépôt collec-
tif mécht, dann déi 40 Staten den
Traité ratifizéiert hunn an en en vi-
gueur triede kann.

Dann ass och gefrot ginn, ob dat
hei eng Inzidenz hätt op eis natio-
nal Gesetzgebung. Ech hat schonn
eng Kéier an der Chamberskom-
missioun gesot, datt dat net de Fall
wär, well mir eng ganz Rei vu
Moossnamen, zu deenen déi een-
zel Memberstaten hei opgefuerdert
ginn, schonn ëmgesat hunn. Mir
hunn eng ganz Panoplie vun
Agrarëmweltmoossnamen ëmge-
sat, déi hei préconiséiert ginn.
Ënner anerem wëll ech erënneren
un de Landschaftsfleegepro-
gramm, wou eng grouss Majoritéit,
et kënnt ee bal soen d’Totalitéit vun
de landwirtschaftleche Betriber
matmécht.

Dann hu mer déi méi spezifesch
Agrarëmweltmoossnamen, wou
besonnesch eng an dës Richtung
geet, d’Erhalung vun den traditio-
nellen Uebstbongerte mat den
Héichstammuebstbeem. Dat ass
en Element wou mer kënnen e Bei-
trag leeschte fir zur genetescher
Vielfalt, wat Lëtzebuerg ubelaangt,
bäizesteieren. Dann hu mer och e
Reglement gemaach iwwert d’Sau-
vegarde vun der Biodiversitéit, wou
mer d’Baueren encouragéiere fir
d’Biodiversitéit ofzesécheren. Och
do ass e Programme d’aide virge-
sinn, sou datt déi Mossnamen, déi
zu Lëtzebuerg getraff gi sinn,
schonn an déi Richtung ginn, an
net domat ze rechnen ass, souguer
wann een dat renforcéiere géif,
datt ee misst d’Gesetzgebung
ofänneren. Wat wahrscheinlech
muss geschéien ass, datt eng Rei
vu communautären Direktive ëm-
geännert ginn, besonnesch wat
d’Commercialisatioun vum Saatgut
ubelaangt. Wann déi Direktive
geännert ginn, da musse mer na-
tierlech eis Gesetzgebung deemno
upassen.

Wat elo aner Programmer ube-
laangt, mengen ech, datt et zu Lët-
zebuerg méi sënnvoll wär a méi
nëtzlech, fir eis ze bedeelegen un
dem Finanzement vun enger Rei vu
Projeten op internationalem Plang
a besonnesch an den Entwéck-
lungslänner. Déi Zones géogra-
phiques, déi Centres de diversité
végétale genannt ginn, déi si
meeschtens an Entwécklungslän-
ner a stinn heiansdo a Gefor fir éro-
déiert ze ginn, an esou déi gene-
tesch Vielfalt do verluer geet. Dofir,
mengen ech, wär et net onlogesch,
datt mer versichen duerch e Bei-
trag iwwert d’Entwécklungshëllef
och do Projeten ze ënnerstëtzen.
Ech sinn iwwerzeegt, datt dat
vläicht e klengen Impakt huet op
de Budget vun der Entwéck-
lunghëllef. Ech mengen awer net,
datt dat grouss finanziell Konse-
quenze géif matsechbréngen.

Wat d’Problematik vun den OGMen
ubelaangt, déi den Här Gira uge-
schnidden huet, wësst Der, datt
Lëtzebuerg ëmmer do eng ganz
streng Haltung ageholl huet. Mir
sinn déi, déi mat derfir plädéieren
an der Europäescher Unioun, fir
datt d’Koexistenz soll europäesch
ofgeséchert ginn, net datt all Mem-
berstat misst eege Reglementa-
tiounen do maachen. Ech géif mer
wënschen, datt vill méi Member-
staten dat géifen ënnerstëtzen,
zum Beispill déi, wou déi Gréng
mat an der Regierung sinn. Dat ass
ee Message, deen ech dem Här
Gira wéilt matginn, fir vläicht bei hi-
re Kolleegen, europawäit sinn déi
Gréng jo net sou schlecht organi-
séiert, mat ze intervenéieren, dass
se do och matmaachen a mathëlle-
fen, fir dass déi Koexistenz, déi fir
mech ganz wichteg ass, dass déi
kann, net national, mä europäesch
geregelt ginn.

Mir wäerten am nächsten Agrar-
conseil eng Diskussioun hunn iw-
wert d’Biolandwirtschaft, wou
Konklusioune vum Conseil festge-
hale ginn a wou Lëtzebuerg an Éis-
träich op jidde Fall wäerten eng
schrëftlech Déclaratioun déposéie-
ren, dass mir der Meenung sinn,
dass dee Problem vun der Koexis-
tenz wichteg ass fir d’Biolandwirt-
schaft an dass mer hoffen, dass
eng europäesch Léisung do kënnt.
An, wéi gesot, ech hoffen dass mer
do och d’Ënnerstëtzung vu méig-
lechst ville Memberstate kréien.
Pour le reste nach eng Kéier merci
fir déi grouss Ënnerstëtzung, déi
dëse Projet kritt huet, an ech hoffen
dass en och eestëmmeg hei
gestëmmt gëtt.

Merci.

■ Plusieurs voix. Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 5056 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir kommen zum Vote iwwert dee
virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi déi fir de Projet si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi 5056 ass unanime
mat 54 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par M. Laurent Mosar), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber
(par Mme Nancy Arendt), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein (par M. Jean-Marie Halsdorf),
MM. Théo Stendebach, Nicolas
Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M.
Claude Meisch), Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par Mme Agny
Durdu), MM. Jean-Paul Rippinger
et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Jean Asselborn), Mme
Mady Delvaux-Stehres (par M. Ben
Fayot), M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Mars Di Bar-
tolomeo), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Marc Zanussi),
MM. Jos Scheuer et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M.
Gast Gibéryen), Jacques-Yves
Henckes (par M. Jean-Pierre
Koepp), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille
Gira, Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener (par M. Camille Gira).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

An da komme mer elo zu enger
Dringlechkeetsfro, déi de Kolleeg
Ben Fayot gestallt huet, iwwert
d’Stratégie européenne de sécuri-
té. D’Regierung huet sech bereet
erkläert, direkt op déi Fro ze änt-
werten, an ech ginn d’Wuert elo un
den Här Ben Fayot.

2. Question urgente N°
2495 de M. Ben Fayot
relative à la Stratégie
européenne de sécurité

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, muer an iwwermuer hëlt
den europäesche Rot zu Bréissel
en Text iwwer eng europäesch
Strategie vu Verdeedegung un. An
der Verfassung selwer, déi och vun
der Regierungskonferenz dëse
Weekend soll approuvéiert ginn, si
weider Formulatiounen iwwert
d’Verdeedegung enthalen.

Bis elo ass an dësem Parlament
wéineg, wann iwwerhaapt, iwwert
déi Problematik geschwat ginn an
ech mengen d’Verdeedegungspo-
litik ass trotzdeem een ureegent
Gebitt vu parlamentarescher Kon-
troll. A mir wëssen och, dass wa vu
Verdeedegung geschwat gëtt,
dass dann och ëmmer vu Capaci-
téite geschwat gëtt, dat heescht vu
Moderniséierung, vun Investisse-
menter, also neien Ausgaben.

Mir hunn dat erlieft, wéi d’Regie-
rung en Airbus matbestallt huet,
ouni dass d’Chamber weider do-
riwwer gefrot gouf. An et sollt och e
Stéck Schëff kaf ginn, wat awer elo
net méi aktuell ass, well dat ze
deier gëtt.

Et ass virauszegesinn, dass finan-
ziell Efforte gemaach musse ginn
an et wär gutt wa mer mat Zäit, dat
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heescht schonn an der Virberee-
dungsphas, informéiert géifen iw-
wert dat wat leeft. Ons Haltung, als
Fraktioun, zu neien Investissemen-
ter gëtt dovunner influenzéiert, …

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Lauschtert
dach no!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- …wéi
transparent a prezis déi Engage-
menter am Land virgeluecht ginn.

Här President, Europa muss fir
seng Sécherheet suergen. Et gëtt
haut eng Rei nei Geforen: den Ter-
rorismus, d’Verbreede vu Masse-
vernichtungswaffen a regional
Konflikter, déi nei Gewalt generéie-
ren. Wéi dës Sécherheet erreecht
gëtt, dat ass eng aner Fro, doriw-
wer scheede sech bekanntlech
d’Geeschter, an den Irak-Krich
huet dat gewisen.

Eng Method ass déi, vun der militä-
rescher Interventioun als eng Aart
Virbeugungsmoossnam, sou ge-
nannte preventive Strike. An eng
aner ass natierlech déi vu méi en-
ger preventiver Politik, déi versicht
d’Konfliktstoffer am Virfeld ze elimi-
néieren, dat heescht Aarmutt
duerch wirtschaftlech Entwécklung
ze bekämpfen, Demokratie ze
entwéckelen, niewent der Demo-
kratie och d’Toleranz ze förderen
an d’Konfliktherder duerch Ver-
handlung ze entschäerfen.

Mir wëssen zum Beispill, dass
wann de Konflikt tëschent Israel a
Palästina net geléist gëtt, d’Verhält-
nis mat der islamescher, mat der
arabescher Welt ëmmer schwéier
bleift. Et gëtt natierlech och op
deem Gebitt vill verschidde Mee-
nungen an der Europäescher
Unioun. Zum Beispill e Land wéi
Groussbritannien ass éischter op
der amerikanescher Schinn vu méi
muskuléierte militäreschen Inter-
ventiounen, aner Länner sinn do
manner begeeschtert - wéi den
Irak-Krich et och gewisen huet -, a
mir wëssen, dass traditionell och
Lëtzebuerg net onbedéngt be-
geeschtert ass, wann et ëm militä-
resch Mëttele geet.

An der Europäescher Unioun gëtt
et jo dann och nach déi neutral, al-
so bündnisfräi Länner, déi sech fir
militäresch Operatiounen a Bünd-
nisser net hierginn a strikt op hir
Neutralitéit halen; si gi sech fir hu-
manitär Interventiounen hir, mä net
fir militäresch Interventiounen. A
jee nodeem wou ee steet, ass ee
méi oder wéineger bereet an d’Ver-
deedegung op d’Käschte vun ane-
ren Dépensen ze investéieren.

Dem Verfassungsentwuerf no - dat
soll och hei nach rappeléiert ginn -
soll et d’Méiglechkeet vu Coopéra-
tion structurée permanente ginn,
dat heescht vun Zesummenaar-
becht vu Länner, déi wëllen a kën-
nen an deem Beräich handelen.
Lëtzebuerg wëllt jo apparemment
dobäi sinn, wéi d’Regierung dat
gewisen huet, wéi se mat Däitsch-
land, Frankräich a mat der Belsch
am Abrëll dëst Joer fir den eu-
ropäeschen État majeur agetratt
ass. Et geet awer net duer ze wël-
len, et muss een och kënnen, dat
heescht et muss ee seng militä-
resch Capacitéiten ausbauen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Am
Protokoll iwwert d’Coopération
structurée permanente, déi jo da
muer zur Diskussioun ass, soll
ageschriwwe ginn, dass déi Län-
ner, déi do wëlle matmaachen:
„s’engagent à procéder plus inten-
sivement au développement de
leurs capacités de défense“.

Aus all deenen Ursaachen, Här
President, wollt ech den Här Arméi-
minister elo net froen, dass en ons
d’Problematik vun der europä-
escher Strategie an hirem Werde-
gang erkläre soll. Ech hätt vill méi
gären, dass en ons seet, wat d’Lët-
zebuerger Regierung prezis Wëlles
huet. Gëtt et eng kloer vun der gan-
zer Regierung festgeluechte Poli-
tik? Wësse mer wou mer higinn?

Wéi stellt d’Regierung sech zu der
Coopération structurée? Wëllt se
do dobäi sinn, mat de budgetäre
Konsequenzen déi dat kann hunn?
Huet d’Regierung Abléck an déi In-
vestissementer, déi misste ge-
maach ginn an déi an engem eu-
ropäeschen Aktiounsplang iwwert
d’Capacitéiten ugedeit sinn, de
sou genannten ECAP (European
Capabilities Action Plan), dee vum
europäesche Rot muer oder iwwer-
muer soll ugeholl ginn? A wéi
gesäit d’Regierung de Contrôle
parlementaire, dee jo méi muss si
wéi Gesetzer ofzeseenen oder
Ausgaben ze stëmmen, wann alles
décidéiert ass?

Ech weess, Här President, fir ofze-
schléissen, dass den Här Minister
wuel net mat der leschter Prezi-
sioun op all déi Froen äntwerte
kann, mä ech hätt wierklech gären,
wann en der Chamber den aller-
leschte Stand vu sengen Informa-
tioune virleeë géif. Ech mengen,
dat wär am Sënn vun Transparenz
an et wär och am Sënn vun der Id-
di vun der Verdeedegung an der
Sécherheet.

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Arméiminister
Charles Goerens.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Also déi Fro do war wierk-
lech urgent!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Jo,
well se jo muer décidéiert gëtt, Här
Rippinger.

(Interruptions)

■ M. Charles Goerens, Mi-
nistre de la Coopération, de l’Ac-
tion humanitaire et de la Défense.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer d’Urgence vun dem
Här Fayot senger Fro unerkannt
hunn, dann documentéiert dat och
de Wëllen, fir der Chamber perma-
nent zur Verfügung ze stoen, fir op
déi Froen, déi vun him oder vun
anere Kolleegen opgeworf goufen,
anzegoen. Ech wäert och versiche
sengem Wonsch nozekommen, fir
de leschte Stand an dësem Dos-
sier ze beliichten.

(Interruptions)

Här President, déi lescht sechs
Méint ware ganz erfollegräich, wat
d’Entwécklung vun den europä-
esche Sécherheets- a Verdeede-
gungstrukturen ugeet, um opera-
tionelle Plang war d’Europäesch
Unioun engagéiert an der Missioun
Artemis am Kongo a Concordia a
Mazedonien. An ech wëll drun
erënneren, dass d’Operatioun Ar-
temis eng autonom Missioun war a
Concordia mat de Mëttele vun der
NATO gefouert ginn ass. Déi zwou
militäresch Operatioune waren er-
follegräich. Doniewent huet d’Eu-
ropäesch Unioun a Bosnien eng
Polizeimissioun iwwerholl, sou eng
Missioun fënnt elo och a Mazedo-
nien statt. Mir wëssen, dass fir
noutwendeg militäresch Investi-
tioune vum héchsten Niveau d’Eu-
ropäesch Unioun spezifesch Mët-
tel nach net an enger genügender
Zuel huet. D’Chamber gëtt och
permanent um Lafende gehalen,
wa se dat wëllt, iwwert de Stand an
deem doten Domän, notamment
iwwert d’Shortfalls an de Capacitéi-
ten.

Als Beispill zitéieren ech de Mank-
tum un Transport stratégique aé-
rien, op deen den Här Fayot och
schonn agaangen ass, net genü-
gend Renseignementsmëttelen,
d’Feele vu speziell ausgebilten
Truppen. Fir dës Lacunen ze stop-
pen, an dat an engem internationa-
len oder multinationale Kontext,
hunn d’Membere vun der Eu-
ropäescher Unioun sech drop
verstännegt gemeinsam Etüden ze
maachen, an da spéider Weeër ze
sichen, fir déi Ziler ze erreechen.

Fir dësem Prozess e weideren
Ustouss ze ginn, wëlle mer eng sou
genannte Roadmap erstellen an
dës Objektiver an enger zäitlecher
Rumm zréckbehalen. Mir sinn eis
eens, datt déi an deene leschte

Méint gemaachte Virschléi, fir d’Eu-
ropäesch Unioun mat den nout-
wendege Planungs- a Féierungs-
capacitéiten auszestatten, gepréift
ginn. D’Zil ass, datt dat Organ
kompatibel ass mat den eenzelnen
NATO-Instanzen, an datt Duplizéie-
rungen doduerjer vermiede ginn.

Am Kader vun der weiderer Gestal-
tung vun den Défensecapacitéite
gëtt et en intensive Meenungsaus-
tausch tëschent der Europäescher
Unioun an der NATO. Deen ass
quasi permanent, Här Fayot. Béid
Organisatioune si mat sou genann-
te Shortfalls konfrontéiert. Et geet
dorëm dës Lächer an den nächste
Joren opzefëllen. D’Bedürfnisser
vun der NATO an der Europä-
escher Unioun si gréisstendeels
complémentaire, an all Investisse-
menter fir d’Europäesch Unioun
sinn an eisen Aen och Investisse-
menter fir d’Atlantesch Allianz.

E weidere Schrëtt an der Entwéck-
lung vun enger europäescher Sé-
cherheets- a Verdeedegungspolitik
ass d’Schafe vun enger europä-
escher Agence bis 2004, déi och
vum Här Fayot gefrot ginn ass. Zu
dësem Zweck kritt en Aarbechts-
grupp den Optrag fir bis Abrëll
2004 eng Propositioun ze maachen
iwwert d’Organisatiounsstrukturen,
d’Aarbechtsmethoden an d’Ze-
summenaarbecht mat aneren eu-
ropäeschen Organisatiounen, wéi
zum Beispill OCCAR a weider eu-
ropäesch Institutiounen.

Dësen Aarbechtsgrupp, dee ge-
leet gëtt vum Här Solana selwer, de
Vertrieder fir déi gemeinsam Aus-
sen- a Sécherheetspolitik, kritt als
Missioun déi detailléiert Funktioune
vun der Agence ze erschaffen, an
dat mat engem genauen Zäitplang.
D’Schwéierpunkte vun deem Aar-
bechtgebitt sinn d’Entwécklung vu
gemeinsame Verdeedegungsca-
pacitéiten, d’Kooperatioun bei de
Rüstungsbeschaffung an d’Stäer-
kung vun hirer industrieller an tech-
nologescher Basis an Europa,
esou wéi d’Schafung vun engem
konkurrenzfäegen europäesche
Maart fir d’Verdeedegungsindus-
trie an den Ausbau vun der For-
schung. Dësen Aarbechtsgrupp,
deen eng Organisatioun vum eu-
ropäesche Rot ass, gëtt zesumme-
gestallt aus Fachleit, aus den ak-
tuellen an zukünftege Memberen,
esou wéi aus Vertrieder vun der
Kommissioun an den europä-
eschen Institutiounen.

Ech wëll drun erënneren, datt
d’Kreatioun vun der Agence
schonn am Juni vun dësem Joer
um Sommet vun Thessaloniki be-
schloss ginn ass, an datt de Kon-
vent, deem mir och ugehéiert
hunn, entspriechend Propositioune
gemaach huet, déi an der Confé-
rence intergouvernementale vun
haut a muer behandelt ginn.

Ech wollt och preziséieren, Här
President, datt am Fong déi Fro
vum Här Fayot sech esouwuel un
d’Madame Polfer wéi u mech sel-
wer dresséiert, an d’Madame Pol-
fer huet mech gebieden och hire
Volet mat hei ze beäntwerten, dee
vum Här Fayot ugeschnidde ginn
ass. Dat ass dann deen Deel un
deen ech elo kommen, nämlech
déi Froen, déi Bezuch hunn op
d’europäesch Sécherheetsstrate-
gie.

Wat d’Ausschaffe vun enger eu-
ropäescher Sécherheetsstrategie
ubelaangt, wëll ech fir d’éischt e
puer Wuert soen iwwert de Kon-
text. Wéi Der wësst huet d’Eu-
ropäesch Unioun sech um Sommet
vun Helsinki zum Zil gesat fir eng
europäesch schnell Agräiftrupp ze
schafen, a si huet och den Type vu
Missioune festgeluecht. Humanitär
Hëllef, friddenserhalend a frid-
densschaafend Missiounen oder
„peace keeping a peace enforce-
ment“-Missioune genannt, mä et
gouf awer keng Beschreiwung vun
den Szenarien vun engem Asaz a
vun de méi generellen Ziler, am Ka-

der vun deenen esou Missioune
solle stattfannen. Dofir d’Iddi fir
eng Sécherheetsstrategie ausze-
schaffen, fir och ënner anerem déi
Froen ze klären.

Eng Remarque ier ech an d’Detai-
ler vum Text ginn, wéi en elo virläit.
Déi éischt Ébauche geschriwwen
ënnert der Responsabilitéit vum
Generalsekretär Javier Solana an
och déi aktuell Versioun sinn dispo-
nibel um Internet a sinn och large-
ment an der internationaler Press
kommentéiert ginn.

An de leschten dräi Méint sinn dräi
Seminären organiséiert ginn, wou
déi verschidden Deeler vun der
Sécherheetsstrategie am Detail
diskutéiert goufen tëschent Diplo-
maten, Chercheuren an och Jour-
nalisten.

Elo zum Inhalt. Den Titel vum Text
ass e séchert Europa an enger
besserer Welt. Den Titel weist also
schonn déi zwee grouss Ziler aus a
leet onmëssverständlech fest, datt
d’Europäesch Unioun de Rôle vun
engem global Player wëllt anhue-
len.

An dräi verschidden Deeler ginn
d’Ambitioune vun engem gesé-
cherten Europa vum global Player
detailléiert, woubäi et d’Haaptiddi
ass, datt d’Sécherheet vun Europa
an engem globale Kontext muss
gesi ginn.

Éischt Kapitel, global Erausfuerde-
rungen an d’Haaptmenacë fir Euro-
pa. Hei geet Rieds vun der Globali-
séierung, vun dem Défi vun der
Entwécklung, vum Kampf géint
d’Aarmutt a Krankheeten, vum Däi-
welskrees Krich, Onsécherheet an
Aarmutt, wéi mir et jo nëmmen ze
oft erliewen.

Fënnef Haaptmenacë ginn identifi-
zéiert: den Terrorismus, d’Proliféra-
tioun vu Massevernichtungswaffen,
Regionalkonflikter wéi am Kasch-
mir an am Noen Osten, failed
States, also grave désorganiséiert
Staten, an d’organiséiert Kriminali-
téit.

Dat zweet Kapitel beschreift strate-
gesch Ziler vum europäeschen
Handele vir, sech de Menacë stel-
len, wat an éischter Linn heescht,
sech vun engem Konzept vun der
Selbstverteidegung léisen, an aus-
serhalb vun Europa aktiv ginn, ier
d’Menacen, déi do generéiert ginn,
sech bei eis konkretiséieren.

Dann d’Sécherheet an eiser direk-
ter Noperschaft erhéijen, wat d’No-
perschaft vun engem erweiderten
Europa ass, am Balkan, am Noen
Osten, an Osteuropa an am Mëttel-
mierraum.

Ech hunn d’Gefill, Här President,
datt et d’Chamber manner interes-
séiert wat ech hei soe wéi den Här
Fayot dat gefrot huet.

Als lescht strategescht Zil gëtt ge-
nannt eng international Uerdnung
op Basis vun engem effikasse Mul-
tilateralismus. Ech ginn ëmmer
nach méi bestätegt an där Haltung.
Dat heescht, besser Regelen an in-
ternationalen Organisatiounen, déi
dës Regelen och kënnen duerch-
setzen.

Dat drëtt a lescht Kapitel geet an
op politesch Applikatiounen, wat
d’Asetze vun dësen Ziler fir Europa
huet. Europa muss méi aktiv gi wat
den Développement an d’Asetze
vun all sengen Instrumenter ugeet,
am Beräich Krisemanagement, a
Konfliktpreventioun, sief dat um po-
liteschen, diplomateschen, militä-
reschen an zivile Plang, um Plang
vum Commerce a vun der
Entwécklungshëllef, ech zitéieren:
„Nous devons développer une cul-
ture stratégique propre à favoriser
des interventions précoces rapides
et si nécessaire vigoureuses.“ Dräi
Aspekter sinn dofir wichteg: Eis
Capacitéiten développéieren, an
zwar op alle Pläng, eis Instrumen-
ter méi kohärent asetzen, an zu
gudder Lescht verstäerkt mat eise
Partner zesumme schaffen.

Loosst mech fir ofzeschléissen,
Här President, op zwou Saache
méi speziell hiweisen. D’Wichteg-
keet, déi am Dokument den inter-

nationalen Organisatiounen an en-
ger multilateraler Approche zouge-
wise gëtt, an eng graduell Steige-
rung vum Asaz vun eise Moyenen,
ausgehend vum politeschen an di-
plomatesche Plang, an Asaz vu
Gewalt un allerleschter Stell.

Här President, ech hu probéiert
esou aktuell wéi méiglech beim
leschte Wëssensstand op dem Här
Fayot seng Froen ze äntwerten.
Wat déi vun him ugesprache Co-
opération structurée ubelaangt,
erënnert dat natierlech staark un
d’Coopération renforcée, dat
heescht, d’Positioun vun der Lëtze-
buerger Regierung ass déi, datt ee
misst kënnen zu manner State méi
séier a méi wäit goen. Et ass och
déi Haltung, déi d’Lëtzebuerg Re-
gierung an der Conférence inter-
gouvernementale wäert abréngen.
A wa sech dorobber ka gëeenegt
ginn, ass virgesinn, och no de Be-
schlëss vun Neapel, datt sech
duerno op d’Kritären, déi mussen
erfëllt gi vun de Memberen ënnert
deenen, déi sech an de Kader vun
der Coopération structurée erabe-
ginn, beschloss ginn.

Dat ass d’Marschroute. Den Här
Juncker huet haut och nach d’Hal-
tung vun der Regierung dokumen-
téiert an engem Interview am Lët-
zebuerger Wort, wou nach eng
Kéier drun erënnert gëtt, datt mer
mat eise Partenairë wäerte schwät-
zen. Mir hunn do eng gemeinsam
Attitüd ënnert de Regierungsmem-
beren, wéi dat och an deene Fäll
üblech ass, esou wäit wéi een dat
och ka virbereeden, wann eng Re-
gierung op eng Conférence inter-
gouvernementale geet. Ech kann
Iech och nëmme just d’Bereet-
schaft vun der Regierung doku-
mentéieren, an och meng eegen
domadder, fir der Chamber bei
deene successiven Etappe Ried
an Äntwert ze stoen.

Dat wat virgesinn ass am Kader
vun der Coopération structurée:
Esou wäit wéi meng Informatioune
reechen, soll dat e Protokoll ginn,
deen am Fong integrale Bestand-
deel gëtt vum Vertragswierk, an
dee soll dann ënnert deene Proze-
duren, déi festgehale ginn, herno
mat Liewe gefëllt ginn.

An enger éischter Phas muss also
festgehale ginn, wien erakënnt, mä
fir dat kënnen ze beschléissen,
muss een och scho praktesch wës-
sen, wéi d’Kritären ausfalen. Esou
wäit wéi ech dat elo gesinn, kënne
mer mat där Politik, déi mir de Mo-
ment amgaange sinn, mengen
ech, do e Stéck Wee mat den eu-
ropäesche Partner goen, déi an
der Coopération structurée wëlle
méi wäit goen.

Wat de Contrôle parlementaire
ubelaangt, do gleewen ech net,
datt eng 100%eg satisfaisant Hal-
tung op der Conférence intergou-
vernementale, sou wéi et bis elo er-
kennbar ass, kann erauskommen.
Ech erënneren drun, datt de Stats-
minister d’lescht Woch zu Paräis
op der Assemblée vun der UEO
och seng Befierchtung ausge-
dréckt huet, datt um Enn vum Pro-
zess, wann d’Assemblée vun der
Europäescher Unioun net weider-
lieft, een da géing riskéieren, datt
„des pans entiers“, déi der nationa-
ler Souveränitéit nach ëmmer
opleien, net méi vun engem parla-
mentaresche Contrôle begleet ginn
a Form vun enger international ze-
summegesater Assemblée parle-
mentaire. Dat entsprécht och men-
gem Wonsch, an ech weess wou-
vun ech schwätzen, well ech sel-
wer eng Kéier de Privileg hat fir déi
Assemblée parlementaire ze presi-
déieren.

ECAP: Do gëtt et zwou Phasen. Déi
eng, déi ass amgaang, an déi aner
ass eng Ausdehnung vum Zil Hori-
zont 2010. Et ass kloer, wa bud-
getär Schwieregkeete sinn, a mir
brauchen eis do keen X fir en U vir-
zemaachen, da gëtt méi geschwat
a gi méi Etüde gemaach wéi wann
déi budgetär Schwieregkeeten net
do sinn. Et gëtt ëmmer versicht dat
positiv unzesträichen, mä verhaalt
einfach, datt et méi lues geet.
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Wat d’Réorganisatioun vun den eu-
ropäesche Sécherheetsstrukturen
an Défensestrukturen ubelaangt,
soll ee wëssen, datt et engersäits
Waffen ze vill ginn, anerersäits ginn
et Shortfalls oder Lacunen, wat
d’Manéier wéi grouss Défië kënnen
opgegraff ginn, zum Beispill déi
ganz Menace vun nuklearen, bak-
teriologeschen a biologesche Waf-
fen. Do sinn effektiv grouss Lacu-
nen. Déi däitsch Arméi huet virge-
rechent kritt, datt se ze vill Panze-
ren huet. Et ass d’Évidence même,
well et ass kee Mënsch deen nach
drun denkt, datt iergendeng Me-
nace um däitschen Territoire oder
op iergendengem Territoire vun de
15 EU-Memberstate besteet. Dofir
ginn et engersäits Waffesystemer
ze vill an anerersäits muss een, fir
kënnen eng Opération de maintien
de la paix ze hunn, méi a strate-
gesch Transportcapacitéiten inves-
téieren, well dat si Projektioune vu
Forcen op eng Plaz, wéi mer dat
zum Beispill am Kosovo maachen,
respektiv d’Mission de surveillance
vum internationalen Airport vu Ka-
bul. Ouni strategesch Transportca-
pacitéite sinn déi Missiounen iw-
werhaapt net denkbar, an ouni also
an déi Capacitéiten ze investéie-
ren, kann een och dem Wonsch
vun der UNO a vum UNO-Séche-
rheetsrot net gerecht ginn. Mir
mussen also wëssen an där Hin-
sicht, wat mer wëllen.

Ech mengen, ech hätt elo, sou wäit
wéi dat méiglech ass, dem Här
Fayot mat den aktuellsten Erkennt-
nisser op seng Fro geäntwert.
Nach eng Kéier, genéiert Iech net
fir un d’Disponibilitéit vun der Re-
gierung, fir Iech an deenen dote
Froe Ried an Äntwert ze stoen, ze
appeléieren.

Merci.

■ M. le Président.- Domat wär
dee Punkt ofgeschloss a mir kom-
men zu deenen zwou Motioune
vum Här François Bausch iwwert
de Fonds d’aménagement et d’ur-
banisation du plateau de Kirchberg
an iwwert d’Établissements pu-
blics.

Dem Auteur vun de Motiounen an
de Fraktioune sti pro Motioun jee-
weils fënnef Minutten an der Sensi-
bilité politique zwou Minutte Rie-
dezäit zur Verfügung. Den Här
François Bausch schwätzt zesum-
men iwwert déi zwou Motiounen.
Här Bausch, Dir hutt elo d’Wuert.

3. Motion de M. Fran-
çois Bausch relative au
Fonds d’aménagement
et d’urbanisation du
plateau de Kirchberg
Motion de M. François
Bausch relative aux
établissements publics

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, déi zwou
Motiounen, déi mer haut um Ordre
du jour stoen hunn, sinn eigentlech
par rapport zu dem Rapport iwwert
d’Établissements publics, dee mer
an der Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire diskutéiert
hunn, e bëssen, loosse mer soen,
d’Resultat vun deem, wou e grous-
sen Dissens bestanen huet an där
zoustänneger Kommissioun a wou
et net fäerdeg bruecht ginn ass
eng eenheetlech Haltung vun alle
Memberen an dee Rapport dran ze
schreiwen. 

Déi zwee Punkten, zu deenen ech
zwou Motioune verfaasst hunn, be-
treffen och allen zwee deen Deel
vum Rapport, wou ech selwer Rap-
porteur war, nämlech de Fonds
d’aménagement du plateau de
Kirchberg engersäits, respektiv,
wat déi zweet Motioun ubelaangt,
souzesoen alleguerten d’Fongen,
mä natierlech och de Fonds de
Kirchberg am Spezifeschen, well
sech an deem Kontext déi
meeschte Problemer gestallt hunn.
Ech wäert déi elo kuerz erklären. 

Ech fänken u mat där éischter Mo-
tioun, wou et ëm dee berühmten
Artikel 99 vun eiser Verfassung

geet, an deem steet, datt wann e
Projet vun der Regierung ausge-
schafft gëtt iwwert d’Zomm vu 7,5
Milliounen Euro eraus, datt dann
eng Loi spéciale muss gemaach
ginn. Dat heescht, datt de Contrôle
parlementaire muss spillen, datt
d’Parlament muss e Matsprooche-
recht kréien an deem Projet. 

Do ass et esou, datt en Dissens
besteet tëschent der Cour des
Comptes an dem President vum
Fonds de Kirchberg. D’Cour des
Comptes ass der fester Iwwerzee-
gung, datt de Fonds de Kirchberg
och ënnert den Artikel 99 géing fa-
len, an datt wann e Projet an Op-
trag gi gëtt, deen iwwert dee Mon-
tant erausgeet, eng Loi spéciale
muss gemaach ginn, déi dann
duerch d’Chamber muss goen. 

De Fonds de Kirchberg seet awer,
datt dat net de Fall wär. De Fonds
de Kirchberg seet: Mir hunn eng
spezifesch Situatioun, mir sinn eng
Entité juridique propre, déi keng
Suen direkt iwwert de Budget vum
Stat kritt, donc hu mer eigentlech
näischt mam Statsbudget direkt ze
dinn, donc fale mir net ënnert den
Artikel 99, donc brauche mer och
net eng Loi spéciale, wa mer iw-
wert dee Betrag erausginn. 

Dat ass natierlech, menger Mee-
nung no, absolut falsch. Véier
Punkte beleeën dat fir mech mat
enger absoluter Eendäitegkeet.
Deen éischte betrëfft d’Gesetz sel-
wer op dat de Fong opgebaut ass,
d’Gesetz vun 1961. Ech wëll iwwre-
gens mol drun erënneren, firwat
dat Gesetz vun 1961 geschafe
ginn ass a firwat dee Fong an
d’Liewe geruff ginn ass. Dat ass
deemools geschitt, well mer relativ
séier hu missen eng Entitéit schafe
beim Stat, déi konnt méi flexibel,
méi schnell Terrainen opkafen, re-
lativ séier deen Deel vum Plateau
de Kirchberg urbaniséieren, d’rout
Bréck bauen en vue vun där
Course an där mer stongen als Lët-
zebuerg fir d’Europaparlament op
Lëtzebuerg ze kréien. Dofir war
den Objectif deemools vum Fonds
de Kirchberg gréisstendeels, fir net
ze soen ausschliesslech d’Baue
vun der rouder Bréck an d’Schafe
vun Espacen, de Bau vu Gebai-
lechkeete fir d’Europaparlament,
an deementspriechend natierlech
d’Urbanisatioun vun der Regioun
ronderëm. 

Wéi dat ausgaangen ass, wësse
mer all. Déi Course huet Lëtze-
buerg verluer. Mir hunn zwar d’Se-
kretariat vum Europaparlament zu
Lëtzebuerg, mä d’Parlament als
solches hu mer net op Lëtzebuerg
kritt. Et ass och esou gewiescht,
datt natierlech wéi déi Course bis
verluer war, mer de Problem haten,
well déi Terrainen alleguerten op-
kaaft gi waren, wat mat deenen
Terrainë weider géing geschéien.
Dunn ass et lassgaange mat der
Gesamturbanisatioun vum Kierch-
bierg, eng Urbanisatioun, déi sé-
cherlech absolut net méi dem
Geescht vum Gesetz entsprach
huet, firwat dëse Fong eigentlech
gegrënnt gouf. D’Gesetz ass och
nach e puermol duerno adaptéiert
ginn, op alle Fall awer a kengem
Mooss an deem Sënn wéi de Presi-
dent vum Fong et selwer wëllt ge-
sinn oder argumentéiert. 

En zweete Punkt ass deen, datt am
Gesetz kloer drasteet, datt de
Fonds de Kirchberg Projete reali-
séiert pour compte de l’État, dat
heescht, alles wat e mécht, mécht
en am Optrag vum Stat, an et ass
ganz kloer, datt déi Suen, déi do
engagéiert gi vum Fonds de Kirch-
berg a Relatioun sti mam Statsbud-
get.

Den drëtte Punkt ass deen, datt am
Gesetz drasteet, wann de Fong
géing opgeléist ginn, de ganzen
Actif an de ganze Passif géingen
zréckfale bei de Stat. Wat e weide-
re Beleg dovun ass. An ech brauch
Iech jo net ze erklären, datt dat
kann Actif a Passif sinn, mä datt et
och kann esou sinn, datt nëmmen
e Passif iwwreg bleift, dat heescht
en Defizit, an dann ass et zimlech
kloer, da gëtt deen Defizit vum Stat,
respektiv vum Statsbudget iwwer-

holl, donc ass et evident, datt och
do de Statsbudget engagéiert ass.

Doriwwer eraus ass et esou, datt
de Stat bei allen Aktivitéiten, déi de
Fong entaméiert, als finanzielle Ga-
rant steet, wann eppes schiif leeft.
Mir hunn an der Kommissioun e
bëssen, fir d’Saach ze iwwerspët-
zen, d’Beispill ginn, datt wann
d’rout Bréck muer géing zesumme-
falen, dann ass et net de Fonds de
Kirchberg, dee fir d’Fräe vun dee-
ne Schied muss opkommen, mä
dann ass et de Statsbudget. Mir
wënschen natierlech näischt esou
eppes, mä et kann ee sech och
méi kleng Beispiller virstellen, déi
virkomme kënnen, déi awer finan-
ziell an d’Gewiicht falen, an et ass
ganz kloer, da steet de Stat do als
Garant an de Statsbudget muss
dofir opkommen. 

Et ass ganz däitlech. Alles dat wat
de Fong mécht, alles dat wat am
Zesummenhang mam Fong steet,
do ass de Statsbudget engagéiert.
Dofir ass et fir eis och kloer, datt
d’Argumentatioun, déi d’Cour des
Comptes uféiert, richteg ass, datt
bei Projeten, déi iwwert dee Mon-
tant erausginn, deen am Kontabili-
téitsgesetz steet, den Artikel 99
vun der Verfassung misst spillen an
eng Loi spéciale misst gemaach
ginn, déi duerch d’Chamber geet. 

An et ass och esou, wann hei Bei-
spiller oft geliwwert ginn, datt de
Fonds de Kirchberg alles géing
gutt maachen, an datt dofir dee
Contrôle parlementaire eigentlech
net esou wichteg wär, da muss ech
drop hiweisen, datt dat net stëmmt.
De Fonds de Kirchberg ass am-
gaang deelweis Saachen ëmzëur-
baniséieren, Feeler ze korrigéieren,
déi ee selwer viru Jore gemaach
huet. Dee ganze Stroossenëmbau,
deen um Kierchbierg geschitt, do
hu mer deelweis Stroossen a Bré-
cken erëm futtigeschloen, déi mer
virdrun opgeriicht hunn, Konzepter
sinn zwee-, dräimol geännert gi
vum Plateau de Kirchberg. Also et
ass och net esou, wéi wann do
alles ëmmer zum Beschte gelaf
wär. Ech wëll elo net hei soen, dat
wär elo alles nëmmen enger Per-
soun hir Schold, sécherlech net.
Mä zumindest ass et esou, datt ee
gesäit un all deene Beispiller do,
datt e Contrôle parlementaire nout-
wendeg wär.

An da kënnt nach en anere Punkt
derbäi, dee mech besonnesch
stutzeg mécht oder besonnesch
alerte mécht, dat ass, datt en plus
den aktuelle President vum Fong
och nach selwer Administrateur
général ass vum Bâtiment public,
dat heescht vun deem Ministère,
deen eigentlech beim Exécutif
zoustänneg wär fir de Fong ënner
Kontroll ze halen, fir deen ze kon-
trolléieren. Dat heescht, et ass
esou, datt den Här Pesch als Presi-
dent vum Fonds de Kirchberg och
nach sech selwer kontrolléiert. Sé-
cherlech onnëtz. E Fait, deen do-
zou bäidréit, datt ee ka kee Ver-
traue méi hunn an déi Aart a Weis
wéi dat do ofleeft.

An da muss ech soen, an der Kom-
missioun hate mer och ee Moment
eng ganz interessant Diskussioun.
Den Här Weiler hat eng Kéier en
Ersatzdeputéierte matbruecht an
d’Kommissioun, de President vun
der Institutiounskommissioun, den
Här Meyers.

(Interruptions diverses)

Ech mengen an der Kommissioun
selbstverständlech waart Dir Er-
satz, Här Meyers. Ech weess net
ob dat zoufälleg geschitt war. Mä
ech war awer erfreet doriwwer, datt
de President vun der Institutiouns-
kommissioun dee Moment do war,
well an där Diskussioun, déi mer
du grad haten iwwert den Artikel
99, hunn ech misse feststellen, datt
de President vun der Institutiouns-
kommissioun éischter Tendenz
huet a meng Richtung ze goe vun
der Interpretatioun vum Artikel 99,

wéi an déi, déi d’Majoritéit do fest-
gehalen huet. Ech mengen och,
datt net nëmmen den Här Meyers
där Meenung ass, ech mengen,
datt et méi Deputéiert vun der Ma-
joritéit sinn, déi där Meenung sinn.
An de Beweis, datt dat esou ass,
dat ass, datt op menger Motioun
net nëmme Vertrieder vun der so-
zialistescher Fraktioun dropstinn a
vum ADR, mä och een Deputéierte
vun der Majoritéit, den Här Krieps
vun der Demokratescher Partei,…

(Interruptions diverses)

…an et konnt een och feststellen
an den Diskussiounen, déi mer an
der Kommissioun haten, datt et méi
wéi eng Kéier den Deputéierte mul-
meg war an hirer Argumentatioun,
deene vun der Majoritéit selbst-
verständlech, an datt se, wa se ei-
gentlech hire Reschtcourage och
hätte kënnen erbäihuelen, éischter
deen Text do matgedroen hätten,
an datt deen hei an der Chamber
hätt kënnen à l’unanimité dann och
gestëmmt ginn.

Et ass fir eis, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, kloer: De
Fonds de Kirchberg misst sech an
Zukunft zumindest elo un deen Ar-
tikel 99 do halen, an d’Regierung
misst duerfir suergen, datt, wa Pro-
jeten an Zukunft vum Fonds de
Kirchberg entaméiert ginn, déi iw-
wert dee Montant do erausginn,
wou ech virdru gesot hunn, eng Loi
spéciale gemaach misst ginn, déi
hei am Parlament diskutéiert gëtt,
an et ass och net méi an net man-
ner wéi dat wat an där Motioun 1
do drasteet, nämlech datt mer
d’Regierung opfuerderen an Zu-
kunft dofir ze suergen, datt de
Fonds d’aménagement de Kirch-
berg den Artikel 99 vun eiser Ver-
fassung respektéiert.

Déi zweet Motioun, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, déi
dréint sech ëm d’Établissements
publics en général, an do hunn ech
an de Considéranten een Zitat
erausgeholl vun de Professeren
André Roux a Guy Scofoni, dat
sinn déi zwee Professeren déi am
Optrag vum Här Schaack, vum
Statssekretär vun der Fonction pu-
blique, eng Etüd erausginn, déi
heescht „Le rôle de l’État“. An do
ass e ganzt Kapitel dran, dat sech
mat den Établissements publics
beschäftegt. An deem Kapitel steet
Folgendes ze liesen: „Une remise
en ordre au sein des établisse-
ments publics apparaît donc indis-
pensable pour établir un peu de
transparence.“ Dat heescht, wa se
dat soen, da gi se jo dovunner aus,
datt um Enn iwwerhaapt keng
Transparenz ass, soss kënnten se
jo esou e Saz wéi dat doten net
schreiwen. Jo, Här Schummer, Dir
rëselt de Kapp wann ech hei liesen
„pour établir un peu de transpa-
rence“,…

(Interruptions diverses)

…„un peu de transparence“, da
ginn ech dovunner aus, wa se emol
e bësse wëllen, da gi se dovunner
aus, datt de Moment keng do ass.
A si soen dofir, fir datt dat kann de
Fall sinn, misst e Règlement-cadre
type geschafe ginn an deem min-
destens d’Minimalregele misste
festgehale ginn no deenen d’Éta-
blissements publics misste fonc-
tionnéieren, dat heescht, un déi se
sech missten all halen. Minimalre-
gele verstinn ech dorënner, datt
d’Gestioun misst plus ou moins
d’nämlecht fonctionnéieren. Déi
Fro vun der double signature zum
Beispill misst iwwerall d’nämlecht
traitéiert ginn. E Règlement d’ordre
intérieur misst an all Établissement
public bestoen, deen emol festleet
wéi d’Kompetenzen opgedeelt
sinn. Och do hate mer jo mam
Fonds de Kirchberg genuch Pro-
blemer.

Mä et misst awer och do definéiert
ginn, zum Beispill wat ass en Éta-
blissement public à caractère ad-
ministratif a wat ass en Établisse-
ment public à caractère industriel
et commercial. Dat ass dat wat mer
am Ausland de Moment och hunn.
Do misst eng Definitioun an d’Ge-
setz drakommen, an da misst her-
no d’Regierung décidéiere wat fir

eng Établissements publics ënnert
wat falen, mam Accord selbst-
verständlech vun der Chamber. An
ech mengen, dat ass sécherlech
eng Approche, déi mir nëmme kën-
nen deelen, déi mer richteg fan-
nen, an ech muss och soen, ech
war iwwerrascht, datt an der Kom-
missioun zu där doter Fro um
Schluss eigentlech keng Eene-
gung konnt kommen, well eigent-
lech am Ufank huet et éischter
duerno ausgesi wéi wann och
d’Majoritéit bereet wär, zumindest
am Text vum Rapport spécial, eng
Recommandatioun an déi do Rich-
tung ze ginn.

Dat steet jo nach net hei dran, we-
der a menger Motioun nach an
deem wat ech an den Text ge-
schriwwen hat, wéi dat genau soll
ausgesinn, dat Gesetz. Et ass jo
just, d’Regierung gëtt do just opge-
fuerdert an déi Richtung eppes ze
maachen, an dann herno hätte mer
jo kënne kucken, wann e Projet bis
virläit, wéi een deen ausgestalt. Mä
datt op eemol do en totale Blocage
komm ass, dat war mer wierklech
onverständlech, an ech muss och
soen, et ass mer desto méi on-
verständlech well déi Etüd „sur le
rôle de l’État“, déi vum Här
Schaack mat groussem Trara
eréischt virun e puer Méint virge-
stallt ginn ass, eigentlech do awer
eng kloer Sprooch schwätzt, an da
kann ee sech jo d’Fro stellen, firwat
datt mer do erëm esou vill Geld
ausginn hunn, fir déi Etüd iwwer-
haapt ze bestellen, oder wat se ei-
gentlech nach soll, wa se herno de
Pabeier emol net méi wäert ass op
deem se drop geschriwwen ass.
Dat heescht, wann d’Majoritéit just
der Meenung ass, datt ee se soll
huelen an an dee berühmten Ti-
rang leeën, wou se dann herno ier-
gendwou verstëbst, dann hu mer
do erëm vill, vill Geld ausgi fir eng
interessant Etüd auszeschaffen,
déi eigentlech just nëmmen Alibi-
Fonctioun huet an déi net zréckbe-
hale gëtt.

Et huet een hei erëm eng Kéier
d’Impressioun, datt et zu Lëtze-
buerg geet wéi esou oft, an
haaptsächlech bei dëser Majoritéit
ass dat schonn oft geschitt, datt
mer eng Etüd bestellen, a wann
d’Experten net dat geschriwwen hu
wat mer eis souwisou erwaart
hunn, wat mer gär gehat hätten,
datt se sollte schreiwen, respektiv
wann et eis dérangéiert, da geheie
mer se ewech. Also ech mengen,
dat ass jo awer eng Aart a Weis wéi
mer wierklech net méi kënne wei-
derfueren, an dofir géing ech nach
eng Kéier en Appel maachen, och
un d’Majoritéitsdeputéierten, fir dë-
ser Motioun zouzestëmmen. Wa
mer wëlle Léieren zéien aus deem
Fiasko, dee mer erlieft hunn an
deene leschten zéng Joer bei ver-
schiddenen Établissements pu-
blics, ob dat an der Santé war oder
och an anere Beräicher, da musse
mer op deen heite Wee goen.

Et ass iwwregens och eng vun de
Konklusiounen, déi deemools
d’Spezialkommissioun Santé an hi-
rem Rapport festgehalen huet. Ech
kann och dofir net verstoen, eleng
och schonn aus deene Grënn, fir-
wat sech hei elo verweigert gëtt fir
an déi do Richtung weiderzeden-
ken. Mir sinn op alle Fall der Iwwer-
zeegung, wa mer gären hätten,
datt an Zukunft d’Kaz hir Jong
nach soll erëmfannen am Beräich
vun den Établissements publics,
dann hu mer all Intérêt, esou eng
Loi-cadre mat Règlement-type
auszeschaffen, fir datt mer zumin-
dest minimal eenheetlech Regele
kréie wéi d’Gestioun vun deenen
Établissements publics do soll wei-
dergoen, an dat ass nach méi
wichteg an Zäite wou mer haut lie-
wen, wou d’finanziell Mëttele vum
Statsbudget och méi knapp gi
sinn. Do hu mer nach méi Intérêt
dorunner dorobber opzepassen.

Et ass och esou, datt et sécherlech
wichteg ass, datt de Stat kann iw-
wer esou Établissements publics
verschidde Saachen, verschidde
staatlech Aktivitéiten auslageren,
mä dat mécht awer nëmmen e
Sënn wann d’Strukturen och vun
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deenen Etablissementer transpa-
rent sinn, wann d’Gestioun trans-
parent ass, wann de Contrôle ga-
rantéiert ass.

An zum Beispill eleng wat de
Contrôle ubelaangt ass et esou,
datt et jo eng cocasse Situatioun
ginn ass, wann een d’Äntwerte ge-
lies huet, déi de Fonds de Kirch-
berg geschriwwen huet am Kader
vun dem Avis iwwert d’Établisse-
ments publics fir d’Joer 2000, wou
jo och eng Kontrovers ee Moment
war, ob d’Cour des Comptes dann
iwwerhaapt d’Recht hätt, de Fonds
de Kirchberg ze kontrolléieren, an
de President vum Fonds de Kirch-
berg der Meenung war, a senger
Äntwert, d’Cour hätt eigentlech
senger Meenung no iwwerhaapt
kee Recht si ze kontrolléieren. Do
gesi mer schonn, wéi wäit datt am
Geescht verschidde Leit ewech si
vun där Philosophie an där se sech
missten erëmfanne bei deenen
Établissements publics, wann et
ëm d’Gestioun an och virun allem
ëm d’Kontroll vun deene geet.

An ech mengen alles dat si Bei-
spiller genuch, déi beleeën, datt et
héich Zäit gëtt, datt mer Uerdnung
do an de Betrib kréien an datt mer
op deen do Wee ginn, an dofir, Här
President, nach eng Kéier eise
waarmen Appel, fir datt iwwert déi
dräi Fraktiounen eraus, déi hei ën-
nerschriwwen hunn op där Mo-
tioun, nämlech d’LSAP, DÉI
GRÉNG an och den ADR, och
d’Majoritéitsparteien hire Courage
zesummenhuelen an deene Re-
commandatioune Rechnung
droen, déi an där Etüd stinn, déi hi-
ren eegene Minister vun hirer ee-
gener Regierung ausschaffe ge-
looss huet. Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als Éisch-
ten huet den Här Paul-Henri
Meyers d’Wuert gefrot. Den Här
Meyers huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, déi Argumentatioun,
déi de Kolleeg Bausch virbruecht
huet, do kënnt ee mengen, wann
een dat nogelauschtert huet, déi
hätt et schonn a sech. Et sinn eng
ganz Rei Aussoen do, déi ganz sé-
cher richteg sinn. Et muss een
awer déi Motioun, wéi se virläit, bis
an den Detail analyséieren an och
kucken, awéiwäit datt se conforme
ass zu anere bestoenden Texter.

Wéi de Fonds de Kirchberg ge-
schaaft ginn ass als Établissement
public, wat iwwregens och bei dee-
nen aneren Établissements publics
ëmmer als Argument an d’Welt ge-
fouert gëtt, da war et, fir dass op
eng rapid, effikass Aart a Weis dat
konnt realiséiert gi wat seng Mis-
sioune sinn, wat net ka mat där
schwiereger Prozedur vun der
Kontabilitéit vum Stat inklusiv dem
Artikel 99 an deem Sënn duerch-
gefouert ginn. Et war also ganz sé-
cher och als Zil derbäi, fir déi do
Dispositiounen ze vermeiden a méi
rapid kënnen ze kafen a Projeten
ze realiséieren. Dat gëtt als Argu-
ment ëmmer bei den Établisse-
ments publics ugefouert.

Wa mer déi Motioun géifen unhue-
len, da géif jo dat Zil, wann dat
wierklech d’Zil war, hei gekappt
ginn an da kënnt ee sech effektiv
d’Fro stellen, ob den Établissement
public Fonds de Kirchberg nach
eng Daseinsberechtigung hätt. Da
kënnt een natierlech och erëm déi
Proposition de loi Grethen eraus-
huelen a soe mir féieren dat erëm
bei de Stat zréck. Dat kann een
awer net maachen, well dat eis an
eng juristesch onméiglech Situa-
tioun géif féieren, esou wéi d’Situa-
tioun elo ass.

Dir baséiert Iech op d’Aussoe vun
der Cour des Comptes, déi seet de
Fonds de Kirchberg hätt eng Mis-
sioun, déi d’intérêt général wär an
déi Acquisitioune vum Fong, déi
grouss Projeten, déi e realiséiere
géif, géifen an den Domaine public
falen. D’Cour des Comptes huet

hei awer net definéiert wat si ënner
Domaine public versteet, well
d’Notioun vun Domaine public am
Droit administratif ass eng ganz
vaste an et ass ganz sécher esou,
dass net all Acquisitioune vum
Fong an den Domaine public falen.
Dat heescht esou generell kann
een dat net soen an et kann een
och net soen, dass all Realisatiou-
nen an den Domaine public falen,
well wa se an den Domaine public
géife falen, da wären se och à tout
moment fir de Public en général iw-
werall op a si kënnten och vum Pu-
blic esou genotzt ginn. 

Drëtte Punkt an där Motioun, do in-
terpretéiere mer den Artikel 99 vun
der Verfassung. An do froen ech
mech, ob d’Chamber net hei an e
Rôle erakënnt, deen hir eigentlech
esou net zousteet, well 1996 huet
d’Chamber en Organ geschaaft,
wat eis soll soen, wéini datt e Ge-
setz conforme ass zu der Verfas-
sung a wéini net. Dat ass d’Verfas-
sungsgeriicht. Mir arrogéieren eis
also hei de Rôle vun engem Verfas-
sungsgeriicht, doduerch dass mir
eigentlech soe wéi deen Artikel 99
hei muss interpretéiert ginn. 

(Interruption)

Ech sinn nach net fäerdeg, Här
Bausch. Ech hu jo gesot, Dir hutt
och an eenzelne Punkte Recht, mä
ob déi Motioun esou richteg ass,
dat ass eng aner Fro.

E véiert Argument. Mat där Motioun
interpretéiere mer d’Gesetz vum
Fong, d’Gesetz vun 1961 an Dir
hutt och an deene véier Punkten,
déi Der opgefouert hutt, eng Inter-
pretatioun vun deem Gesetz ge-
maach. Dat ass jo richteg, dat gitt
Der och zou, dass dat esou war.
Or, wann eng Interpretatioun vum
Gesetz gemaach gëtt, da kann déi
nëmme gemaach ginn duerch e
Gesetz selwer, well, an do verwei-
sen ech op den Artikel 48 vun der
Verfassung, dee seet, dass d’Inter-
pretatioun vun de Gesetzer par
voie d’autorité nëmmen duerch e
Gesetz ka gemaach ginn.

Or, hei gi mir duerch eng Motioun
dat do un d’Regierung zréck, well
d’Motioun „en intervient par voie
d’autorité“, well mir fuerderen d’Re-
gierung op. Mir sinn also am Rah-
me vum Artikel 48, dee seet: „L’in-
terprétation des lois par voie d’au-
torité ne peut avoir lieu que par la
loi.“

(Interruption)

Dofir sinn ech der Meenung eis
ureege Missioun ass déi, fir Geset-
zer ze maachen. Wa mir fannen,
dass ee Gesetz net gutt ass, ass et
un eis fir dat Gesetz ze änneren.
Dofir, mengen ech, kann een
duerch déi do Motioun net d’Regie-
rung opfuerderen e Gesetz esou ze
interpretéiere wéi mir mengen,
dass et ze interpretéiere wär. Do-
mat géife mer géint den Artikel 48
verstoussen an dofir kënne mer
och déi Motioun net stëmmen. Ech
géing Iech dann och opfuerderen
eng Proposition de loi ze maachen
an d’Gesetz vun 1961 esou ze for-
muléiere wéi Dir mengt a wéi
d’Kommissioun mengt, dass et
richteg wär. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et ass jo heibanne
kengem échappéiert, dass eise
Kolleeg Alexandre Krieps déi
éischt Motioun hei mat ënner-
schriwwen huet. An ech kann Iech
esouguer berouegen, och mam
Accord vun eiser Fraktioun, well et
däerf een net vergiessen, dass do-
duerch dass hie seng Ënnerschrëft
ënnert déi Motioun setzt, en och eis
Meenung deelt, dass eigentlech
vun der Politik hier se richteg ass.

Politesch gesinn ass se richteg. Ju-
ristesch gesinn ass se, menger
Meenung no, net richteg, a wann
Der Iech gutt ze erënnere wësst
hat ech gefrot an der Kommis-

sioun, datt mer géingen e Jurist
beoptrage fir d’Interpretatioun vum
Artikel 99 ze maache vun der Ver-
fassung par rapport zu dësem Pro-
blem, dee sech stellt, an net nëm-
men zu dësem, mä zu sämtlechen
Établissements publics, déi och
dodrënner falen. An dofir gefält
eben déi Motioun mer net, an dofir
kënne mir se och net als Fraktioun
ënnerschreiwen.

Politesch gesinn ass et richteg, an
do hutt Der och Recht, et soll och
en Établissement public, wann et
iwwer e Seuil geet, an net nëmmen
de Fonds d’urbanisation de Kirch-
berg, mä all aner Établissements
publics solle missen dodrënner fa-
len. Mä beim aktuelle Stand der
Dinge sinn ech net sécher an ech
ginn och déi Interpretatioun, déi
virdrun de Paul-Henri Meyers hei
ginn huet, iwwert den Artikel 99,
dass dee fir dësen Établissement
public a fir déi aner alleguerten net
applicabel ass. An ech hätt gäre
gehat, dass mer effektiv esou eng
Etüd maache gelooss hätte vun en-
gem Jurist, dann hätt ech op jidde
Fall meng perséinlech Apaisemen-
ter. Ech ginn och mengem Virried-
ner Recht, ech weess net, ob
d’Chamber à même ass fir déi In-
terpretatioun ze ginn, mä op
d’mannst hätt se awer en aktiivt
Instrument gehat fir ze wëssen op
wat fir ee Wee, datt se geet.

Eppes muss ech Iech och nach
soen, den Artikel 99 huet jo keng
Sanktiounen. Dat hei ass e fromme
Wonsch, dee mer ausdrécken. Et
ass e ganz einfach fromme
Wonsch, wou mer soen, an Zukunft
soll dann de Fonds d’aménage-
ment et d’urbanisation du plateau
de Kirchberg vun der Regierung
opgefuerdert ginn den Artikel 99
vun der Constitutioun ze respek-
téieren. Ech sinn och e bëssen er-
staunt, dass eréischt elo d’Sozialis-
ten hir Léift zum Artikel 99 entdeckt
hunn. Dat heiten hätt ee jo och kën-
nen déi 15 Joer virdrun, wou den
Här Goebbels an anerer Minister
vun de Bâtiments publics an Tra-
vaux publics waren, wou se och
d’Soen haten iwwert de Fonds d’ur-
banisatioun de Kirchberg, dunn
hätt dat jo och kënne gemaach an
opgefuerdert ginn, dass…

(Interruptions diverses)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Rippinger, do sidd
Dir awer schlecht gestallt, well den
heitege Wirtschaftsminister huet jo
eng Proposition de loi gemaach an
der leschter Legislaturperiod fir de
Fong carrément ofzeschafen. Da
kéint ee jo och soen, firwat huet
deen dat net ëmgesat, elo wou en
an der Regierung war.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dir wësst, dass wann een an
enger Regierung ass ee Kom-
promësser muss maachen.

(Interruption)

A kuckt emol op de Relevé vun de
Proposition-de-loien. Mir hunn se
nach net zréckgezunn.

(Hilarité)

Dir gesitt, mir hunn also nach ëm-
mer d’Méiglechkeet dorobber ze
drängen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Nom 13. Juni.

(Interruptions)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- An ech mengen et geet duer
mat deem wat den Här Grethen
heizou gesot huet. A mir stinn och
dozou. Zu deem Zäitpunkt, wou
hien dat gemaach huet, huet e
Recht gehat an ech hunn Iech jo
och gesot, dass den Här Krieps
seng Ënnerschrëft hei drënner ge-
sat huet, well e politesch mat Iech
d’accord ass. 

(Interruption)

Ma jo dach, mir sinn d’accord, mä
mir kënnen awer vum juristesche
Standpunkt déi Motioun do net no-
vollzéien. An ech muss och soen,
et geet net duer, dass mer deen
een opfuerderen an deen aneren
net. An dann ass och nach keng
Sanktioun do, wann et an der Zu-
kunft net gemaach gëtt. 

(Interruption)

Wann Der elo eng Motioun era-
bruecht hätt - a vu mir aus hätt Der
kënnen de ganzen Exposé des
motifs stoe loossen - an Dir hätt
awer da gesot, mä loosst d’Cham-
ber sech d’Moyenë ginn, fir en Ex-
pert ze bestellen oder ze chargéie-
re mam Examen a mat der Etüd
vun dem Artikel 99 vun eiser Ver-
fassung an dann, wa mer déi Etüd
hunn, zéie mer déi noutwendeg
Konklusiounen doraus. 

Ech verstinn och net, entweder
huet de Fong sech bis elo dorun-
ner gehalen, an da froen ech
mech, firwat dass mer déi Motioun
hunn, oder en huet sech net dorun-
ner gehalen an dann ass dat hei
mol keng Schelte. Wann e sech an
der Vergaangenheet net dorunner
gehalen huet, dann ass einfach ge-
sot, schwamm drüber, schwamm
iwwert d’Vergaangenheet, mä awer
an Zukunft soll een dann awer op-
passen. Dat fannen ech och net
gutt, well wann e sech net dru ge-
halen huet, da misst et jo awer aner
Sanktioune gi wéi just eng Motioun,
déi en opfuerdert, dass e sech
dann an Zukunft dorun hält. Dat
géif mer dann an deem Moment
net wäit genuch goen. 

Dofir, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, aus deenen Ur-
saache wäerte mir déi zwou Mo-
tiounen, déi hei virleien, net stëm-
men. 

(Interruptions)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, et muss een déi zwou
Motiounen an de Kontext setzen.
Ech erënneren drun, dass déi zwou
Motiounen aus der Diskussioun an
der Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire erausgaan-
ge sinn, wou mer iwwert de Rap-
port vun der Cour des Comptes iw-
wert d’Établissements publics ge-
schwat hunn. 

En interessante politesche Fait ass
trotzdeem, dass déi Motioune bis
op eng Ausnahm vu Membere vun
der Oppositioun ënnerschriwwe gi
sinn an dës Tatsaach, wéi och de
Fait, dass déi Motiounen hei an de
Plenum kommen, considéréieren
ech als en Échec vun där Kommis-
sioun.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- En
Échec, well mer et an där Kommis-
sioun net fäerdeg bruecht hunn iw-
wer onse Schiet ze sprangen, als
Parlament ze denken an éischter a
Kategorien ze handelen vu Majori-
téit an Oppositioun. Als Parlament
ze denken an ze handelen
heescht, d’Roll vum Parlament als
Kontrollorgan vun der Regierung
voll a ganz auszeüben. 

D’Existenz vun där Kommissioun -
ech brauch dat jo hei net duerze-
leeën, ech mengen déi meescht
wëssen dat jo - huet jo eng Ge-
schicht. Déi Kommissioun ass age-
sat ginn, grad sou gutt wéi och dee
Rôle vun der Cour des Comptes
nei definéiert gouf, well mer méi
Klorheet, méi Transparenz an de
Finanze vum Stat wëllen an och
dem Parlament méi Pouvoiren oder
méi Mëttele wëlle ginn, fir déi Kon-
trollfunktioun auszeüben. D’Parla-
ment soll als Contre-pouvoir zum
Exécutif handelen. Dofir huet jo
och déi Kommissioun e President
vun der Oppositioun an dofir huet
déi Kommissioun bis elo jo, am
Ageständnes vun alle Membere
vun där Kommissioun an och vun
deene vun der Regierung, gutt
Aarbecht geleescht. 

Besonnesch interessant - ech wëll
dat awer och hei soen - an deem
Zesummenhang ass d’Aarbecht
vun der Budgetskontrollkommis-
sioun am Zesummenhang mat den
Établissements publics. D’Cour an
och d’Kommissioun hunn sech do
op en Terrain beginn, dee bis elo
exklusiv dem Exécutif virbehale
war. A wa mol eng Kéier e Gesetz
iwwert d’Établissements publics
gestëmmt ass, dann huet d’Cham-
ber just nach d’Recht all Joers iw-
wert de Budget eng Dotatioun ze
stëmmen an da kritt se och heians-
do an de Rapporte vun de Ministè-
ren de Rapport vun deenen Éta-
blissements publics virgeluecht,
mä si gëtt iwwert den interne Fonc-
tionnement vun deem Établisse-
ment public eigentlech näischt méi
gewuer. 

An da wëll ech och nach drun
erënneren, dass de Conseil d’État
beim Vote vun den Établissements
publics méi wéi eng Kéier Remar-
ke gemaach huet iwwert d’Manéier
wéi d’Gesetzer vun den Établisse-
ments publics gemaach ginn. An
et ass och eng Tatsaach, dass all
Regierung, egal wéi hir Faarf war -
an dat vun de 60er Joren un, mir
schwätze jo iwwert dat Gesetz vum
Kierchbierg - no Methodë vu Flexi-
bilitéit gesicht huet, fir nei Aufga-
ben an nei Démarchen ze dévelop-
péieren deenen de Stat huet mis-
sen entspriechen. 

Et gëtt och Gebidder wou dës Éta-
blissements publics selbstver-
ständlech eng nei Flexibilitéit a méi
Flexibilitéit bréngen, wéi dat mat
den einfache Mëttele vun der staat-
lecher Verwaltung méiglech ass;
wéi zum Beispill um Gebitt vun der
Fuerschung oder vun den Héich-
schoulen. Dofir mengen ech, dass
mer also d’Établissements publics
als néideg a wënschenswäert solle
gesinn. Mir mengen dann awer och
- an dat ass fir mech d’Konsequenz
aus där Aarbecht, déi mir an där
Kommissioun gemaach hunn -,
dass de Stat sech eng Disziplin
muss opleeën an déi Disziplin kann
nëmmen an engem Kadergesetz
bestoen, wéi dat och an der zwee-
ter Motioun duergeluecht gëtt.

Et ass vum Statsrot öfters notéiert
ginn, dass zum Beispill d’Zesum-
mensetzung vum Conseil d’admi-
nistration net objektiv ass an deem
Sënn, dass do da Fonctionnairen
aus engem Ministère sinn déi zu-
gläich och d’Kontrollfunktioun vun
deem Établissement public hunn.
Aner Remarke sinn och nach ge-
maach ginn an dofir hate mer eng
laang Diskussioun an där Commis-
sion du Contrôle de l’exécution
budgétaire, ob mer sollen esou
eng Loi-cadre maachen oder net. 

Et war dorobberhin e Vote ge-
maach ginn, dee war ganz knapp
ausgaangen an huet gesot, neen,
mir maache keng Loi-cadre - 
dat war d’Meenung vun der Majori-
téit -, d’Regierung soll eng Partie
Règles-types opstellen an da kën-
ne mer jo bei all Gesetz iwwer en
Établissement public kontrolléie-
ren, ob déi Règles-types agehale
ginn. D’Minoritéit war éischter der
Meenung - an déi dréckt sech och
an dëser Motioun aus -, dass een
esou eng Loi-cadre, oder zwou
oder dräi, jee no der Kategorie vun
Établissements publics ëm déi et
sech handelt, soll opstellen, well et
éischtens doduerch eng Diskus-
sioun ebe während dem legislative
Prozess gëtt an zweetens een
dann och méi eng seriö Handhab
huet, wéi wann dat elo e reng re-
gierungsinternt Dokument wier. 

Et ass also dofir wou mir och - den
Här Krecké an ech - déi Motioun
Nummer 2 vum Här Bausch ënner-
zeechent hunn, andeem ech men-
gen, dat wier, fir déi grouss Zuel
vun den Établissements publics,
déi mer gemaach hunn an déi mer
och an Zukunft maachen, vun emi-
nenter Wichtegkeet. Mir hunn
eppes an déi 60 oder 70 Établisse-
ments publics, et kommen der all
Dag dobäi an ech menge schonn,
dass dat also eng Motioun ass,
wou der Majoritéit keen Zack aus
der Kroun géif falen, wa se déi géif
akzeptéieren. Et ass fir mech en
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Element vun Transparenz a vun
Disziplin fir eng Regierung a fir e
Stat, egal wéi eng Faarf déi Regie-
rung huet. 
Déi zweet Fro, déi an der éischter
Motioun behandelt gëtt, ass déi
vun dem Artikel 99. Ech muss
soen, den Här Meyers ass jo wierk-
lech Meeschter an der Manéier, fir
eng Partie juristesch Argumenter
ze sichen, fir eng politesch Motioun
ze refuséieren. Dat kann een na-
tierlech maachen. Et fënnt ee
selbstverständlech, wann een ha-
bile an intelligent ass, där Argu-
menter déi ganzen Zäit, dat wëll
ech net ofstreiden, ech mengen
awer, dass dës Motioun en eminen-
te politesche Sënn huet, nämlech
de Sënn huet, fir dass de Fonds
d’urbanisation de Kirchberg, deen
operluecht eng öffentlech Missioun
huet a souzesoen intim mam Stat
verquickt ass, déi elementar Rege-
le vum Stat soll observéieren. 
Wann ech d’Gesetz vun 1961 iw-
wert de „Fonds d’urbanisation de
Kirchberg“ kucken -  déi Lecture
ass extrem interessant -, do gesäit
een, dass de Fong de Stat ass. Dat
sinn all déi Chefen aus deenen
eenzelne Ministèren, déi an deem
Comité directeur do dra sinn an dat
ass de Stat, deen do iwwer eng
aner juristesch Form eng Partie Ak-
tivitéite mécht an et schéngt mir ko-
mesch, Här President, wann an där
Optik dee Fong do, deen eigent-
lech ganz no beim Stat ass an all
sengen Elementer, net géif déi ele-
mentar Regele vum Stat observéie-
ren. 
Et ass och dofir wou mir déi Mo-
tioun mat ënnerzeechent hunn. Et
ass e politesche Wonsch, deen
een à l’adresse vum Fonds d’urba-
nisation de Kirchberg soll riichten
an och à l’adresse vun all Regie-
rung, déi mat deem Fong um
Kierchbierg wëllt schaffen an dofir
wäerte mir déi Motioun selbst-
verständlech stëmmen.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch huet nach d’Wuert gefrot.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, dem Här
Meyers seng Explikatiounen hunn
natierlech immens gutt geklongen
a si waren och effektiv flott opge-
baut, mä si entsprieche juristesch
net der Wourecht. Well wat steet ei-
gentlech am Artikel 99?

Den Artikel 99 vun der Verfassung
gëtt eng Referenz un ab wéi en-
gem Montant misst eng Loi spé-
ciale gemaach ginn. An d’Interpre-
tatioun vum Artikel 99, wéini dat
zoutrëfft, steet an engem anere Ge-
setz, nämlech am Kontabilitéitsge-
setz, Här Meyers. Den Här Meyers
weess dat natierlech och. Dat steet
am Chapitre 17, Artikel 80 vum
Kontabilitéitsgesetz. Do steet ën-
ner Punkt d) ganz kloer geschriw-
wen, niewent all deenen anere
Punkte wou en direkte finanziellen
Engagement vum Budget do ass:
„Tout autre engagement financier y
compris les garanties de l’État dont
le montant dépasse la somme de
7,5 millions Euro“, do muss e Ge-
setz gemaach ginn. Dat ass relativ
kloer, Här Meyers. De Stat ass ab-
solute Garant beim Fonds de
Kirchberg.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Sot
mer wou dat steet.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat steet an deem Arti-
kel, datt de ganzen Actif an de
Passif vum Fong, wann en opge-
léist gëtt, zréck bei de Stat fält, Här
Weiler. Ech hunn Iech dat Beispill
zitéiert, wann d’Rout Bréck oder en
anert Gebai wat de Fong baut
muer zesummentrëllt an de Fong
ass net solvabel, huet net genuch
Geld fir dee Schued, deen do ent-
steet ze bezuelen, dann ass de
Stat de Garant. Da muss et iwwert
de Statsbudget bezuelt ginn. De
Stat steet an alle Fäll hei als Garant
fir d’Aarbechten, fir dat wat de
Fong mécht, well de Fong schafft
pour le compte de l’État. Donc, ass
et kloer, datt ëmmer an alle Fäll den
Artikel 80, deen am Kontabilitéits-
gesetz steet, spillt.

Da wëll ech Iech soen, Här Meyers,
dofir geet et hei och net drëms fir
eng Interpretatioun ze maache vun
deem Artikel. Ech wëll elo hei kee
Jugement ofginn, ob d’Gesetz vum
Fonds de Kirchberg gutt oder
schlecht ass, mä ech hu just nëm-
men eng Rei Artikelen zitéiert vum
bestehende Gesetz vum Fonds de
Kirchberg, déi eigentlech beleeë
wat den Objektiv ass vun deem
Fong. An Dir hutt den Haaptobjek-
tiv selwer hei illustréiert. Dat wat
duerno geschitt ass, déi Auswei-
dungen, déi immens wäit ginn, déi
entre-temps jo esou wäit ginn, datt
esouguer de Fong sech Participa-
tiounen hëlt bei anere Sociétéiten
an esou weider, wou mer jo och
laang Diskussiounen haten, alles
dat beleet, datt de Fong eigentlech
eng ganz Rei Saache mécht, déi
iwwert dat erausgi wat dat Gesetz,
op deem e soll schaffen, em
virgëtt. 

An dofir, dat ass keng Fro vun Inter-
pretatioun vum Gesetz an et ass
och keng Fro, datt ech elo muss
heihinner kommen a soen, ech wëll
gären elo dat Gesetz do ofännere
wou ech et net gutt fannen. An
deem heite prezise Fall, wann et
drëms geet ze soen, ob e Spezial-
gesetz muss gemaach gi wann
den Artikel 99 vun der Verfassung
spillt, do ass menger Meenung no
d’gesetzlech Grondlag kloer, an
dofir mengen ech och net, Här Rip-
pinger, datt dat eng Fro ass vu ju-
risteschen Etüden, déi musse ge-
maach ginn. Ech hunn awer
näischt dergéint. Et ass jo souwi-
sou décidéiert ginn, datt déi Etüd
soll gemaach ginn. Dir hutt dat als
Majoritéit décidéiert. 

(Interruption)

A dach, dat steet am Rapport dran.
Ech hu jo dergéint gestëmmt. 

(Interruption)

Ech sinn net der Meenung, datt et
eng juristesch Fro ass.

■ M. le Président.- Här
Bausch, den Här Meyers wëllt Iech
eng Fro stellen.

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Ech wéilt dem Här Bausch
dräi Froe stellen zu deenen Argu-
menter, déi hie bruecht huet.

1. D’Rout Bréck. Wiem gehéiert
haut d’Rout Bréck? 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dem Stat!

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Jo, also kann een net soen,
de Fong wier responsabel wa se
géif zesummebriechen.

De Fong hat als Missioun se ze
bauen. Duerno gëtt se affektéiert fir
de Public. Si fält an den Domaine
public. Wéi dat geschitt ass, misst
ee gesinn. Duerch wéi eng Déci-
siounen, mä Dir sot selwer, et ass
de Stat. Also ass de Stat responsa-
bel. 

2. Sot Der, wann de Stat eng Ga-
rantie iwwerhëlt iwwer e Betrag,
deen d’Kontabilitéitsgesetz vir-
gesäit, wann dat individuell eng
Garantie wär an et kann nëmmen
eng individuell sinn, misst effektiv e
Gesetz gemaach ginn, well de Stat
kann net generell Garantien iwwer-
huelen, déi iwwer e Betrag eraus-
ginn. 

Artikel 99, do hutt Der Recht.

(Interruptions)

Do ass et esou, wann de Stat sech
engagéiert, dann engagéiert de
Stat sech direkt. Dann ass et net de
Fong. An do misst op Grond vum
Artikel 99 e Gesetz gemaach ginn. 

3. Sot Der, den Actif an de Passif
mussen iwwerholl ginn. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn nëmmen iw-
wert de Passif geschwat.

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- De Passif sot Dir. Dann hätt
awer de Stat, deen d’Tutelle huet
iwwert de Fong, deen de Budget
an d’Konten all Joer muss approu-
véieren, deen eenzel Akte muss

approuvéieren, seng Missioun net
erfëllt, well de Contrôle vum Stat
ass u sech bei den Établissements
publics permanent. Also muss ee
kucken, ob dee Contrôle och regel-
méisseg geschitt. Dir kënnt also
net soen, dat do gëtt gekuckt wann
et eriwwer ass, mä do huet de Stat
als Missioun dat do permanent ze
kucken. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also, Här Meyers, deen
drëtte Punkt ass jo awer formida-
bel, wann ech gesinn, datt dee
Contrôle, deen et elo zënter 1999
gëtt, zënter datt Cour des Comptes
geschafe ginn ass, scho kontes-
téiert ginn ass vum President vum
Fong selwer, well en och do nach
der Meenung ass, datt d’Cour des
Comptes kee Recht hätt fir de
Fonds de Kirchberg ze kontrolléie-
ren. 

(Interruption)

Dat steet am Avis, Här Meyers,
vum Fonds de Kirchberg dran, an
der Replik vum Fonds de Kirch-
berg op déi Froen, déi d’Cour op-
geworf huet. Da wësst Der jo awer
wa mer de Contrôle uschwätzen,
datt deen an där do Form net ga-
rantéiert ass an da kënnt nach
deen anere Punkt derbäi, deen ech
Iech virdrun am Ufank zitéiert
hunn, datt hei eigentlech den Exé-
cutif misst jo als Représentant vum
Stat dann de Fonds de Kirchberg
kontrolléieren. Datt ech Iech gesot
hunn, datt déi nämlecht Persoun,
déi am Exécutif, dat heescht am
Statsapparat an deem Ministère,
an deem Ressort, Bâtiment public
Administrateur général ass, dat
heescht, deen do misst oppassen,
deen ass och President vum Fong.
Dat heescht, dee kontrolléiert sech
zweemol selwer. Dat ass jo awer
nach e Punkt, deen derbäikënnt. 

(Interruptions diverses)

Dat huet alles domat ze dinn. Här
President, ech sinn der Meenung,
datt dat Beispill, dat den Här
Meyers opgezielt huet vun der
Rouder Bréck, natierlech richteg
ass, datt dat alles dann un de Stat
zréckfält. 

Ech hunn d’Beispill vun der Rouder
Bréck geholl. De Fonds de Kich-
berg baut an engem Stéck Saa-
chen. An dat Beispill vum Zesum-
mebroch, oder datt eppes ka pas-
séieren, wou de Stat muss opkom-
men, dat ka bei alle Projeten ent-
stoen, déi de Fonds de Kirchberg
am Moment amgaangen ass ze
realiséieren. An dofir stellt déi Fro
sech en permanence. Et weess
dach awer all Mënsch mat wat fir
gewaltegen Zommen um Kierch-
bierg hantéiert gëtt.

An da wësst Der och, datt mer
nach e Problem hunn, datt e gud-
den Deel vum Actif vum Fong,
nämlech dee vum Verkaf vun den
Terrainen, deen do virgeholl gëtt
um Kierchbierg, aus enger Situa-
tioun hierstaamt, déi, wann een dat
vun engem heitege Standpunkt
aus gesäit, äusserst diskutabel
ass. Dir wësst, datt deemools vill
Leit um Kierchbierg enteegent gi
sinn. Do ass d’Utilité publique aus-
gesprach ginn.

Do sinn Terrainë kaaft ginn zu
Präisser an de 60er Joren ënnert
der Utilité publique, déi haut zu en-
gem vill méi héije Präis natierlech
verkaaft ginn, u Privater erëm.
Eleng dovun ofgesinn, datt dat dis-
cutabel ass, et awer esou ass, datt
déi Terrainen deemools kaaft gi si
mat Statsgelder. De ganzen Actif,
de Stack mat deem de Fonds de
Kirchberg deemools gestart ass,
dat ass alles aus dem Statsbudget
komm. De President seet eis jo ëm-
mer, dat hätte si längst dem Stat
zréckrembourséiert. Dat ass natier-
lech eng relativ aventuriéis Thees,
déi en do opstellt. 

Ënnert dem Stréch, Här Meyers,
wësst Der et ganz genau, Dir
musst natierlech am Numm vun

Ärer Fraktioun d’Käschten aus dem
Feier huelen. An der Kommissioun
hutt Der dat vill méi kritesch ge-
kuckt wéi Der dat de Mëtteg kuckt.
Dir wësst ganz genau, datt eigent-
lech den Artikel 80.d hei misst
spillen. Ech bleiwen der Meenung,
datt hei keng Interpretatioun méig-
lech ass, mä dat war scho méi wéi
eng Kéier an dësem Parlament de
Fall, andauernd ass et souguer de
Fall. Ech gesinn nun awer wierk-
lech net de Problem, wou do eng
Interferenz soll si mat där neier
Cour institutionnelle. Dat liicht mer
net esou richteg an, well de Légis-
lateur huet zu all Moment d’Méig-
lechkeet Interpretatioune vun der
Verfassung ze maachen. Dat wësst
Dir genausou gutt wéi ech. 

Här President, ech sinn awer, muss
ech soen, enttäuscht, datt eigent-
lech d’Kolleegen, och den Här Rip-
pinger, zu där zweeter Motioun kee
Saz gesot hunn. Et géif mech awer
interesséieren, wat d’Meenung vu
senger Fraktioun dozou wier, d’au-
tant plus wou ech mech jo awer hei
referéieren op en Dokument, wat
aus engem Ministère kënnt, wou
d’DP federführend ass, dat
heescht en Dokument wat vu sen-
gem Statssekretär viru kuerzem vir-
gestallt ginn ass, wou ech awer
mol dovun ausginn, datt seng Re-
gierungskolleegen, souwuel d’Ma-
dame Polfer als zoustänneg Minis-
tesch, wéi och de Statssekretär,
den Här Schaack, zu deem Doku-
ment do stinn, well déi hunn et jo
virdru wahrscheinlech kritt a mat
de Professeren diskutéiert an ana-
lyséiert, well wa se net d’accord
gewiescht wäre mat deem, wat do
drasteet, da froen ech mech, ob
dat an där Form esou an d’Öffent-
lechkeet komm wär. 

Ech froen den Här Rippinger, ob
seng Fraktioun do eng aner Mee-
nung huet wéi d’Regierungskollee-
gen? Op alle Fall den Här Schaack
huet déi dote Punkten all an der Öf-
fentlechkeet presentéiert.

■ Une voix.- Et ass ganz selten
de Fall.

■ M. le Président.- Den Här
Mehlen huet d’Wuert an dann den
Här Weiler. 

(Interruption)

Den Här Mehlen hat fir d’éischt ge-
frot. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Mir wiere virdru schonn dru ge-
wiescht. Ech wëll dat just soen. 

Här President, et geet hei ëm zwou
Motiounen. Ech wëll déi zum Arti-
kel 99 virhuelen. 

Wat war d’Intentioun vun de Päpp
vun der Constitutioun, wéi se dat
an den Artikel 99 geschriwwen
hunn, wat drasteet, wat dat heite
betrëfft: „…toute réalisation au pro-
fit de l’État d’un grand projet d’in-
frastructure ou d’un bâtiment
considérable, tout engagement fi-
nancier important de l’État doivent
être autorisés par une loi spéciale“. 

Et ass ganz sécher, datt d’Päpp
vun der Constitutioun domadder
gäre gehat hätten, datt d’Chamber,
d’Vertriedung vum Vollek, iwwert
déi grouss Dépensen, déi grouss
Investissementer, déi grouss finan-
ziell Engagementer vum Stat soll-
ten d’Kontroll behalen. Et kann do-
fir eiser Meenung no net sinn, datt
dee Wëllen, deen hei ganz kloer an
däitlech ausgedréckt ass, do-
duerch datt op eng Loi spéciale in-
sistéiert gëtt, ëmgaange gëtt, do-
duerch datt ee permanent Fonge
kreéiert, déi zwar eng Personnalité
juridique distincte hunn, wéi et am
Artikel 2 steet - dat schéngt mer
eng Selbstverständlechkeet ze
sinn, soss bréicht ee jo dee Fong
guer net ze schafen -, mä et kann
awer net sinn, datt een iwwert dee
Wee deen Artikel vun der Verfas-
sung ausser Kraaft setzt. 

Wann ee kuckt, wou d’Kapital vun
deem Fong hierkënnt - et ass elo
grad schonn ugeschnidde ginn -,
da sinn et Terrainen, déi expro-
priéiert gi sinn, mä déi de Stat awer
bezuelt huet. De Capital initial

kënnt vum Stat hier. «Crédit sous la
garantie de l’État» am Artikel 3: Et
ka kee Geld geléint ginn, ouni datt
d’Garantie vum Stat hannendru
steet. 

Mir wëssen, datt och budgetär
Zouwendungen aus dem Stats-
haushalt an dee Fong eragaange
sinn, datt dee Fong ënnert der Sur-
veillance vum Ministre des Travaux
publics steet, ënnert dem Contrôle
vun der Chambre des Comptes,
neierdéngs Cour des Comptes. Da
wësse mer, datt de Comité direc-
teur d’office vun héije Statsbeam-
ten zesummegesat ass. Do kënnt
keen aneren eran. Et ass ganz
kloer de Comité directeur. Déi Per-
soune sinn definéiert aus dem Mi-
nistère des Travaux publics, dem
Ministère des Finances, Ponts &
Chaussées, den Architecte-urba-
niste de l’État an den Direkter vum
Enregistrement. An dann och nach,
datt d’Gestion courante vun den
Travaux, déi do envisagéiert gou-
fen, woufir datt dee Fong geschafe
gouf, vum Direkter vun de Ponts &
Chaussées géif gemaach ginn. 

Fir eis ass iwwerhaapt keen Zweifel
drun, datt hei den Artikel 99 vun
der Constitutioun muss spillen. Ech
resüméieren nach eng Kéier. D’Ka-
pital kënnt exklusiv vum Stat oder
duerch d’Garantie vum Stat.
D’Gestionnairë sinn nëmme Stats-
fonctionnairen. D’Aarbechte ginn
ënnert der Opsiicht vum Direkter
vu Ponts & Chaussées gemaach,
an et sinn Aarbechten am öffentle-
chen Intérêt, well et jo hei ëm Tra-
vaux publics geet. 

Et muss ee sech d’Fro stellen: Ass
dat mam Stat gläichzesetzen? Mir
sinn der Meenung, datt am Sënn
vun der Verfassung keen Umge-
hungstatbestand däerf toleréiert
ginn. Dat hei wär en Umgehungs-
tatbestand. Wann d’Regierung e
Projet net duerchkritt, da léisst se
en duerch en Établissement public
maachen. Do soen ech da mat ei-
ser Madame Ausseminister: Dat
kann dach net sinn! 

(Interruptions)

Dofir ass den ADR ganz kloer fir
d’Applikatioun vum Artikel 99 vun
der Verfassung beim Fonds de
Kirchberg. 

Dat ass, Här President, eiser Mee-
nung no vill manner eng juristesch
Fro. Mir wäichen de juristesche
Spëtzfënnegkeeten net aus, mir
stellen eis där Diskussioun, mä et
ass net déi Diskussioun, hei ass et
de politesche Wëllen, deen zum
Ausdrock muss kommen. 

Ech géing den Häre Meyers a Rip-
pinger nach ze bedenke ginn, datt
wann de Fong ënnert der Sur-
veillance vum Minister steet, wat
verlaange mir dann als Chamber
mat dëser Motioun? Dach net méi,
wéi datt d’Regierung fir déi grouss
Projeten, déi de Fong realiséiert,
deen ënnert der Tutelle vum Minis-
ter vun den Travaux publics steet,
wann ech gelift sech heihinner
d’Autorisatioun duerch Gesetz bei
d’Chamber siche kënnt. 

Et gouf gesot, dat wär eng Inter-
pretatioun vun der Constitutioun,
déi mir hei géinge maachen, wat
eis guer net géing zoustoen. Dat
wär richteg, wa mer eis wéilten iw-
wert d’Constitutioun ewechsetzen,
wann et géing deen anere Wee
goen, wa mer wëllten eppes, wat
an der Constitutioun verankert ass
iwwer Gesetz oder iwwer Motioun,
wat souwisou net denkbar ass,
ausser Kraaft setzen oder eis driw-
wer ewechsetzen. Dat ass jo awer
net de Fall. Mir maachen hei just
eng strikt Interpretatioun vun
deem, wat d’Constitutioun wëllt. 

Här President, d’Chamber repre-
sentéiert d’Vollek an d’Chamber
huet d’Recht hire Wonsch ausze-
drécke vis-à-vis vun der Regie-
rung. A wann d’Regierung dann
der Meenung ass, et misst awer
eng gesetzlech Basis kommen, da
soll se wann ech gelift e Projet de
loi virleeën, dee mer dann och
ganz gäre stëmmen, mä ech men-
gen, et géing duergoen, datt mer
der Regierung géinge soen, si soll
dat an Zukunft esou applizéieren, a
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se soll sech wann ech gelift drun
halen. 

(Interruption) 

Mir brauche keng Verfassungsän-
nerung, Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wann den Artikel 99 net kloer ass,
da solle mer e kloer maachen. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Déi Chamber hei, wann ech mer
dee Spaass däerf erlaben drun ze
erënneren, huet eng Kéier eng Loi
interprétative gestëmmt an där
ganzer Zäit, wou ech mech kann
zréckerënneren. Et war awer virun
der Zäit, wou ech hei sinn. Et war
eng Loi interprétative, wou de Géi-
gendeel an d’Interpretatioun ge-
luecht ginn ass, wéi dat „net et pré-
cis“, wéi mäi Frënd Henckes ëm-
mer seet, am initiale Gesetz dra-
stong. Dat do dozou. Ech kommen
zu der zweeter Motioun, där, ob
mer sollen e Gesetz maache fir
d’Établissements publics ze regle-
mentéieren. 

Här President, ech muss soen, ech
sinn entsat gewiescht am Laf vun
eisen Aarbechten an der Kommis-
sioun ze gesinn, wat alles esou an
Établissements publics geschitt
ass, déi laang Zäit fräi Hand haten,
well déi al Chambre des Comptes
dat iwwerhaapt net an hire Befug-
nisser hat, fir dora kontrolléieren ze
goen. Déi hu beschtefalls, deemno
wéi wäit hir Befugnisser gaange
sinn, mä an de meeschte Fäll jo
och mol nach net, hire Jitzki ge-
maach, datt konnt bezuelt ginn. Elo
wou mer eng Cour des Comptes
hunn, déi den Optrag huet, fir kon-
trolléieren ze goen, kommen déi
onméiglechste Saachen op d’Ta-
péit. 

Wa mer de Fonds de Kirchberg
huelen - ech hunn net méi ganz vill
Zäit, dofir wëll ech mech op dee li-
mitéieren -, do seet d’Gesetz ganz
kloer „comité directeur“. Da geet
d’Regierung hin a si gëtt dem
Fonds de Kirchberg, dem Comité
directeur, d’Fakultéit fir e Comité
exécutif dohinnerzesetzen, dee
sech deelweis substituéiert. Si
soen zwar et wär net wouer, mä et
ass awer de Fall. Et ass kee Règle-
ment interne do. Mir hunn et ver-
sprach kritt, et ass nach ëmmer net
do. Wann ee gesäit, wéi op deem
extrem sensibelen Domän vum
Verkaf vu Parzellen, déi de Stat ac-
quéréiert huet iwwer Expropria-
tioun...

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, net de Stat. Et ass de Fong.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Jo, et war de Fong, et ass an der
Rei.

(Interruption)

Oh, Här Weiler, dat doten ass awer
scho bal penibel!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Majo, wéi dann?

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Den Tatbestand, datt d’Leit expro-
priéiert si ginn...

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dat kontestéiert keen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…an de Stat d’Leit indemniséiert
huet; et war jo net de Fong, dee
Moyens propres hat, well en hat
näischt wéi en ugefaangen huet.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Majo natierlech! En huet am Ge-
setz…

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wann ee gesäit, an dorëms geet et
jo guer net, wann ee gesäit, wéi ee-
gemächteg de President vum Fong
ouni de Comité directeur, ouni iw-
werhaapt Direktiven ze hu vum Co-
mité directeur, well déi si fir d’aller-
éischt arrêtéiert ginn, schrëftlech
nozevollzéien, de 4. Mee 1999, als
Beschloss iwwert d’Präispolitik,
deen ass de 7. Juli 1999 mat der
Ënnerschrëft vum President vum
Fong festgeschriwwe ginn an den
9. September 1999 vun der Minis-

tesch ënnerschriwwe ginn, a wann
een da kuckt, wat do passéiert ass,
iwwert déi ganz Zäit, do ass jo an
deene ganzen Transaktiounen, déi
gemaach gi sinn, schrëftlech prak-
tesch näischt novollzéibar! Am Ge-
setz steet, datt normalerweis géing
„adjudication publique“ gemaach
gi bei der Revente vun den Ter-
rainen, an datt nëmme mat Autori-
sation spéciale vun der Regierung
dierf e Marché de gré à gré ge-
maach ginn. Hei ass permanent e
Marché de gré à gré gemaach
ginn. Membere vum Comité direc-
teur soe si hätten iwwerhaapt keng
Ahnung gehat, wat do d’Präispoli-
tik an esou weider gewiescht wier.

Et si Saache gemaach ginn, déi
contraire sinn zu deem wat dunn
de 4. Mee 1999 vum Comité direc-
teur arrêtéiert ginn ass. Wann een
dat liest, wou gesot ginn ass: „les
prix en vigueur avant le 4 mai
1999“, an dat wär 1,2 Milliounen,
an et gesäit een, datt déi, déi dee
Moment an Négociatioun waren,
déi si jo hei viséiert, awer fir eng
Millioun verkaaft si ginn! An da seet
jiddfereen: Jo, mä et ass awer esou
e Kuddelmuddel, wat solle mer eis
vill dorëms këmmeren?

Ech muss soen, et ass haarsträu-
bend, an et ass absolut noutwen-
deg, datt an deem ganzen Domän
Regelen agefouert ginn, gesetz-
lech Regelen agefouert ginn, déi
an där enger Form vum Établisse-
ment public oder an där anerer
esou prezis wéi méiglech sinn, e
bësselche Flexibilitéit loossen an
deem Mooss wéi dat eben nout-
wendeg ass, mä datt prezis Rege-
len do sinn, soss kënne mer jo och
net als déijéineg, déi d’Kontroll sol-
len exercéieren, kontrolléieren, ob
a wéi datt sech dann un déi ge-
setzlech festgeluechte Regele ge-
hale gëtt. Dofir si mir kloer an däit-
lech dofir, datt esou e Gesetz soll
kommen, an dofir wäerte mir déi
zwou Motiounen och stëmmen.
Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech war net
an där Kommissioun dobäi, wou
iwwert déi Froen hei am Detail dis-
kutéiert ginn ass. Ech hu mer awer
elo séier den Artikel 99 vun der Ver-
fassung nach eng Kéier ugekuckt,
an ech fannen, dass d’Auteure vun
där Motioun 1 Recht hunn, well ech
menge grad esou wéi bei de Ge-
setzer gëtt et och bei der Verfas-
sung nach esou eppes wéi den Es-
prit de la loi oder den Esprit du
constituant, a wann ee weess,
dass deemools déi Verfassung ge-
maach ginn ass wou nach wierk-
lech e Kampf huet misse gefouert
ginn ëm d’Prerogativë vum Parla-
ment vis-à-vis vun der Exekutiv,
dann ass net fir näischt drage-
schriwwe ginn, dass de Gesetzge-
ber och e Recht huet iwwer Gesetz
ze bestëmmen iwwert d’Ausgabe
vum Stat, déi e gewëssene Mon-
tant iwwerschreiden.

Ech mengen, am Esprit vun dee-
nen, déi deemools déi Constitu-
tioun hei gemaach hunn, misst et jo
awer kloer sinn, dass een net kann
déi Constitutioun hei contournéie-
ren andeem een einfach seet: Dat
sinn elo Établissements publics,
dat huet net direkt eppes mam Stat
ze dinn.

Mä ech mengen d’Établissements
publics, dat ass en Deel vum Stat,
et ass eng dezentraliséiert Verwal-
tung vum Stat, dat gëtt och an der
Doctrine awer ganz kloer gesot.
Mir hunn hei eng Etüd maache ge-
looss vun den Häre Roux a Scofoni
wou ganz kloer och villes drasteet
iwwert d’Établissements publics
als en Deel vum Stat. Et ass eng
Etüd iwwert de Rôle de l’État, an da
schéngt et mir kloer ze sinn, dass
déi aktuell Exekutiv net dauernd
kann d’Parlament hei ëmgoen an-
deem se sech berifft op juristesch
Interpretatioune vun der Constitu-
tioun, déi net kloer wären, wou
awer den Esprit menger Meenung

no vun der Constitutioun ganz kloer
ass. Dat heescht ech wäert also
och fir déi Motioun 1 stëmmen.

Bei der Motioun 2 wäert ech mech
enthalen, an ech wäert och hei
kuerz begrënne firwat. Ech fannen,
dass déi Motioun net wäit genuch
geet an dass se net den Noutwen-
degkeeten entsprécht, déi eigent-
lech an esou enger Motioun miss-
ten dra sinn. Zum Beispill wat de
Statut vum Personal ugeet, et steet
näischt dran iwwert de Statut vum
Personal. Dat ass awer eng Fro,
déi an der leschter Zäit zimlech vill
diskutéiert ginn ass an net nëm-
men diskutéiert ginn ass, et sinn
och Saachen ënnerschriwwe ginn.

Et ass eng Etüd maache gelooss gi
vum Institut vu Maastricht, do steet
dran, ech zitéieren déi: „Dans le
but de renforcer la sécurité juri-
dique et de garantir une certaine
homogénéité dans le domaine de
la politique du personnel“ géif den
Institut proposéieren „de soumettre
tous les établissements publics au
même régime, et notamment au
droit public“. Dorobberhin huet
d’Regierung en Accord mat der
CGFP ënnerschriwwe wou dra-
steet: „En exécution des recom-
mandations“, déi ech elo just virge-
lies hunn, „les lois ayant créé ou
créant des établissements pu-
blics“, dat heescht alleguerten
d’Établissements publics, „garanti-
ront au personnel concerné le ré-
gime de statut public pour des rai-
sons d’harmonisation, de transpa-
rence et d’équité.“ A mir schéngt
et, et wär élémentaire gewiescht,
dass an där Motioun hei gestanen
hätt, dass deen Accord do och soll
exekutéiert ginn, an dass d’Regie-
rung opgefuerdert géif ginn, deen
Accord ze exekutéieren, beson-
nesch wann ee weess, dass d’Re-
gierung amgaangen ass, laanscht
deen Accord do alt erëm eng Kéier
ze kommen.

Mir haten hei emol eng Diskus-
sioun doriwwer, wéi déi viregt Re-
gierung ënnert där viregter Cham-
ber eppes gebrach huet wat och
ofgemaach gi war mat der CGFP,
wat de Statut vum Pensiounswie-
sen ugeet. Do ass gesot ginn,
„pacta sunt servanda“, d’Regie-
rung hätt dat net dierfe briechen, a
si ass souguer virun engem Ge-
riicht dofir condamnéiert ginn. Or,
wat hu mer elo? D’Madame Minis-
terin vun der Fonction publique
huet eis hei deklaréiert, wéi mir déi
Debatt am Juli haten iwwert de
Rôle de l’État, dass si wéilt ver-
schidde Kategorië vun Établisse-
ments publics schafen, dorënner
och den Établissement public in-
dustriel et commercial, a si wéilt
dem Personal do de Statut privé
ginn. An do hate mir hei eng länger
Diskussioun.

Et gëtt zwee grouss Établisse-
ments publics vun deem Genre,
dat ass d’Post an dat ass d’Spuer-
keess, wou d’Leit de Statut public
hunn. D’Gefor besteet menger
Meenung no doran, dass wa mer
net dovunner schwätzen an
d’Chamber seet net hei kloer, dass
se gären hätt, dass d’Personal vun
deenen Etablissementer an Zu-
kunft, an och déi, déi de Moment
dee Statut hunn, sollen de Statut
public kréien a behalen, dann
d’Gefor grouss ass, dass an esou
enger Loi-cadre eventuell eppes
komplett aneschters dobäi eraus-
kënnt.

Ech wëll och drun erënneren, déi
Motioun hei ass zum Beispill och
vum Här Mehlen ënnerschriwwe
ginn. Ech ka mir net virstellen, dass
den Här Mehlen zum Beispill der
Meenung wär, dass d’Leit alleguer-
ten an den Établissements publics
de Statut public misste kréien. En
ass wahrscheinlech der Meenung,
dass op jidde Fall en Deel dovun-
ner, wann net alleguerten, de Sta-
tut privé misste kréien. Dat heescht
mir maachen hei eng Motioun an
där mir opfuerderen, et misst e Ge-

setz gemaach ginn, wou emol net
kloer ass, wat mat deem Personal
geschitt, wat de Moment an dee-
nen Etablissementer schafft. Dat
ass also déi éischt Saach.

Déi zweet Saach ass, dass och
eppes an där Etüd Roux a Scofoni
drasteet iwwert d’Établissements
publics locaux, wou gesot gëtt dat
wäre wichteg Instrumenter an en-
gem liberaliséierten Energiemaart
fir den Intérêt public gëllen ze loos-
sen, an et wär wichteg zum Bei-
spill, dass d’Gemengen esou Éta-
blissement-publice kéinte maa-
chen, fir zum Beispill hir Electrici-
téitsservicer ze géréieren. An d’Ge-
meng Lëtzebuerg gëtt kritiséiert
well se eng Privatgesellschaft dofir
agesat huet. Dat heescht, och do,
fannen ech, wär dat heiten d’Ge-
leeënheet gewiescht, fir emol eng
Kéier ganz kloer ze soen, dass net
nëmmen de Stat am Allgemengen,
mä och d’Gemengen Interesse
drun hätten, esou Établissement-
publicen ze hunn, fir gewëssen In-
teresse besser kënnen an engem
verännerten Ëmfeld ze géréieren.

Dat ass déi Ursaach firwat ech
mech och dës Kéier wäert entha-
len. Ech hat mech och scho bei en-
ger ähnlecher Motioun am Juli ent-
halen, aus deeneselwechte Grënn.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech sinn u sech frou, dass
mer déi Diskussioun haut awer
trotzdeem relativ depassionéiert
kënnen hei féieren, bei all deenen
Diskussiounen, déi mir am Laf vun
deene leschte Méint an der zou-
stänneger Kommissioun haten.

Ech mengen, dat ass och richteg
esou, well et geet drëm jo awer ze
gesinn, dass ee muss ënnerschee-
den tëschent deem wat op der en-
ger Säit mir als politesch richteg
emfannen, an deem wat op der
anerer Säit legal a verfassungs-
méisseg ass. A mir hunn eben
emol aner Vuen doriwwer, iwwert
dat wat legal ass respektiv iwwert
dat wat verfassungsméisseg ass.
Ech mengen, dat ass jo och an der
Rei dat. Wa mer hei en Artikel, e
Gesetz hunn, d’Gesetz iwwert de
Fonds de Kirchberg, a mir stellen
et an de Kontext vun deemools a
mir kucke wéi d’Situatioun haut
ass, da kann ee soen, haut ent-
sprécht dat doten net méi deem,
wat mir u sech gären hätten. Dee-
mools ass e Gesetz mat engem
gewëssenen Text, et war en Esprit,
eng Intentioun vum Législateur do,
an esou ass et d’selwecht wat den
Artikel 99 vun der Verfassung ube-
laangt.

Dir hutt elo gesot, déi heiten Éta-
blissements publics, de Fonds de
Kirchberg an anerer, déi falen ën-
nert den Artikel 99 vun der Verfas-
sung. Dat ass eng Interpretatioun.
Dat muss een awer net sou gesinn.
Ech ginn emol eng Kéier dem Här
Mehlen Recht, hien huet hei u sech
déi richteg Froe gestallt: Wat war
d’Intentioun - dat muss ee gesinn -
vun deene Leit, déi den Artikel 99
vun der Verfassung 1868 ge-
schriwwen hunn? Wat wollten déi?

Här President, déi hunn deemools
guer net déi Situatioune viséiert,
déi mir haut hei diskutéieren, well
et goufen deemools keng Établis-
sements publics. Et gouf deemools
e Budget vum Stat an de Législa-
teur, de Constituant, vun deemools
wollt sech Garantië verschafen,
dass den Exécutif net mat dem Ar-
gent public géif maache wat hie
wéilt. An du gouf gesot, wann et
Dépensë ginn, déi eng gewëssen
Envergure hunn, da muss den Exé-
cutif bei de Législateur kommen, fir
sech eng Autorisatioun ze froen. Et
goung hei ëm l’argent public, les
fonds du trésor, et goung ëm
d’Geld aus dem Budget. Wann den
Exécutif dees hëlt an eppes wëllt
maachen, da muss hien iwwer eng
gewëssen Ordre de grandeur
eraus d’Autorisatioun froe kom-
men.

Deemools konnt de Constituant iw-
werhaapt net déi Situatiounen, déi
mir haut hunn a mat deene mir
mussen eens ginn a wou mer mus-
sen eng Solutioun fannen, viséie-
ren. D’ailleurs ass et och ganz
apaart ze gesinn, dass mer 1989
eng Modifikatioun vum Artikel 99
virgeholl hunn a mir deemools net
dat dote kloergemaach hunn an
däitlech drageschriwwen hunn,
wat mir wéilten. Wëlle mer, dass et
hei nëmmen ëm Gelder geet, déi
aus dem Statsbudget kommen a
wou d’Regierung Projete mécht,
oder wëlle mer och, dass d’Établis-
sements publics drënner falen? Déi
Opportunitéit hu mir als Parlament
1989 onglécklecherweis net wou-
ergeholl, fir dat doten ze maachen.

A wann et dann esou ass, Här Pre-
sident, dass mer hei, wéi gesot
ginn ass, eng politesch Motioun
virleien hunn, an dass mer eng po-
litesch Décisioun wëllen, da kann
et jo awer net sinn, an engem Mo-
ment, wou et ëm den Artikel 99 vun
der Verfassung geet, ëm en Artikel
vum Grondgesetz, wou mer eis net
eens si wéi en ze interpretéieren
ass, dass mer da soen, mä poli-
tesch hätte mer awer elo gären dat
doten an dat doten an deement-
spriechend interpretéiere mer dann
emol den Artikel sou an esou, fir
dass et eis politesch an de Krom
passt.

(Interruption)

Neen, kuckt emol, Här Bausch, ech
kann och soen Dir interpretéiert en
esou, dass en Iech an de Krom
passt. Här Bausch, ech streide
quant au fond net mat Iech doriw-
wer. Beim Artikel 99 sinn d’Mee-
nungen heibanne gespléckt. Déi
eng soen, hei geet et nëmmen ëm
d’Fonds publics, ëm d’Fongen, déi
am Statsbudget sinn a wou de
Pouvoir exécutif net kann driwwer
verfüge wéi e wëllt. Aner Leit hunn
d’Meenung, dass och hei d’Établis-
sements publics, wou et jo ëm Fon-
ge geet, déi net dem Stat gehéie-
ren, sollen drënner falen.

Moi je veux bien, dass een dat
mécht, mä da kommt mir ginn hin a
mir maachen den Artikel 99 kloer
an däitlech, esou dass mer wëssen
- 1999 hu mer d’Geleeënheet ver-
passt, 2003 an 2004 solle mer et
maachen, sou wéi mir mengen,
dass et politesch richteg wär - wéi
soll mat deene Gelder ëmgaange
ginn.

Ech hunn awer e mulmegt Gefill,
wa mer hei soen, mir hunn elo eng
politesch Vue a mir géife gären
eppes politesch sou a sou duerch-
setzen. An dann hu mer en Artikel
wou mer eis op d’Verfassung mus-
se baséieren, an da si mer eis awer
net eens - Verschiddener si sech
eens, mä anerer si sech net eens -,
dass dat geet, wat mer politesch
wëllen duerchsetze mat dem Arti-
kel aus dem Grondgesetz. Mä de
grâce, da kommt mir ginn hin a mir
maachen dat dote kloer an däitlech
a mir änneren deen Artikel 99 vun
der Verfassung esou, dass mer déi
politesch Opportunitéiten, déi poli-
tesch Vuen, déi mir hunn, en fin de
compte an eisem Grondgesetz
erëmfannen ouni mussen awer
d’Gefill ze hunn, wéinstens déi Leit
heibannen, déi eng aner Vue hunn,
dass se elo awer den Artikel vun
der Verfassung zum Deel verge-
waltegen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Weiler, dierf ech Iech eng Fro stel-
len?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Selbstverständlech, Här Fayot. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Sidd
Dir dann der Meenung, dass wa
mer deen Artikel 99 vun der Verfas-
sung elo géifen op d’Établisse-
ments publics uwennen, dass mer
doduerch géint d’Verfassung géife
verstoussen?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Den Artikel 99: Wat seet deen?

(Interruption)

Jo, mä an der Vue vun enger Rei
Leit heibannen - an den Här
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Meyers, dee jo awer President vun
der Verfassungskommissioun ass,
deen deelt déi Meenung - huet den
Artikel 99 deemools le trésor public
viséiert, Gelder, déi am Trésor pu-
blic waren. An ech denken och,
dass dat nach haut sou ass.

Well mer awer eng Onsécherheet
driwwer hunn, mir hunn déi Vue, Dir
hutt vläicht eng aner Vue, den Här
Bausch huet och eng aner Vue,
soen ech einfach kommt mir maa-
chen eis dat eens, dass keen hei-
banne vun den Deputéierte brauch
d’Gefill ze hunn, mä du méchs elo
eppes hei, wou s de net am Aklang
mat der Verfassung bass. Kommt
mir änneren dann deen Artikel 99 a
mir maachen esou kloer, dass sou
gutt déi eng wéi déi aner heibanne
kënnen domat eens ginn.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Mä ass dat net am Widdersproch
zum Artikel 99?

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
hutt virdru geschwat vun der Inten-
tioun vum Constituant, an den Här
Urbany huet och hei gesot
„l’esprit“. Wat war deemools ge-
wënscht? Deemools war ge-
wënscht, dass aus dem Trésor pu-
blic, aus dem Budget vum Stat
keng Gelder sollten erausgoen iw-
wer eng gewëssen Zomm eraus
ouni den Accord vum Parlament.
Och dat ass an eiser Vue haut
nach de Sënn vun dem Artikel 99.
Wa mer awer elo mengen, dass
mer doranner net nëmmen den Tré-
sor public, mä och aner Gelder,
aner grouss Projete viséieren, da
kommt mir huelen dat an den Arti-
kel 99 dran an da si mer verfas-
sungsconforme.

■ M. le Président.- Här Weiler,
den Här Urbany wëllt Iech eppes
froen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här Weiler, et steet dach
näischt vum Trésor public an deem
Text. Et steet do l’État. Ech mengen
deemools sinn et souguer schonn
Établissements publics ginn, wann
ech mech net ieren, als Statsinsti-
tutioun, zum Beispill um Gemenge-
plang den Aarmebüro. Deen ass jo
haut nach organiséiert als Établis-
sement public. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so, Här President, ech denken,
dass ech d’Suerg vun eis duerge-
luecht hunn. Mir wëllen hei näischt
maachen, wat contraire zu der Ver-
fassung wär. Kommt mir ginn op e
gemeinsame Wee. Ass dat dann
esou schwéier, fir dat dote kloer an
däitlech ze maachen an eiser Ver-
fassung, fir dass kee méi brauch e
schlecht Gefill dobäi ze hunn? An
da fuere mer an déi Richtung, iw-
wert déi mir da gemeinsam eens
ginn.

Ech wëll nach ee Punkt soen, Här
President. Ech wëll zu der zweeter
Motioun vum Här Bausch soen, déi
hien abruecht huet iwwert d’Éta-
blissements publics, dass mer eis
u sech quant au fond mat deem
wat am Exposé des motifs an där
Motioun steet, an där Citatioun, déi
aus deem Rapport gemaach ginn
ass, kënnen offannen. Dat heescht,
dass mir déi akzeptéieren. Dat ass
richteg wat hei steet, dass méi
Transparenz soll gemaach ginn,
dass eng Sorte de statut-type soll
fir déi eenzel Établissements pu-
blics erstallt ginn, an och dat vun
der Instruction générale a vun de
Lignes directrices.

Alles dat, Här President, deele mir.
Domadder si mir d’accord. Dat ass
noutwendeg. Dat Eenzegt, wat eis
hei trennt, dat ass déi Fro ze wës-
sen, ob mir dat doten elo maachen
am Kader vun enger Loi-cadre
oder awer ob mir dat nëmmen a
Form vu Lignes directrices maa-
chen, déi d’Regierung huet, déi se
muss respektéieren, wa se en
neien Établissement public kre-
éiert, an déi mir als Parlament
hunn, fir ze verifizéieren.

Firwat si mir géint eng Loi-cadre?
Mir soe mir wëlle Lignes directrices
hunn, e Statut-type mat enger gan-
zer Rei vu Regelen, dat ass, well
mer soen, et gëtt esou eng grouss
Diversitéit vun Établissements pu-
blics an et muss ee sech awer eng
gewësse Flexibilitéit behalen an
deem Fall wou d’Exigencë vun en-
gem speziellen Établissement pu-
blic et géife verlaangen, fir dass
net op engem eenzelne Punkt déi
Loi-cadre esou contraignant wär,
dass een net kéint nach Flexibilitéit
mat erabréngen. Dat ass déi een-
zeg Ursaach.

Fir de Rescht, quant au fond, Här
President, sinn ech mam Här
Bausch d’accord. Mir sollen alles
dat hei maachen an d’Chamber
ass jo do fir ze observéieren ob
d’Regierung dat och mécht, wat an
esou Lignes directrices festgeha-
len ass. Dat Eenzegt, wéi gesot,
ass, dass mir der Meenung si mir
brauchen dofir keng Loi-cadre. Mir
kënnen eis déi Lignes directrices
ginn, mir applizéieren se, d’Cham-
ber vérifiéiert, kontrolléiert, ob
d’Regierung dat sou mécht, wéi
déi Lignes directrices ausgesinn,
an da komme mer ouni Schwiereg-
keeten iwwert d’Bühn. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Alex Bodry huet d’Wuert gefrot.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, kuerz e puer Wuert als
fréiere Rapporteur zur Reform vum
Artikel 99, et ass schonn eng Zäit-
chen hier. Elo wëll ech awer fol-
gend Bemierkunge maachen zu
där Debatt, déi hei opkomm ass.

Ech mengen, dass et falsch ass ze
soen d’Chamber géing hir Befug-
nisser hei iwwerschreiden, wa se
an enger Motioun hir Interpreta-
tioun vum Artikel 99 gëtt, an déi un
d’Regierung weidergëtt. Well d’Re-
gierung huet jo och näischt
aneschters gemaach wéi andau-
ernd den Artikel 99 ze interpretéie-
ren. Si huet en eben interpretéiert
an deem Sënn, dass d’Fongen net
drënner falen, d’Établissements
publics net drënner falen an
d’Chamber, déi Leit, déi d’Motioun
ënnerschriwwen hunn, déi hunn
eng aner Interpretatioun. D’Regie-
rung huet net méi Rechter et op déi
eng Manéier ze interpretéieren, wéi
d’Chamber, et op déi aner Manéier
ze interpretéieren. 

Haut de Moien hu mer an der Fi-
nanzkommission vun der Chamber
e Rapport ugeholl, wou sech refe-
réiert gëtt op eng Interpretatioun
vum Artikel 99 vun der Verfassung
duerch d’Cour des Comptes a vun
der Finanzkommissioun vun der
Chamber. Dat heescht, mir sinn an-
dauernd amgaangen Interpreta-
tiounen ze maache vun der Verfas-
sung. Also loosse mer hei wann
ech gelift an där heiter Fro net
grouss Verfassungsrechtprinzipien
uwenden, déi hei net kënne spillen. 

Wa verschidde Parteie Schwiereg-
keete mam Fong vun der Motioun
hunn, da sollen se et soen. Ech
menge si kënnen net dohinner
goen an hei den Androck maa-
chen, wéi wann d’Chamber hei iw-
wert déi Motioun praktesch eng
Vergewaltegung vun der Verfas-
sung géif maachen. Dat ass net de
Fall, d’Chamber ass an hirem
Recht ze interpretéieren, wéi d’Re-
gierung, d’Cour des Comptes, de
Conseil d’État an hirem Recht sinn,
wa se eng Interpretatioun vun der
Verfassung maachen, egal vu wat
fir engem Artikel dat ass. 

En cas de contestation - awer nëm-
men dann - ass et un der Cour
constitutionnelle - wa se dann
d’Kompetenz huet fir dat ze maa-
chen, si ass jo och net an alle Fäll
kompetent -, fir déi dote Verfas-
sungskontroll ze maachen, fir dann
ze tranchéieren. Mä mir mussen
andauernd Interpretatioune vun
den Texter maachen. 

Wa mer hei e Projet de loi virstellen,
da maache mer automatesch och
eng Interpretatioun vun deem, wat
mir hei presentéieren. Dat impo-
séiert sech awer nëmmen de Ge-

riichter par voie d’autorité - dofir
den Artikel 48 - wann et iwwer e
Gesetz geschitt, mä d’Chamber ka
parfaitement zu all Moment hir In-
terpretatioun, hir Ausleeung vun de
Gesetzestexter maachen, wéi aner
Instanzen dat och maachen. Dofir
mengen ech, dass déi Motioun hei
um Grondsazfouss vun der Verfas-
sung richteg ass an dass et och
richteg ass, fir se hei guttzehee-
schen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Sou, Dir
Dammen an Dir Hären, ech men-
gen elo sinn all d’Parteien zu Wuert
komm. D’Saach ass kloer, jiddfer-
een huet den Text viru sech, d’In-
terpellatioune si ginn, elo stëmme
mer dann of, iwwert d’Motioun
Nummer 1, also iwwert de Fonds
d’aménagement vum Kierchbierg,
fir dass jiddferee weess, ëm wat
dass et geet. 

Motion 1

Déi fir d’Motioun sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder se ent-
hale sech. 

Vote

D’Motioun 1 ass verworf mat 33
Nee-Stëmmen a 25 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Alexandre Krieps;

MM. Jean Asselborn (par M. Marc
Zanussi), Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Barto-
lomeo, Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké (par M. Alex
Bodry), Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jean-Pierre Klein),
MM. Jos Scheuer et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener (par Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par Mme Nancy Arendt), Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar (par M. Lucien Cle-
ment), Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber
(par M. Théo Stendebach), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein (par M. Marco Schank), MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Paul-Henri
Meyers);

Mme Simone Beissel (par M.
Claude Meisch), MM. Jeannot Bel-
ling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger
(par M. Niki Bettendorf), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel (par
Mme Agny Durdu), MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer.

Da komme mer elo zur Ofstëm-
mung iwwert d’Motioun 2, iwwert
d’Établissements publics.

Motion 2

Mir stëmmen elo of iwwert d’Mo-
tioun 2. 

Vote

Déi fir d’Motioun sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech. 

D’Motioun 2 ass verworf mat 34
Nee-Stëmmen, 24 Jo-Stëmmen an
1 Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Marc Zanussi), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké
(par M. Alex Bodry), Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-

Pierre Klein), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par Mme Mady
Delvaux-Stehres) et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira).

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par M. Nico Loes), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar (par M. Jean-Marie Hals-
dorf), Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber
(par M. Théo Stendebach), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein (par M. Paul-Henri Meyers),
MM. Théo Stendebach, Nicolas
Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler (par M. Lucien
Clement);

Mme Simone Beissel (par M. Xa-
vier Bettel), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Jeannot Belling), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel (par M. Claude Meisch),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Dir Dammen an Dir Hären, eisen
Ordre du jour wär esou wäit erlee-
degt, mä komme mer zum Schluss
nach zu eiser Aarbecht vun der
nächster Woch.

D’Presidentekonferenz ass haut de
Moien zesummekomm an huet vir-
geschloen, dass d’Chamber déi
nächst Woch en Dënschden, e
Mëttwoch de Moien an nomëttes
an en Donneschden och moies an
nomëttes siégéiert. Am Ganzen al-
so fënnef Sitzungen. 

Um Ordre du jour steet:

En Dënschden, de 16. Dezember
um dräi Auer de Rapport complé-
mentaire zum Budget, mat
uschléissender Diskussioun an Of-
stëmmung, zesumme mam Projet

de loi 5255 iwwer verschidden Em-
prunten. Als Riedezäit hu mer
d’Reschtzäit vun der Woch vum 9.
Dezember, also vun dëser Woch,
plus déi vum Modell 1 festgehalen.

E Mëttwoch de 17. Dezember um
néng Auer:

1. de Projet de loi 5094 iwwert den
Équipement militaire;

2. de Projet de loi 4937 eng Kon-
ventioun iwwert d’Bekämpfung
vum Terrorismus;

3. de Projet de loi 5143A iwwert
d’PAN-Gesetz. 

De Mëttwoch Nomëtteg um hallwer
dräi:

1. de Projet de loi 5195 iwwert de
Bau vum Laboratoire national de
Santé; 

2. de Projet de loi 5207 iwwert den
Ëmbau vum Lycée Vauban;

3. de Projet de loi 5209 iwwert
d’Vergréisserung vum Lycée tech-
nique zu Esch/Lalleng;

4. de Projet de loi 5210 iwwert de
Bau fir de Centre Gabriel Lipp-
mann. 

En Donneschdeg de Moien um
néng Auer: 

- de Projet de loi 5212 iwwert d’Mo-
derniséierung vu verschiddene
Spideeler, dann d’Designatioun
vun engem Médiateur, an dann
uschléissend d’Naturalisatiounen. 

En Donneschden de Mëtteg um
hallwer dräi:

- de Projet de loi 5222 iwwert
d’Schafe vun engem Établissement
public vum Rehazenter an

- de Projet de loi 5253, d’Ameliora-
tiounsgesetz. 

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da géinge mer also deen Ordre du
jour esou festhalen an e gëtt och
haut nach verschéckt. Domadder
wäre mer um Enn vun eiser Sitzung
ukomm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.52 heures)
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des gaz d’échappement (Leit- oder
Pilotsubstanz), la concentration en
monoxyde de carbone permettant
de déduire les concentrations ap-
proximatives des autres sub-
stances puisque les proportions
sont fixes dans les gaz d’échappe-
ment. Néanmoins il faut remarquer
que les catalyseurs réduisent sur-
tout le monoxyde de carbone plus
que les autres substances de sorte
que depuis l’utilisation plus ou
moins systématique de cataly-
seurs, la limite initiale de 100 ppm
ne garantissait plus que les autres
substances restaient en-dessous
de limites tolérables. A cette fin, la
norme allemande VDI 2053 (Raum-
lufttechnische Anlagen für Gara-
gen) a diminué la limite de la
concentration de l’air en monoxyde
de carbone à l’intérieur des ga-
rages de 100 à 60 ppm, considé-
rant que cette limite garantissait
des concentrations acceptables
pour les autres substances émises
par les véhicules.

En ce qui concerne les différentes
substances que le Député Mon-
sieur Henckes préconise qu’il faut
mesurer, il s’agit pour toutes ces
molécules de substances émises
dans les gaz d’échappement,
c’est-à-dire de substances émises
par des véhicules en marche. En
revanche d’autres substances no-
cives ou toxiques qui émanent
également d’une voiture au repos,
comme les solvants aromatiques
ou aliphatiques, ne sont pas men-
tionnées par Monsieur Henckes. A
ce point il faut citer le benzène
classé comme cancérigène et que
les directives de l’Union européen-
ne citent dans les mêmes docu-
ments respectivement directives
que le monoxyde de carbone.

Directive européenne

La directive européenne concer-
nant la mesure du dioxyde de
soufre, le dioxyde d’azote, les
oxydes d’azote, les particules fines
et le plomb (Council Directive
1999/30/EC du 22 avril 1999)
concerne la pollution atmosphé-
rique et donc l’exposition à long
terme et non pas l’exposition pas-
sagère (de l’ordre de quelques mi-
nutes) dans un parking ou un ga-
rage. De ce fait il est tout à fait nor-
mal que ces directives retiennent
des normes plus sévères que les
normes prescrites pour les par-
kings et garages.

Symptômes

Les symptômes décrits dans la
question parlementaire à savoir
des malaises ou encore des maux
de tête sont décrits en rapport
avec des expositions au monoxyde
de carbone de l’ordre de 100 à 500
ppm (110-550 mg/m3) sur plusieurs

Q 48

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
COMPTE RENDU N° 6 /  2003-2004

Question 2450 (30.10.2003) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant les prescrip-
tions de sécurité et de santé
relatives aux garages et par-
kings couverts de plus de 50
véhicules:

L’Inspection du Travail et des
Mines a édité des prescriptions de
sécurité et de santé types relatives
aux „garages et parkings couverts
de plus de 50 véhicules“. 

Celles-ci définissent à l’article 11 le
degré maximum de pollution at-
mosphérique susceptible d’être
supporté par les personnes se
trouvant dans ces parkings. Ainsi
les valeurs limites de concentration
en monoxyde de carbone (CO)
sont fixées sur une période de huit
heures consécutives à un maxi-
mum de 30 ppm (part par million
d’air). Des pics de pollution entre
100 ppm et 200 ppm sont accep-
tés.

Les prescriptions de sécurité ont
été mises à jour à différentes pé-
riodes, mais pas les normes de
pollution atmosphérique qui,
d’après mes renseignements, se
baseraient sur une circulaire du Mi-
nistère de la Santé vieille d’une
vingtaine d’années.

L’OMS et des directives euro-
péennes relatives à la pollution at-
mosphérique datant de 1999 obli-
gent les États membres à mesurer
non seulement le monoxyde de
carbone mais aussi le dioxyde de
soufre, le dioxyde d’azote et les
oxydes d’azotes, les particules
fines (PM10) en suspension dans
l’air ambiant et le plomb. Les pres-
criptions dont question ne mention-
nent même pas ces éléments et
pour le monoxyde de carbone les
normes retenues sont de loin infé-
rieures aux normes luxembour-
geoises prescrites pour les par-
kings et garages.

Étant donné le nombre croissant
de personnes qui se plaignent de
maux de tête et de malaises après
avoir séjourné dans un parking à
un moment de haut trafic, je vou-
drais vous poser les questions sui-
vantes:

1) Ne serait-il pas opportun de
fixer de nouvelles normes au
niveau des valeurs limites de
pollution atmosphérique dans
les parkings couverts et ga-
rages de plus de 50 places?

2) Quelles seraient ces limites?

3) Quel serait le délai accordé
aux exploitants pour s’y con-
former?

4) Étant donné que l’air vicié des
parkings couverts est expulsé
par ventilation et que les
bouches afférentes se trouvent
souvent à même le sol et à
proximité des passants, ne
faudrait-il pas réduire la pollu-

tion par une filtration réduisant
les émanations nocives dans
l’atmosphère extérieure?

Réponse (8.12.2003) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

La valeur limite de 30 ppm du mo-
noxyde de carbone figurant dans
les prescriptions de sécurité et de
santé types de l’Inspection du Tra-
vail et des Mines, n’a pas comme
base une circulaire du Ministère de
la Santé, mais se base sur les va-
leurs MAK (Maximale Arbeitsplatz
Konzentration) des autorités alle-
mandes.

La valeur de 30 ppm pour le gaz
CO est toujours d’actualité et n’est
pas à confondre avec les valeurs
de pollution atmosphérique. 

Le volet concernant la réduction de
la pollution émanant des parkings
n’est pas de la compétence du Mi-
nistre ayant le Travail dans ses at-
tributions.

Compétences

L’exposition dans les garages ou
parkings couverts est générale-
ment de courte durée (de l’ordre
de quelques minutes) pour les per-
sonnes travaillant à ces endroits.
Dans ce cas, la compétence révèle
de la Division de la Santé au Travail
et non pas du Service de la Méde-
cine de l’Environnement.

Les exigences des parkings cou-
verts (> 20 véhicules) notamment
en ce qui concerne la ventilation
sont gérées par le règlement
grand-ducal du 26 juillet 1999
fixant les prescriptions générales
pour les garages et parkings cou-
verts en matières d’établissements
classés. Les autorités compétentes
étant le Ministère de l’Environne-
ment ainsi que l’Inspection du Tra-
vail et des Mines, conformément à
leurs attributions légales respec-
tives.

Mesures d’autres substances no-
cives

Monsieur Henckes demande s’il ne
fallait pas mesurer d’autres sub-
stances comme le dioxyde de
soufre, les oxydes d’azotes, les
particules fines ou encore le
plomb.

Les moteurs à combustion des vé-
hicules émettent en effet outre le
monoxyde de carbone une multi-
tude de substances nocives no-
tamment le dioxyde de soufre, les
oxydes d’azote et des particules
mais aussi le benzène et d’autres
solvants organiques aromatiques
et aliphatiques et les hydrocar-
bures polycycliques aromatiques.
En revanche les émissions de
plomb ont été réduites par l’utilisa-
tion d’essence sans plomb.

Parmi ces substances, le mono-
xyde de carbone a été choisi
comme substance caractéristique

heures. Il s’agit en conséquence
de concentrations bien plus impor-
tantes que les limites préconisées
par l’Inspection du Travail et des
Mines sur des durées bien plus
longues. 

À titre d’exemple, des mesures
ponctuelles effectuées par le Ser-
vice de la Médecine de l’Environ-
nement mettent en évidence des
concentrations de 12 à 16 ppm
(parking souterrain Auchan) et de
6 à 7 ppm (parking souterrain Belle
Étoile).

En revanche les symptômes évo-
qués par Monsieur Henckes pour-
raient aussi bien résulter d’autres
paramètres comme les solvants
aromatiques ou aliphatiques conte-
nus dans les carburants et dans
les gaz d’échappement (benzène,
toluène) et qui sont émis égale-
ment au repos de la voiture ou en-
core de champs électromagné-
tiques émis par des antennes GSM
installées de plus en plus fréquem-
ment dans les parkings souter-
rains. 

En conséquence du point de vue
santé, les normes actuellement en
vigueur semblent adaptées au be-
soin d’autant plus que les symp-
tômes mentionnés ne sont pas im-
pérativement à mettre en relation
avec le monoxyde de carbone. Si
au contraire on voulait améliorer le
système de surveillance, il faudrait
plutôt songer à mesurer d’autres
paramètres comme le benzène ou
les hydrocarbures polycycliques
aromatiques. Cependant ces sub-
stances sont beaucoup plus com-
plexes à mesurer (analyse com-
plexe, non automatique, résultats
non instantanés) alors que le mo-
noxyde de carbone est facile à me-
surer permettant des résultats ra-
pides surtout en vue d’une sur-
veillance continue et automatique.

Bouches d’évacuation des airs
usés

Un danger potentiel subsiste au ni-
veau des bouches afférentes qui
dégagent les émanations nocives
en provenance des parkings ou
garages souterrains. Des mesures
ont montré que notamment les
concentrations en oxydes d’azote,
en benzène ou encore en parti-
cules fines dans l’air évacué peu-
vent être assez importantes même
si les normes concernant le mo-
noxyde de carbone sont respec-
tées. Ce danger concerne moins
les passants (durée d’exposition
très courte) mais pose plutôt un
problème pour des résidents
proches. Dans cette optique, il est
à déconseiller de positionner les
bouches d’aération au voisinage
immédiat de bâtiments sensibles
(fenêtres de maisons, de balcons
ou encore d’aires de jeux, crèches
etc.) D’autre part, l’utilisation de
modèles d’émission existants
(p.ex. ADIP - Screening-Modell zur
Abschätzung der Immissionen um
Parkanlagen ou encore MOPELIT -
Modell zur Prognose der Emissio-
nen aus und Lufthygiene in Tiefga-
ragen) lors de la procédure d’auto-
risation est fortement souhaitable.

Question 2457 (4.11.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP) con-
cernant l’Associated Schools
Project Networks de l’UNES-
CO:

L’ASPnet (Associated Schools Pro-
ject Networks), est un réseau inter-
national d’écoles lancé en 1953
par l’UNESCO et qui compte 7.400
institutions dans 170 pays. 

La mission de ces écoles consiste
à mener des activités et des expé-
riences dans le but d’améliorer la
qualité de l’éducation essentielle-
ment dans ses dimensions éthique,
culturelle et internationale en déve-
loppant des méthodes et des sup-
ports d’enseignement novateurs.

Étant donné leur intérêt, j’aimerais
poser à Madame la Ministre les
questions suivantes à propos de
ces écoles:

- Quelles écoles sont membres
de ce réseau au Luxembourg?

- Quels sont les activités et les
projets réalisés par ces
écoles?

- Diffusent-elles auprès des
autres établissements des in-
formations sur les résultats de
leurs travaux et expériences
afin d’inciter ces derniers à
réaliser des projets iden-
tiques? 

- Comment le Ministère de
l’Éducation nationale soutient-
il ces écoles dans leurs ef-
forts?

- Dans les orientations de sa
politique, le Ministère tient-il
compte des résultats des ini-
tiatives menées à bien par les
écoles de ce réseau?

Réponse (9.12.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Éducation nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

Selon les documents de l’UNES-
CO, une École associée doit s’ef-
forcer «d’intégrer les priorités de
l’éducation nationale afin de contri-
buer à l’amélioration de l’ensemble
du système éducatif.» Ce serait
donc, en quelque sorte, une école
modèle, sinon une école d’excel-
lence. Une école aussi, qui réalise-
rait de manière exemplaire les
quatre grands objectifs définis par
la Commission internationale de
l’UNESCO pour l’éducation au XXle
siècle:

- apprendre à agir

- apprendre à connaître

- apprendre à être

- apprendre à vivre ensemble.

Sans négliger les trois premiers,
c’est sans doute le dernier de ces
objectifs qui constitue la véritable
originalité et le champ d’action pri-
vilégié d’une École associée. Le
modèle de l’École associée doit ai-
der les enfants et les adolescents à
mieux «vivre ensemble», à grandir
avec un nouveau code éthique fon-
dé sur la Déclaration universelle
des droits de l’homme, à dévelop-
per l’estime de soi et l’ouverture
aux autres, le respect et l’intérêt
pour les cultures, les valeurs et les
traditions de l’autre, l’aptitude à
comprendre et à coopérer à tous
les niveaux, de l’échelle locale à
l’échelle mondiale.

Chaque école du réSEAU doit
choisir un ou plusieurs domaines
d’activités à travers lesquels elle
veut réaliser concrètement sa
propre conception d’une meilleure
compréhension internationale et, le
cas échéant, un mode de coopéra-
tion avec d’autres écoles du ré-
seau. Par exemple, l’éducation re-
lative au patrimoine mondial, l’édu-
cation pour la prévention de la
consommation de la drogue, l’édu-
cation pour la protection de l’envi-
ronnement, l’éducation aux droits
de l’homme etc.

Au Luxembourg jusqu’à présent:
trois écoles sont inscrites au ré-
seau du Système des Écoles asso-
ciées de l’UNESCO

1. Le vendredi 18 février 2000, le
premier certificat de participation
au réSEAU a été remis aux écoles
préscolaires et primaires de Mon-
dorf-Ies-Bains avec le projet:
échange d’expériences avec des
écoles partenaires de la Grande
Région sur des sites inscrits sur la
liste du patrimoine mondial.
2. Le mercredi 27 juin 2001, un
deuxième certificat de participa-
tion au réseau du Système des
Écoles associées de l’UNESCO
(réSEAU) a été remis aux enseig-
nants du Centre scolaire «Am
Sand» à Oberanven, commune de
Niederanven. Leur projet: docu-
menter par le biais de l’informa-
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tique la diversité de la vie d’une
école qui se veut ouverte au
monde et établir des liens de par-
tenariat avec d’autres écoles. Le
Centre scolaire de Niederanven
entretient des échanges par Inter-
net avec 14 autres localités de
l’Union européenne jumelées avec
la commune de Niederanven. Pour
l’instant les enseignants de Nieder-
anven sont en train de préparer un
projet «eau» avec les écoles asso-
ciées du Saarland, Rheinland-Pfalz
et de la Lorraine.
3. Le mercredi 23 avril 2003: pre-
mière remise du certificat de parti-
cipation au réseau du Système des
Écoles associées de l’UNESCO
(réSEAU) à une école secondaire:
l’Athénée de Luxembourg. Destiné
à promouvoir une culture de la
paix, le projet de l’Athénée, dé-
nommé «Peace, Paix, Friede,
EIPHNH» a(vait) pour objectif deux
volets:
- Élaborer une charte par les

élèves proposant des prin-
cipes éthiques de base recon-
nus par les croyants et les
non-croyants.

- Sensibiliser les jeunes aux res-
ponsabilités qui leur incom-
bent en tant que citoyens du
monde, en insistant sur le fait
que les droits impliquent aussi
des devoirs et des responsa-
bilités.

4. D’autres écoles sont en train de
préparer un projet: le Centre sco-
laire SISPOLO de Hosingen; les
écoles préscolaires et primaires de
Mondercange; l’école hôtelière de
Diekirch.
5. L’école de Mondorf-Ies-Bains a
publié en juin 2002 au Courrier de
l’Éducation nationale un circuit-ral-
lye à travers le patrimoine mondial
de la ville de Luxembourg pour les
élèves des 5e et 6e années d’études
de tout le pays. Les objectifs du
parcours à travers la ville de
Luxembourg visaient à aider les
élèves à mieux connaître et com-
prendre en quoi le tourisme peut
améliorer notre connaissance du
patrimoine, des autres cultures, va-
leurs et traditions.
6. La charte élaborée par les
élèves de l’Athénée dans le cadre
du projet UNESCO peut servir
d’exemple aux autres lycées. Les
activités du projet UNESCO sont
documentées sur le site Internet ru-
brique UNESCO situé sur la page
web de l’Athénée. 
Pour le moment le MENFPS sou-
tient les initiatives de ces écoles
notamment par la publication de
leurs activités au Courrier de l’Édu-
cation nationale. D’autres formes
de soutien sont envisagées en
concertation avec la Commission
nationale pour la Coopération avec
l’UNESCO.
Comme les trois écoles luxembour-
geoises ne participent que depuis
peu de temps au réseau des
écoles associées de l’UNESCO,
leurs activités sont encore en voie
de développement.
De ce fait, une évaluation systéma-
tique n’a pas encore pu être réali-
sée. 
Toutefois concernant la charte éla-
borée par les élèves de l’Athénée
de Luxembourg, elle peut tenir lieu
de modèle pour l’élaboration de
chartes scolaires dans lesquelles
les membres des communautés
scolaires (élèves, enseignants, pa-
rents d’élèves) prennent des enga-
gements mutuels afin de créer un
milieu d’apprentissage empreint de
respect et de promouvoir la coopé-
ration entre eux. À cet effet j’ai ins-
crit une disposition particulière re-
lative à la charte scolaire au projet
de loi portant organisation des ly-
cées et lycées techniques que j’ai
déposé à la Chambre des Députés
le 29 janvier 2003. 

Question 2460 (6.11.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’enquête tech-
nique incident Luxair:

En date du 24 septembre 2003, un
Embraer ERJ 145 de Luxair en pro-
venance de Vienne est sorti de
piste lors de son atterrissage au
Findel. Les causes de cet acci-
dent, qui n’a pas fait de blessés, ne
sont pas encore connues. Une en-
quête technique de la part d’une
commission spéciale avait été ini-
tiée sur demande du Ministre des
Transports.

L’Embraer ERJ 145 immatriculé LX-
LGZ avait été mis en service sur les
lignes de Luxair en mai 2000. L’ap-
pareil avait fait l’objet d’un «C-
check», une révision complète réa-
lisée par une société spécialisée,
un mois avant l’accident en ques-
tion et avait été remis en service le
25 août 2003.

La boîte noire de l’appareil devait
faire l’objet d’une analyse par l’in-
termédiaire d’une société spéciali-
sée établie à Paris. Or, la boîte
noire n’a été envoyée à Paris
qu’une semaine après l’accident.
Pour pouvoir connaître les résultats
de l’analyse de la boîte noire, une
durée de deux semaines avait été
estimée.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports:

Monsieur le Ministre peut-il m’infor-
mer pourquoi il y a eu un tel retard
lors de l’envoi de la boîte noire vers
Paris?

Existe-t-il un lien entre le retard de
l’envoi de la boîte noire et le fait
que l’avion en question avait subi
une révision complète peu de
temps avant l’accident? 

Monsieur le Ministre est-il entre-
temps en possession des résultats
de l’analyse de la boîte noire? Si
oui, quelles conclusions peut-on en
retirer?

Réponse (24.11.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

La commission d’enquête que j’ai
instituée encore le jour même de
l’incident a immédiatement entamé
son travail.

Le fait que les enregistreurs de vols
n’ont pas pu immédiatement être
envoyés au Bureau français des
Enquêtes Accidents en vue du dé-
pouillement du contenu tient à la
charge de travail des laboratoires
du BEA qui n’ont pas pu s’en occu-
per immédiatement. 

Il n’existe aucun lieu entre le délai
d’envoi des enregistreurs et l’entre-
tien de l’avion concerné.

Entre-temps les enregistreurs de
vols ont été lus et leur exploitation
est en cours. Les résultats de cette
lecture ont conduit au prélèvement
de différents éléments sur l’avion
accidenté qui sont examinés par le
constructeur sous la surveillance
permanente de la commission
d’enquête.

Il est à ce stade prématuré d’avan-
cer des conclusions sur les causes
de l’accident.

Question 2464 (10.11.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les statistiques
concernant les mesures
nouvellement introduites en
matière de crédit d’impôt:

Il existe depuis longtemps une for-
mule appelée couramment l’«acte
bon marché», destinée à permettre
à des personnes dont le revenu
n’excède pas un certain seuil et
dont le projet immobilier ne dé-
passe pas une certaine envergure
d’acquérir un logement en faisant
quasiment abstraction des droits
d’enregistrement. En plus de cette
mesure, le paquet fiscal en faveur
du logement, voté en juillet 2002,
contient un abattement, appelé
crédit d’impôt, de 20.000 euros
que les personnes physiques vou-
lant acquérir un logement à des
fins d’habitation personnelle peu-
vent faire valoir sur les taxes d’en-
registrement applicables aux ac-

quisitions immobilières. L’on peut
donc s’attendre à ce que le
nombre des personnes physiques
devant encore s’acquitter des
pleins droits d’enregistrement ait
entre-temps baissé de manière
considérable.

C’est dans ce contexte que j’aime-
rais savoir de Monsieur le Ministre
des Finances quelle est la compo-
sition des statistiques actuelles
entre personnes ne bénéficiant
d’aucune de ces mesures, celles
qui ont droit à l’«acte bon marché»
et celles qui profitent du crédit
d’impôt introduit l’année passée.

Réponse (17.12.2003) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

J’ai l’honneur de vous informer que
l’article 20 de la loi du 30 juillet
2002 déterminant différentes me-
sures fiscales destinées à encou-
rager la mise sur le marché et l’ac-
quisition de terrains à bâtir et d’im-
meubles d’habitation dispose que
le chapitre 2 (relatif au crédit d’im-
pôt en matière de droits d’enregis-
trement) est applicable aux acqui-
sitions d’immeubles destinés à ser-
vir d’habitation documentées par
acte notarié passé après le 7 mai
2002.

Par ailleurs, l’article 18 a abrogé
explicitement l’article 13, alinéa 2,
de la loi modifiée du 29 mai 1906
sur les habitations à bon marché et
l’article 9 de la loi du 6 décembre
1990 portant réforme de certaines
dispositions en matière des impôts
directs et indirects. L’«acte à bon
marché» ayant cessé d’exister
dans son ancienne acception, les
statistiques actuelles de l’adminis-
tration compétente ne portent que
sur les crédits d’impôt en conformi-
té avec la loi du 30 juillet 2002.

Au 17 novembre 2003, sur 50.447
personnes physiques et morales
parties à des transactions immobi-
lières, 15.606 crédits d’impôt ont
été accordés. Il y a lieu de relever
dans ce contexte, que le dernier
chiffre comporte un ou plusieurs
crédits d’impôts accordés sous les
conditions légales à une même
personne physique, de sorte que
le nombre des bénéficiaires est lé-
gèrement inférieur à ce chiffre.

Le montant total des crédits d’im-
pôt accordés depuis la prise d’ef-
fet de la loi du 30 juillet 2002 jus-
qu’au 17 novembre 2003, est de
132.417.458,99 euros.

Question 2466 (13.11.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant les indemnités aux
personnes bénéficiant d’un
CAT:

Il faut saluer les mesures en faveur
de l’emploi comme par exemple
les contrats d’auxiliaires tempo-
raires qui permettent à de nom-
breux jeunes de trouver un emploi
auprès d’entreprises privées mais
aussi auprès de l’État.

Outre la chance d’avoir une activi-
té rémunérée, les personnes enga-
gées par le biais de ce type de
contrat perçoivent néanmoins des
revenus modestes. Or, il s’avère
que les personnes qui sont em-
ployées par l’État rencontrent des
difficultés à être indemnisées régu-
lièrement. Étant donné ces retards
de paiement, ces personnes ne
peuvent pas planifier un budget ou
être certaines d’avoir un compte
bancaire créditeur lors des prélè-
vements automatiques de leur
compte.

La solution à ces difficultés étant
que l’État procède tout simplement
à un virement des traitements
chaque mois à date fixe, Monsieur
le Ministre peut-il me faire savoir si
cette solution est envisageable?

Réponse (11.12.2003) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Les jeunes demandeurs d’emploi
bénéficiaires d’un contrat d’auxi-
liaire temporaire (CAT) auprès de
l’État signent mensuellement une
déclaration de créance qui est en-
suite envoyée directement par le
Ministère ou l’administration d’af-
fectation qui la certifie au Ministère
du Travail et de l’Emploi qui pro-
cède alors à l’enregistrement, à
l’ordonnancement et à la signature
des pièces comptables.

Après avoir été visées par le
contrôleur financier, qui dispose
d’un délai de 8 jours conformément
à la législation sur la comptabilité
de l’État, ces déclarations sont en-
suite transmises à la Trésorerie de
l’État pour la liquidation qui a lieu le
jour de travail suivant, sauf pour les
salaires grevés par une cession ou
saisie qui doit être calculée sépa-
rément.

Des retards peuvent résulter des
délais plus ou moins longs avec
lesquels les divers ministères ou
administrations envoient les décla-
rations susvisées au Ministère du
Travail et de l’Emploi. Malheureuse-
ment ces retards n’ont pas pu être
totalement éliminés, en dépit des
instructions précises souvent rap-
pelées en matière de délais.

En fait, il s’agit d’une réclamation à
laquelle mes services se trouvent
souvent injustement confrontés.

Au cas où l’honorable Député au-
rait connaissance d’un cas indivi-
duel précis, mes services sont dis-
posés à effectuer toutes les re-
cherches nécessaires.

La solution d’un paiement automa-
tisé à date fixe préconisée par l’ho-
norable Député semble à première
vue la solution idéale, mais com-
porte l’inconvénient de payer régu-
lièrement des sommes indues. En
effet, contrairement aux travailleurs
tombant sous la loi sur le contrat de
travail qui doivent respecter un dé-
lai de préavis d’au moins un mois
prenant effet le 1er ou le 15 du mois,
les CAT peuvent donner leur pré-
avis à tout moment. Par ailleurs le
délai de préavis n’est que de 8
jours et il n’est souvent même pas
respecté parce que les em-
ployeurs respectifs, dans l’intérêt
d’un placement rapide du CAT, y
renoncent, de sorte que le nouvel
employeur peut disposer immédia-
tement de sa nouvelle recrue.

Enfin, la préparation d’un tel sys-
tème nécessite, outre les crédits
budgétaires qui ne sont pas pré-
vus, de longs préparatifs. Or, ces
changements ne me semblent plus
justifiés, alors que l’avant-projet de
loi portant réglementation de l’oc-
troi des indemnités de chômage
complet, qui est pratiquement fina-
lisé, prévoit le remplacement des
«CAT publics» par un nouveau
système. Celui-ci sera géré par
l’Administration de l’Emploi, qui
pourra utiliser le cas échéant le lo-
giciel de gestion du chômage pour
les procédures administratives et
financières des «nouveaux CAT»,
et en améliorer la gestion de cette
façon.

Question 2467 (13.11.2003) de
M. Lucien Weiler (CSV) concer-
nant le soutien de la Ligue
luxembourgeoise de Préven-
tion et d’Action médico-
sociales:

La Ligue luxembourgeoise de Pré-
vention et d’Action médico-so-
ciales poursuit un certain nombre
d’activités, dont notamment la lutte
contre la tuberculose et les mala-
dies respiratoires de la médecine
scolaire, les consultations pour
nourrissons ainsi que des activités
de prévention, d’éducation et de
promotion de la santé. En matière
de lutte contre la tuberculose, la
ligue travaille en étroite collabora-
tion avec la Direction de la Santé,

en l’occurrence la Division de l’Ins-
pection sanitaire.

Pour l’exercice de 2002, la fré-
quentation des consultations respi-
ratoires a progressé dans chacune
des trois zones géographiques de
notre pays et le nombre de consul-
tants s’est accru de 6,56% par rap-
port à 2001. Le nombre d’examens
radiographiques effectués baisse
de 8,99% mais cela est largement
compensé par l’augmentation sig-
nificative des tests tuberculiniques
(+10,46% pour l’exécution et
+7,14% pour la lecture). L’accent
est donc mis sur le dépistage des
infections tuberculeuses et sur
l’application des mesures de radio-
protection vis-à-vis de la popula-
tion. Il est évident que la Ligue doit
disposer de ressources humaines
spécialisées en nombre suffisant
afin de venir à bout de l’énorme
charge de travail.

La Ligue n’est actuellement plus en
mesure de continuer à supporter fi-
nancièrement les traitements d’un
médecin spécialiste en pneumolo-
gie plein temps et d’un poste ATM
en radiologie, qui est actuellement
occupé par deux mi-temps. Ce
personnel a du être engagé suite
aux nouvelles exigences légales et
réglementaires en matière de ra-
dioprotection. C’est ainsi que sur
recommandation du Ministre de la
Santé, la Ligue a embauché en
1999 et continué à payer sur ses
fonds propres deux ATM en radio-
logie, ainsi que le médecin spécia-
liste en pneumologie avec compé-
tence en santé publique assurant à
la fois les fonctions de médecin di-
recteur pour toutes les activités
médicales de la Ligue et de res-
ponsable en matière de radiopro-
tection.

C’est dans ce contexte que j’aime-
rais poser la question suivante à
Monsieur le Ministre de la Santé:

Est-ce que le Ministre de Ia Santé,
au vu surtout des recommanda-
tions du Ministre en fonction à
l’époque, n’estime pas être tenu,
du moins moralement, à soutenir fi-
nancièrement la Ligue, afin qu’elle
puisse continuer son travail dans
les conditions voulues?

Réponse (17.12.2003) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

D’après l’honorable Parlementaire
le soutien financier accordé par le
Gouvernement à la Ligue luxem-
bourgeoise de Prévention et d’Ac-
tion médico-sociales ne suffirait
pas pour permettre à celle-ci de
couvrir les frais du personnel sup-
plémentaire engagé suite à des re-
commandations de mon prédéces-
seur en matière de radioprotection.

Je suis en mesure de rassurer par-
tiellement l’honorable Parlemen-
taire, en ce sens que l’enveloppe
globale prévue pour la Ligue dans
le projet de budget pour 2004 est
calculée en fonction de la prise en
charge d’un demi poste de méde-
cin. Il est certes bien vrai que la
dotation en personnel sur base de
laquelle l’enveloppe a été calculée
ne tient pas compte de l’ensemble
des desiderata de la Ligue, mais
dans ce domaine, comme dans
beaucoup d’autres, des arbitrages
ont dû être faits au moment de
l’établissement du budget, compte
tenu de la marge de manœuvre
particulièrement étroite que le Gou-
vernement s’est assignée pour le
budget de l’année à venir.

Du reste, mis à part le médecin, qui
n’est que partiellement occupé à
des tâches relevant de la législa-
tion en matière d’exercice de la ra-
diologie et de radioprotection, l’en-
gagement d’un ou de plusieurs
ATM en radiologie pour la réalisa-
tion des examens radiologiques
n’est pas de nature à entraîner au-
tomatiquement une augmentation
de la masse salariale globale de la
Ligue, alors qu’il devrait être com-
pensé par une diminution corres-
pondante du nombre des assis-
tants d’hygiène sociale qui ont pré-
cédemment réalisé ces clichés,
ensemble avec d’autres tâches
leur confiées.
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Question 2470 (25.11.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la rémunération des
heures supplémentaires
prestées par les enseignants
stagiaires:

Den Artikel 17 vum RGD vum 2. Ju-
ni 1999 concernant la formation
théorique et pratique ainsi que la
période probatoire des enseig-
nants de l’enseignement postpri-
maire gesäit vir, datt „le stagiaire
est obligatoirement chargé d’une
tâche d’enseignement et de sur-
veillance dans un lycée et un lycée
technique“ an datt „cette tâche
d’enseignement et de surveillance
est fixée à 16 leçons hebdoma-
daires“.

Mengen Informatiounen no kënnt
an der Praxis awer nawell oft vir,
datt en Enseignant-stagiaire eng
Rei vun Iwwerstonnen hale muss,
jo heiansdo säin Enseignant-tuteur
souguer ersetze muss. Dat alles
anscheinend ouni datt dës Iwwer-
stonne bezuelt ginn.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un d’Madame
Minister:

1) Wéi ginn am Kader vum virge-
nannten RGD d’Iwwerstonnen,
déi en Enseignant-stagiaire ze
halen huet, rémunéréiert oder
sinn dës Stonnen „bénévole“
ze leeschten?

2) Huet déi Tatsaach, datt en En-
seignant-stagiaire lwwerston-
ne muss halen an heiansdo
souguer säin Enseignant-tu-
teur ersetze muss, iergend en
Afloss op d’Ofhale respektiv
d’Bewäertung vun der Sta-
gezäit par rapport zu engem
Stagiaire dee keng Iwwerston-
nen am Stage gehalen huet?

Réponse (15.12.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Éducation nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

Le règlement grand-ducal modifié
du 2 juin 1999 concernant la for-
mation théorique et pratique ainsi
que la période probatoire des en-
seignants de l’enseignement post-
primaire prévoit à l’article 8 que le
stage comprend notamment «une
formation pédagogique d’ordre
pratique et d’ordre théorique avec
une insertion progressive dans une
tâche d’enseignement». 

Dans le cadre de cette formation
pédagogique, le stagiaire est gui-
dé par un tuteur qui est chargé
d’assurer son insertion progressive
dans l’exercice de sa tâche d’en-
seignement. Il est d’usage que le
stagiaire intervient également dans
les classes de son tuteur afin qu’il
puisse mettre en pratique les fon-
dements théoriques qui lui sont
transmis par l’Institut de formation. 

Ces leçons ne sont pas à considé-
rer comme des leçons supplémen-
taires mais comme faisant partie
de la formation pratique du stagiai-
re pour laquelle il bénéficie d’une
décharge adéquate.

Question 2476 (27.11.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la lutte contre le
blanchiment d’argent:

Un article paru dans la presse na-
tionale du 25 novembre 2003 in-
forme que la Banque et Caisse
d’Epargne de l’État pose depuis un
certain temps des questions inha-
bituelles à ses clients. Un question-
naire composé de quatre ques-
tions, vise apparemment la lutte
contre le blanchiment de l’argent.
L’article en question précise que
selon la BCEE l’initiateur de cette
procédure serait le «haut commis-
sariat».

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Trésor et du Budget:

Monsieur le Ministre est-il au cou-
rant de cette procédure pratiquée
par la BCEE?

Qu’est-ce qu’on entend par le
«haut commissariat»?

Est-ce que cette procédure de
questionner les clients dispose
d’une base légale?

Dans l’affirmative, pourquoi est-ce
que les autres instituts financiers
présents au Grand-Duché de
Luxembourg ne suivent pas le mê-
me chemin de contrôle systémati-
quement de l’origine de l’argent
déposé?

Est-ce que la procédure prédécrite
respecte la législation sur la pro-
tection des données?

Réponse (9.12.2003) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

L’article 39 de la loi modifiée du 5
avril 1993 relative au secteur finan-
cier fait obligation à tous les pro-
fessionnels du secteur financier
(PSF) de connaître leurs clients. La
loi contient des dispositions pré-
cises sur les données relatives à
leur clientèle dont les PSF doivent
disposer. Ces règles ont été expli-
citées par des circulaires affé-
rentes de la Commission de sur-
veillance du secteur financier
(CSSF) chargée de veiller à l’appli-
cation des lois par toutes les enti-
tés ressortissant à sa compétence.
C’est certainement la CSSF qui a
été visée par la désignation erro-
née de «haut commissariat» .

Le respect des règles légales pré-
citées est à l’évidence d’une im-
portance primordiale notamment
pour la lutte contre le blanchiment.
Depuis l’introduction de l’obligation
légale de connaître leurs clients,
qui ne se limite évidemment pas
aux nouveaux clients, tous les PSF
ont été amenés à compléter pro-
gressivement leur documentation
sur leurs clients existants. Ils ont
maintenant été invités à terminer
ce travail de mise à jour pour la fin
de l’année. Cela explique que tous
les PSF en cause, et notamment
ceux qui ont une clientèle nom-
breuse remontant loin dans le pas-
sé, sont obligés de poser à ces
clients un certain nombre de ques-
tions qui peuvent surprendre les
clients non informés, bien qu’elles
soient tout à fait habituelles et
conformes aux obligations légales.
Il va de soi que les données ainsi
recueillies sont soumises au secret
professionnel des PSF et aux
règles en matière de protection
des données.

Question 2478 (27.11.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le futur de l’unité
de production d’une entre-
prise à Dudelange:

Le groupe canadien d’aluminium et
d’emballage Alcan, qui est sur le
point de fusionner avec son
concurrent français Péchiney, est
obligé de se séparer de quelques
entreprises pour que la fusion puis-
se être acceptée par la Commis-
sion européenne.

Parmi les sociétés du groupe Pé-
chiney figure également celle de
Péchiney Eurofoil à Dudelange, qui
emploie momentanément 304 sala-
riés et qui avait dégagé environ 12
millions d’euros de bénéfice l’an
dernier. Malgré ces bons résultats,
le PDG du groupe Péchiney lui-
même, qui devrait présenter sa dé-
mission dès le 16 décembre 2003,
tente actuellement de pousser les
dirigeants du groupe Alcan à se
séparer de l’usine de Dudelange
pour ne pas pénaliser le site fran-
çais de RugIes employant 382 sa-
lariés et qui a enregistré une perte
de 10 millions d’euros en 2002.

Dans l’intérêt de la consolidation
du site de Dudelange, j’aimerais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de l’Économie:

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer les risques qui planent
actuellement sur l’unité de pro-
duction de la société Péchiney
Eurofoil à Dudelange?

- Monsieur le Ministre a-t-il déjà
pris contact avec les dirigeants
du groupe canadien Alcan et/ou
les responsables de la maison
mère de la société Péchiney Eu-
rofoil pour défendre le site de
Dudelange?

- Dans l’affirmative, quels en sont
les résultats?

Réponse (17.12.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Economie:

Le Ministère de l’Économie n’a pas
connaissance d’un risque immé-
diat pour le site Péchiney Eurofoil à
Dudelange. Les deux pistes qui
sont actuellement à l’étude pour
donner satisfaction à la Commis-
sion européenne, appelée à avali-
ser l’acquisition de Péchiney par le
groupe Aican, sont soit l’option al-
lemande (Norff-Göttingen), soit
l’option française (RugIes, Neuf-
Brisach et, éventuellement, Anne-
cy).

On note d’ailleurs que le secteur
de la feuille mince n’a pas été iden-
tifié par la Commission comme po-
sant problème au niveau de la libre
concurrence.

Les affirmations de l’honorable Dé-
puté quant aux intentions du PDG
sortant de Péchiney, me semblent
être basées davantage sur des ru-
meurs colportées par d’aucuns
que sur des faits véridiques.

Quoi qu’il en soit, le Ministère de
l’Économie est en contact avec
Alcan pour organiser à brève
échéance une entrevue avec le(s)
dirigeant(s) du groupe pour discu-
ter des perspectives du site de Du-
delange.

Compte tenu de ses performances
industrielles et financières, de son
outil de production moderne et de
la productivité et du savoir-faire
confirmés des salariés, l’usine Pé-
chiney Eurofoil à Dudelange béné-
ficie d’atouts sérieux lors d’une dé-
cision finale sur les cessions à réa-
liser.

Question 2483 (1.12.2003) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’accès au marché du travail
des demandeurs d’asile:

La Directive 2003/9/CE du Conseil
du 27 janvier 2003 relative aux
normes minimales pour l’accueil
des demandeurs d’asile dans les
États membres prévoit entre autres
en son article 11.2 que: «Si une dé-
cision en première instance n’a pas
été prise un an après la présenta-
tion d’une demande d’asile et que
ce retard ne peut être imputé au
demandeur, les États membres dé-
cident dans quelles conditions l’ac-
cès au marché du travail est oc-
troyé au demandeur».

Dans ses déclarations publiques
relatives à la politique d’asile du
Gouvernement, Monsieur le Mi-
nistre se base toujours sur la mo-
tion adoptée le 22 mars 2001 par la
Chambre des Députés. Cette men-
tion invite également le Gouverne-
ment entre autres «à créer un
cadre spécifique, permettant aux
demandeurs d’asile d’exercer une
occupation professionnelle pen-
dant la durée du traitement de leur
dossier».

Dès lors, nous voudrions savoir si
Monsieur le Ministre a entre-temps
pris des dispositions en la matière
conformément à la motion préci-
tée?

Par ailleurs, Monsieur le Ministre
peut-il nous informer sur l’état de
transposition de la directive pré-
mentionnée?

Réponse commune
(17.12.2003) de M. François
Biltgen, Ministre du Travail et de
l’Emploi et de M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice:

La Directive 2003/9/CE du Conseil
du 27 janvier 2003 relative à des
normes minimales pour l’accueil
des demandeurs d’asile pour les
États membres prévoit dans son
article 11 un accès des deman-
deurs d’asile au marché de l’em-
ploi sous certaines conditions. Ain-
si, les États membres fixeront une
période durant laquelle les deman-
deurs d’asile n’auront pas accès
au marché de l’emploi à partir du
dépôt de leur demande d’asile. De
même, l’article en question dis-
pose que si une décision en pre-
mière instance n’a pas été prise un
an après la présentation d’une de-
mande d’asile et que ce retard ne
peut être imputé au demandeur,
les États membres décident dans
quelles conditions l’accès au mar-
ché du travail est octroyé au de-
mandeur. Enfin, il est prévu que les
États membres peuvent accorder
la priorité aux citoyens de l’Union
et à ceux des États parties à l’ac-
cord sur l’Espace économique eu-
ropéen, ainsi qu’aux ressortissants
de pays tiers en séjour régulier.

Le Gouvernement est en train
d’élaborer le projet de loi afférent
afin que la directive puisse être
transposée dans les délais y pré-
vus, c’est-à-dire avant le 6 février
2005.

Question 2484 (2.12.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la confiscation du pério-
dique d’un lycée à Esch-sur-
Alzette:

Haut hunn ech misse gewuer ginn,
datt d’Police zu Esch/Uelzecht
d’Schülerzeitung „The Mausi Ob-
server“ vum Jongelycée konfis-
kéiert huet. Laut de Schüler
schéngt de Grond e kriteschen Ar-
tikel iwwer e Proff ze sinn. En Arti-
kel, deen am Zesummenhang mat
engem rezenten Uerteel vum Ver-
waltungsgeriicht steet, dat
d’Bewäertung vum Noexame vun
enger Schülerin an der Geographie
gekippt hat.

Dës Aktioun léisst déif blécken:
Eng Schülerzeitung, en ideaalt Me-
dium fir kritesche Geescht, oppen
Diskussioun, Kreativitéit an Eegen-
initiativ vun Eruwuessenden ze för-
deren, gëtt vun der staatlecher Ge-
walt beschlagnahmt!

Fir d’Schüler muss dëst en trauma-
tescht Erliefnes sinn, dat hinnen op
eng frustréierend Aart a Weis kloer
mécht, wéi enk d’Limitë vu Fräi-
heet, Eegeninitiative a virun allem
Meenungsfräiheet an dësem Stat
tatsächlech sinn.

Ëmsou méi frustréierend muss dat
sinn, wéi d’Schüler vum LGE am
Fong fir d’Konsequenz vun deene
genannten Eegenschafte gestrooft
ginn. Eegenschaften, déi hautdës-
dags ëmmer erëm an ëmmer méi
vun der Erwuessenewelt vun dee-
ne Jonken agefuerdert ginn.

Dofir dës Froen:

1. Aus wéi engem Grond gouf déi
genannt Schülerzeitung beschlag-
nahmt?

2. Op wat fir eng legal Basis berifft
sech d’Exekutiv fir dës Aktioun?

3. Verletzt dës Aktioun net dat vun
eiser Verfassung garantéiert Recht
op fräi Meenungsäusserung?

4. Ginn d’Schüler hei u sech net fir
eppes gestrooft, wat eigentlech
ëmmer erëm véhément vun hinnen
agefuerdert gëtt (kritesche
Geescht, Kreativitéit, Eegeninitia-
tive,…)?

5. Fannen d’Ministeren net och,
datt Schülerzeitungen dat ideaalt
Medium sinn, fir déi genannten
Eegenschaften an der Praxis ganz
konkret ze förderen?

Réponse (3.12.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

Je voudrais informer l’honorable
député Aly Jaerling qu’après
concertation avec Monsieur le Mi-
nistre de la Justice, je viens de de-
mander de surseoir à toute mesure
à l’encontre de la publication «The
Mausi Observer». Je viens
d’ailleurs d’être informée que le
Procureur a fait une injonction pour
restituer les exemplaires.

Je précise que l’action contre la
publication «The Mausi Observer»
n’émane ni d’une décision poli-
tique, ni d’une décision judiciaire.
Par ailleurs, renseignements pris, il
ne s’agissait pas d’une confisca-
tion, mais d’une initiative des auto-
rités scolaires à des fins d’informa-
tion.

La liberté d’expression est un de
nos droits les plus fondamentaux et
il ne viendrait pas dans mes inten-
tions de restreindre ce droit élé-
mentaire qui vaut également pour
les élèves. À cet effet, j’ai inscrit
spécialement une disposition affé-
rente dans le projet de loi de base
sur l’école que j’ai déposé à la
Chambre des Députés le 15 oc-
tobre 2003.

Il n’en demeure pas moins que le
Mausi Observer n’est pas le journal
des élèves du LGE (Schülerzei-
tung) qui paraît sous l’appellation
de «LGenius», mais qu’il s’agit
d’une publication privée dont les
auteurs se cachent derrière l’ano-
nymat. La seule référence se trou-
ve sur un site internet domicilié sur
l’île de Tokelau (Pacifique du Sud).

Question 2496 (4.12.2003) de
M. Jean-Paul Rippinger (DP)
concernant le prix des carbu-
rants:

Certains médias nationaux ont dif-
fusé l’information selon laquelle le
Secrétaire d’État à l’Environnement
aurait déclaré souhaiter voir ali-
gnés les prix des carburants en vi-
gueur au Grand-Duché sur ceux
des pays voisins. Or, cette déclara-
tion apparaît être en contradiction
avec celle faite auparavant par le
Secrétaire d’État à l’Environnement
lors de l’heure d’actualité à la
Chambre des Députés au sujet du
protocole de Kyoto du 25 no-
vembre 2003. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Secrétaire d’État à l’Environne-
ment:

Monsieur le Secrétaire d’État à l’En-
vironnement peut-t-il confirmer ce
revirement de position quant aux
prix des carburants ou s’agit-il au
contraire d’une information erro-
née?

Réponse (9.12.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

Il s’agit effectivement d’une infor-
mation erronée puisque aucune
déclaration contraire à celle faite
par le Secrétaire d’État lors de
l’heure d’actualité du 25 novembre
n’a été faite.

Je voudrais rappeler dans ce
contexte les propos du Secrétaire
d’État qui avait fait état des discus-
sions qui sont menées au niveau
communautaire en vue d’une har-
monisation des accises sur l’es-
sence et le diesel et qui avait pré-
cisé que le Gouvernement luxem-
bourgeois ne souhaite absolument
pas voir les prix des carburants au
Grand-Duché être alignés sur ceux
des pays voisins.

Q 50

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°6 /  2003-2004

d ' C h a m b e r  
o n l i n e  o p

w w w. c h d . l u


